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Le 9 2e 


N° 1.— DÉCRET IMPÉRIAL relatif à la vente à prix fite et à 
bureau ouvert des terres domaniales en Algérie. 


pu 31 DÉCEMBRE 1864. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie; 

Vu les décrets des 25 juillet 1860 et 12 août 1864 sur l'alié- 
nation des terres domaniales et la formation des périmètres 


de colonisation; 

Vu le décret du 7 juillet 1864 sur l'organisation adminisira- 
tive de l'Algérie; | 

Sur la proposition de notre Ministre de la Guerre, et d’après 
les propositions du Gouverneur Général de l’Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Arr. 1. — Les terres appartenant à l'Etat, alloties 
en vue de la création ou de l'agrandissement des péri- 
mètres de colonisation, constitués conformément aux 
dispositions de notre décrel sus-visé du 12 août 1864, se- 
ront à l'avenir aliénées par la voie de la vente à prix 
fixe et à bureau ouvert, sauf les exceptions déterminées 
par lesarticles 11 et 13 du présent décret. 

Le prix de chaque lot à vendre est fixé par le Gou- 
verneur Général, le Conseil de Gouvernement entendu. 

AnT. 2.— Les ventes à prix fixe sont faites par le 
receveur des Domaines de la circonscription où sont 
situées les terres. 

Elles sont, deux mois au moins avant l'ouverture de 
l'opération, annoncées par voie d'affiches, et elles se 
continuent jusqu'à complet épuisement des lots. 

Une notice, accompagnée d'un plan de lotissement 
(et de rattachement), et d'un tableau indicatif des lots, 
fait connaître la situation du périmètre mis en vente, les 
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cours d’eau, fontaines et sources qui s'y trouvent, les 
voies de communication ouvertes ou dont l'ouverture est 
arrêtée, les centres de population les plus proches et tous 
autres renseignements propres à faire connaitre les res- 
sources de la localité. 

Cette notice est reproduite avec ses annexes par les 
afliches, et l'ensemble de ces documents reste, en outre, 
à la disposition du public jusqu’à Ja clôture de la vente, 
dans les bureaux du receveur des Domaines. 

ART. 3. — Si deux ou plusieurs personnes voulant ac- 
quérir le même lot se présentent dans la même séance 
devant le receveur chaÿgé de la vente, une enchère pu- 
blique est ouverte trois jours après, et le lot est acquis 
au plus offrant, dans les conditions de paiement indi- 
quées à l’article 4 du présent décret. 

Des affiches apposées à la diligence du receveur font 
connaître le Jour et l'heure de l'enchère. 

ART. 4. — Le prix de chaque lot est payable par cin- 
quièmes : le premier cinquième au moment de la vente, 
et les autres d'année en année. 

L'intérêt légal en Algérie est dù pour la partie du prix 
non payée au comptant. 

ART. 5.— Aussitôt que le premier cinquième du prix a 
été versé, le receveur des Domaines fait signer à l'ac- 
quéreur le contrat de vente et le fait mettre en pos- 
session. ‘ 

ART. 6.— L'acquéreur paye, en sus du prix de la 
vente, les droits de timbre, d'enregistrement et de trans- 
cription hypothécaire du contrat, dont une expéditiou 
lui est remise, dans le délai d'un mois à partir du jour 
de la, vente. 

Anr. 7.— En cas de retard dans le payement du prix, 
la déchéance dé l'acquéreur péut être prononcée, con- 
formément à l'article 8 de la loi’du 5 floréal an 10, par 
arrété du Gouverneur Général, pris sur la proposition 
de l'autorité provinciale compétente. 

AnT. 8. — La vente est faite sans autre condition ré- 
solutoire que celle prévue à l’article 7 ci-dessus. 
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ART. 9.—Le Gouverneur Général nous rend compte, . 
au commencement de chaque trimestre, des ventes ef- 
fectuées pendant le trimestre précédent. 

ART. 10. — Dès qu'un périmètre de colonisation 
comptera une population suffisante, il y sera créé une 
ou plusieurs communes de plein exercice. 

ART. 11. — Le système de concession de terres, auto- 
risé par les.articles 23 et 24 du décret du 25 juillet 1860, 
est et demeure supprimé. 

Toutefois, lorsqu'il y aura lieu de faciliter la forma- 
tion de groupes de population présentant un caractère 
particulier d'utilité, la délivrance de concessions pourra 
être exceptionnellement autorisée par Nous, sur le rap- 
port de ‘notre Ministre secrétaire d'Etat de la Guerre, 
d'après les propositions du Gouverneur Général de l'AI- 
gérie, et par décret spécial. - 

Ce décret désignera le nom des concessionnaires, le 
numéro et l'étendue des lots attribués, et réglera les 
conditions des concessions. 

Peut être également autorisée par voie de décret im- 
périal,la cession par l'Etat d'imméubles domaniaux en 
vue de l'exécution de travaux d'utilité publique. 

AnT. 12.— Les concessions faites jusqu'à ce jour sont 
et demeurent affranchies de toute clause résolutoire au- 
tre que celle du paiement ou du rachat de la rente, sans 
préjudice des réserves. temporaires stipulées dans l'acte 
de concession. 

ART. 13. — Sont maintenues les dispositions des 
sections 2, 3 et 4 du décret du 95 juillet 1860, relatives 
aux propriétés domaniales désignées pour être vendues 
aux enchères, aux conditions et aux formes de la vente 
de gré à gré et des échanges, ainsi que les dispositions 
de l'article 25 du décret précité concernant les conces- 
sions à faire aux départements,aux communes et aux éta- 
blissements publics. 

ART. 14. — Toutes dispositions contraires au présent 
décret sont et demeurent abrogécs. 

ART. 15. — Notre Ministre de la Guerre et le Gou- 
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verneur Général de l'Algérie sont chargés de l'exécution 
du présent décret. | 


Fait au palais des Tuileries, le 31 décembre 1864. 


Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur :: 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 
Signé : RaNDon. 


N° 2. — ARRÊTÉ portant institution d'un adjoint spécial pour 
chäcun des centres d'Aïn-Khial et du Rio-Salado, district 
d'Ain-Témouchent, département d'Oran. 


DU 14 JANVIER 1865, 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu le décret impérial du 7 juillet 1864, sur le Gouvernement 
et la haute administration de l’Algérie ; 

Vu l'arrêté du 13 juin 1863, portant création d'un emploi d'ad- 
joint spécial pour le centre européen d’Aïn-el-Arba, province 
d'Oran ; | 

Sur le rapport du Secrétaire général du Gouvernement, et 
d'après la proposition du Préfet du département d'Oran, 

ARRÊTE : 

ART. 1® — Ilest-institué dans chacun des centres 
d'Ain-Khial et du Rio-Salado, dépendant du district 
d’Ain-Temouchent, un adjoint spécial qui sera chargé, 
sous l'autorité du Commissaire civil de ce district, des 
fonctions d'officier de l'état-civil, et de pourvoir aux 
besoins de la police municipale et rurale. 

“Ces adjoints seront nommés conformément aux pres- 
criptions de l’art. 2 de l'arrêté du 13 juin 1863, ci- 
dessus visé. . . 

AnT..2.— L'adjoint civil institué à Aïo-el-Arba étendra 
sa juridiction sur les centres de M'léta et d'Er-Rahel, 
qui font partie du même. district, et y exercera les fonç- 
tions qui lui ont été conférées. “ 


AT. 3. — Le Préfet du département est chargé d'as- 
surer l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 14 janvier 1865. 


Mai pe Mac-MAHON, DUC DE MAGENTA. 


N° 3.— Par arrêté du Maréchal de France, Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, en date du 19 janvier 1865, a élé prononcée 
l'expropriation définitive, pour cause d'utilité publique de deux 
bandes de terrain en nature de jardin, situées au lieu dit la 
Maison-Carrée, commune de Kouba, de chaque côté de la voie 
ferrée, d'une superficie, la première de 29 ares 4 centiares, et 
la seconde de 28 ares 39 centiares, ensemble de 57 ares 43 cen- 
tiares, n° 23 du plan; lesdites parcelles désignées comme ap- 
partenant au sieur Maisons, et nécessaires à la consolidation 
des remblais de la voie ferrée près le pont biais de la Maison- 
Carrée. 


N° 4.—TRIBUNAUX MUSULMANS.— Nominations.— Par arrêté de 
S. Exc. le Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 
17 janvier 1865, Si Mohammed ben Mohamed Raou, ancien élève 
de la Medersa d'Alger, a été nommé bech-adel de la 86° cir- 
conscription’ judiciaire d Alger (cercle de Ténès), en remplace- 
ment de Si bou Zian ben Caddour, révoqué. 


N°5. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Par arrêté 
de S. Exc. M. le Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 22 janvier 1865, Si Ahmed ben Abd-el-Kader, bach-adel 
de.la 65° circonscription jndiciaire de la province d'Alger (cer- 
cle de Cherchel), a été révoqué de ses fonctions. 


N°6. — Par arrêté du même jour, ont été nommés, pour la 
province d'Alger : 

Bach-adel de la 65° circonscription judiciaire (cercle de Cher- 
chel), Si Bel Aïd ben Lemhel, actuellement adel de la 66° cir- 


conscription, en remplacement de Si Ahmed ben ‘Abd-el-Kader, 
révoqué ; 
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Adel de la 66° circonscription judiciaire (cercle de Cher- 
chel), Si El Miliani ben Mohammed ou Abid, taleb, en rempla- 
cement de Si Bel Aïd ben Lemhel, nommé bach-adel. 


N° 7. — Minices. — Nomination d'officiers. — Par arrêté de 
M. le Général de division, Soûs-Gouverneur (le Gouverneur Gé- 
néral absent), en date du 4 janvier 1865, ont été nommés dans 
les corps de la milice ci-après désignés de la province de Cons- 
tantine, savoir : 


Place de Tébessa. 


Capitaine. — M. Jousser, lieutenant, en remplacement de 
M. Cambon, disparu dans le naufrage de l'Atlas. 

Lieutenant. — M. Cau (Jean-Baptiste), sous-lieutenant, en 
remplacement de M. Jousset, promu capitaine. 

Sous-lieutenant. — M. FARGUES, sergent-major, en remplace- 
ment de M. Cau, promu lieutenant. 


Place de Biskra. 


Section de sapeurs-pompiers. 


Sous-lieutenant. — M. CALCAGNY (Jean-Claude), ancien mili- 
taire, entrepreneur de travaux. 


N° 8. — Mrzices. — Nominations d'officiers.— Par arrêté de 
S. Exc. le Gouverneur Général, en date du 11 janvier 1865, ont 
été nommés aux grades ci-après indiqués, dans le corps de 
milice de la commune de Jemmabes, arrondissement de Phi- 
lippeville, département de Constantine : 


l' compagnie. 


Capitaine-commandant : M. BALLET (André), en remplace- 
ment de M. Savary, démissionnaire. 


2* compagnie. 


Capitaine: M. DaupeL (Benoît), lieutenant, en remplacement 
de M. Ba!let, nommé capitaine-commandant. 

Lieutenant : M. Moncs (Esprit), sous-lieutenant, en rempla- 
cement de M. Daudel promu capitaine; 

Lieutenant : M. Perney (Ernest), sous-lieutenant, en rempla- 
cement de M. Fontaine, parti de la localité. 
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Sous-lieutenant : M. CANUEL (Régis), sergent, en remplace- 
ment de M. Monge, nommé lieutenant. 

Sous-lieutenant : M. Dxcars (Louis), sergent, en remplace- 
ment de M. Canuel. 


Subdivision d'Ahmed ben Ali. 


Sous-lieutenant : M. Gourpon (Eugène), ancien sous-officier 
de l’armée, en remplacement de M. Tamisier, décédé. 


Subdivision des sapeurs-pompiers. 


Sous-lieutenant : M. Hucaer (Alexis). 


N°9. — Micices. — Nomination d'officiers.— Par'arrêté de 
S. Exc. M. le Maréchal Gouverneur Général de l’Algérie, en 
date du 24 janvier 1865, ont été nommés dans la milice de Té- 
nès, aux grades ci-après désignés, savoir : 


Section de Montenotte. 


Lieutenant, M. Pgrir (Jean-Joseph),. en remplacement du 
sieur Moineau, qui a quitté la localité sans esprit de retour. 

Sous-lieutenant, M. Duvaz (Alexandre), en remplacement de 
M. Petit, nommé lieutenant. 


CERTIFIR CONFORKE : 


Alger, le 31 janvier 1865. 


Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 


LAPAINE. 


ALGER. —IMPRIMERIE KT PAPETERIE BOUYER, 
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N° 10.- TIMBRES MOBILES.— Promulgation en Algérie des dispo- 
sitions relatives au timbre mobile de 20 centimes. 


BU 24 DÉCEMBRE 1864. 


— 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté. na- 
tionale, Empereur des Français, 


A tous présents et à venir, salut. 


‘Vu l'ordonnance du 10 janvier 1843, qui a rendu applicables 
et exéculoires, en Algérie, les lois, décrets et ordounances 
qui régissent en France l'impôt et les droits de timbre; 

Vu notre décret du 18 février 1860, déclarant exécutoire en 
Algérie le décret du 18 janvier précédent qui règle la forme, 
le prix et les conditions d'emploi du timbre mobile à appo- 
ser sur tes effets de commerce, venant soit de l'étranger, soit 
des îles ou des colonies dans lesquelles le timbre n’est pas 
encore établi. 

Vu notre déeret du 8 janvier 1863, prescrivant la promulga- 
tion, en Algérie, du décret du 29 octobre 1862, rendu pour 
l'exécution des articles 24 et 25 de la loi de finances du 2 juil- 
let 1862 ; 

Vu notre décret du 28 janvier 1864 qui a réglé définitivement 
la forme et les conditions d'emploi des timbres mobiles créés 
par l’article 1° du décret du 18 janvier 1860 précité ; 

Vu l'article 6 de la loi du 8 juin 1864, portant fixation du 
budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1865 ; 

Vu notre décret du 27 novembre 1864. qui a établi, pour 
l'exécution de l'article 6 précilé de la lui du 8 juin 1864, un 
timbre mobile de 0.20 c. 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et d’après la proposition du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; | 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1*. — L'article 6 de la loi du 8 juin 1864, 
portant fixation du budget général des dépenses et des 
recettes de l'exercice 1865, et notre décret du 27 no- 
vembre 1864, sus-visés, sont rendus exécutoires en Al- 
gérie ; à cct effet, ils seront publiés et. promulgués à 
la suite du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des lois. 


rue 


ART. 2. — Notre Ministre sécrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun ence quile concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 24 décembre 1864. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur, 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Elat au département de la Guerre, 


RANDON. 


N°1l.— LOI du 8 janvier 1864. 
(EXTRAIT) 


ART. 6.— À partir du premier janvier 1865, est ré- 
duit à vingt centimes le droit de timbre dù pour les 
reconnaissances de valeurs cotées ou les quittances de 
sommes au-dessus de 10 francs, envoyées par l’adminis- 
tration des Postes. 

Pour extrait certifié conforme : 
. Le Secrétaire général du Gouvernement 
de l'Algérie, . 
Signé : LAPAINE. 


N° 12.— DÉCRET. 


DU 27 NOVEMBRE | 864. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français; 


A tous présents et à venir, salut. 


Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d’Elat au dépar- 
tement des Finances; , . 

Vu l’article,24 de la loi du 2 juillet 1862. portant fixation du 
budget général des éépenses et des recettes de l'exercice 1863, 
lequel article est ainsi conçu : 
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« Les receveurs de l'enregistrement pourront suppléer à la 
» formalité du visa, pour toute espèce de timbre de dimension, 
+ au moyen de l’epposition de « timbres mobiles ; » 

Vu l'article 26 de la même loi portant : « Un règlement d'ad- 
» ministration publique déterminera la forme et les conditions 
» d'emploi des timbres mobiles créés en exécution de la pré- 
» sente loi ; » 

Vu notre décret du 29 octobre 1862, réglant la forme et les 
conditions d'emploi des timbres mobiles établis par l'article 24 
de la loi sus-visée ; 

Vu l'artiele 6 de Ja loi du 8 juin, portant fixation du budget 
général des dépenses et des recettes de l'exercice 1865, lequel 
article est ainsi conçu : : 

À partir du 1‘ janvier 1865, est réduit à 0.20 centimes le droil 
de timbre dû pour les reconnaissances de valeurs cotées ou 
les quittances de sommes au-dessus de 10 francs envoyées par 
l'administration des Postes. 

Notre Conseil d'Etat entendu : 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


AnT. 1 — 11 est établi, pour l'exécution de l'ar- 
ticle 6 de la loi du .8 juin 1864, un timbre mobile 
du prix de vingt centimes. Ce tinbre sera conforme au 
modè'ce annexé au présent décret. Il ser? apposé et an- 
nulé-suivant le mode prescrit par l'article 1* de notre 
décret du 29 octobre 1862 sus-visé: 

ART. 2.— L'administration de l'enregistrement, des 
domaines ct du timbre fera déposer aux greffes des cours 
ct tribunaux, un spécimen du timbre établi par l'article 
précédent. Il scra dressé sans frais procès verbal de ce 
dépôt. Notre Ministre sec-étaire d'Etat au département 
des Finances est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

Fait au palais de Compiègne, le 27 novembre 1863. 

Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur, 
Le Ministre secrétaire d'Etat au département des Finances, 
Signé : ACHILLE FOULD. 


Pour ampliation : 
Le Secrétaire général du Gouvernement de l'A lgérie, 


Signé : LAPAINE. 
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N° 13.—DÉCRET IMPÉRIAL qui détermine les attributions res- 
pectives, en matière de budget, du Ministre de La Guerre et du 
Gouverneur Général de l'Algérie. 


DU 26 DÉCEMBRE 1861. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 

À tous présents et à venir, salut. 

Vu les lois, ordonnances et règlements sur la comptabilité pu- 
blique ; 

Vu l'ordonnance du 2 janvier 1846, sur r administration et la 
comptabilité des finances en Algérie ; 

Vu le décret du 10 décembre 1860, sur le Gouvernement et 
la haute administration de l'Algérie ; 

Vu l'art. 8 du décret du 7 juillet 1864, qui modifie celui du 
10 décembre 1860 dans ses dispositions relatives au budget gé- 
néral de l’Algérie ; 

Considérant qu'il est nécessaire de déterminer les attributions 
respectives du Ministre de la Guerre et du Gouverneur Général 
de l'Algérie, dans les opérations que comportent la préparation 
etl’'exécution du budget dont il s'agit ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Elat au dépar- 
tement de la Guerre, et sur l'avis de notre Ministre secrétaire 
d'État au département des Finances ; 


AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le ‘budget du Gouvernement général de 
l'Algérie est fixé sous ce titre par la loi annuelle de fi- 
nances et rattaché comme annexe au budget du miuis- 
tère de la Guerre. 

ART. 2. — Le budget général de l'Algérie est pro- 
posé par le Gouverneur Général et présenté par le Mi- 
nistre de la Guerre. 

Arr. 3. — Châque année, à l'époque déterminée, 
de concert entre le Ministre de la Guerre et le Gouver- 
neur Général de l'Algérie, ce dernier réunit les éléments 
de l'état des recettes présumées à réaliser par le Tré- 
sor pendant le nouvel exercice dont il s'agit de former 
le budget. 
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Cet état, après avoir été soumis au Conseil supérieur 
de l'Algérie, est arrêté provisoirement par le Gouver- 
neur Général et transmis, avec les documents à l’ap- 
pui, au Ministre de la Guerre, pour être, après examen, 
adressé au Ministre des Finances, qui en porte le résul- 
tat au budget général de l'Etat sous le titre : Pro- 
duits et revenus de l'Algérie. 

ART. 4. — Chaque année, à l'époque fixée par l'article 
“précédent, le Gouverneur Général réunit les états par- 
tiels des crédits présumés nécessaires pour subvenir aux 
dépenses des services civils de l'Algérie, classés à Ja 
charge du budget de l'Etat, pendant le nouvel exer- 
cice dont il s'agit de former le budget. 

Ces états sont soumis au Conseil supérieur de l'Algé- 
rie et, après délibération, arrêtés provisoirement par le 
Gouverneur Général, qui les transmet au Ministre de la 
Guerre avec tous les documents à l'appui. 

Les propositions du Gouverneur Général sont, après 
examen, adressées au Ministre des Finances et soumises 
au Conseil d'Etat, comme annexe au budget du dépar- 
tement de la Guerre. 

ART. 5. — Après la promulgation de la loi des finan- 
ces, les crédits législatifs, ouverts pour les dépenses 
des services civils de l'Algérie, sont notifiés par le 
Ministre de la Guerre au Gouverneur Général, qui pro- 
cède sans délai à la formation des états de répartition 
de ces crédits par chapitres. 

Ces états sont examinés en Conseil de gouvernement, 
arrêtés provisoirement . par le Gouverneur Général, et 
transmis au Ministre de la Guerre, qui les adresse, 
après examen, au Ministre des Finances, pour être sou- 
mis au Conseil d'État. 

ART. 6. — Les virements d'un chapitre à un autre 
sont proposés par le Gouverneur Général au Ministre 
de la Guerre, qui soumet, avec son avis, les propositions 
au Conseil d'État. 

ART. 7. — Les crédits alloués par chapitres sont 
sous-répartis entre les divers articles du budget par 


le ouverneur Général, le Conseil de gouvernement en- 
tendu. 

Les virements d’un article à un autre, dans l'inté- 
rieur d’un -même chapitre, sont autorisés dans la même 
forme. | 

Le tableau de sous-répartition est transmis au Mi- 
nistre de la Guerre, à qui il est également rendu 
compte de tous les virements effectués. 

ART. 8. — Dans les cinq premiers jours de chaque 
mois, le Gouverneur Général adresse au Ministre de la 
Guerre la demande des fonds nécessaires pour l'exécu- 
tion des divers services civils de l'Algérie pendant le 
mois suivant. 

Ces demandes de fonds sont transmises au Ministre 
des Finances. par le Ministre de la Guerre, qui délègue 
au Gouverneur Général la disposition des crédits distri- 
bués. 

Le Gouverneur Général sous-délègue aux ordonnateurs 
secondaires qu'il désigne les crédits dont il ne s'est pas 
réservé l’ordonnancement direct. | 

ART. 9. — Aucune créance ne peut être définitivement 
liquidée à la charge du Trésor que par le Gouverneur 
Général de l'Algérie, en vertu de la délégation générale 
qui lui est attribuée par l'article précédent. 

AnT. 10.— Aucune dépense faite pour le compte de l'É- 
tat ne peut être acquittée, si elle n'a été préalablement 
ordonnancée directement par le Gouverneur Général, 
ou mandatée en vertu de ses sous-délégations par les 
ordonrateurs secondaires. 

ART. 11.— Le Gouverneur Général demeure chargé 
d'établir le journal général, le grand-livre et les livres 
auxiliaires dans lesquels sont consignés, suivant les for- 
mes déterminées par les règlements, toutes les opé- 
rations concernant Ja fixation des crédits, la liquida- 
tion, l'ordonnancement et le paiement des dépenses à la 
charge du Trésor en Algérie. 

ART. 12. — Le Gouverneur Général adresse tous 
les mois au Ministre de la Guerre, en double expédition, 
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la balance des comptes du grand-livre et de ceux des 
comptes auxiliaires, accompagnée de la situation des li- 
vres auxiliaires par chapitres. 

Le Ministre de la Guerre transmet une de ces expédi- 
tions au Ministre des Finances, qui rattache successive- 
ment les résultats de ces comptabilités aux écritures de 
l'administration des finances. 

L'autre expédition, à l'appui de laquelle le Gouverneur 
Général doit produire un état de développement des dé- 
penses par article et par service, est conservée par le 
Ministre de la Guerre ehargé de suivre l'exécution du 
budget. 

ART. 13. — Le compte général et définitif des dépen- 
ses de chaque exercice est établi au 31 décembre de 
l’année suivante, par le Gouverneur Général ,. d'après ses 
écritures oflicielles et dans la forme prescrite par les 
règlements. 

Ce compte est adressé au Ministre de la Guerre, qui en 
fait éontrôler les résultats par leur rapprochement avec 
ceux dela comptabilité générale des finances. Il est 
publié. comme annexe du compte du budget de la guer- 
re et joint à ce titre à la publication de la loi de rè- 
glement du budget expiré. 

ART. 14. — Toutes dispositions contraires au présent 
décret sont rapportées. 

ART. 15. — Nos Ministres secrétaires d'Etat aux dé- 
partements dela Guerre et des Finances et le Gou- 
verneur Général de l'Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 

Fait au palais des Tuileries, le 26 décembre 1864. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le daréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
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N° 14. — DÉCRET IMPÉRIAL qui vend applicables aux crédits 
alloués pour l'exercice 1365, au Gouvernement général de 
l'Algérie, les dispositions du décret du 26 décembre 1864. 


P2 


DU 14 SANVIER (1865. 


NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tiouale, Empereur des Francais, 

‘À tous présents ct à venir, salut. 

Sur le rapport de nos Ministres secrétaires d'État aux départe- 
ments de la Guerre et des Finances ; 

Vu les lois de finances du 8 juin 1864, portant fixation du 
budget ordinaire et extraordinaire de l'exercice 1865 ; 

Yu notre décret du 15 novembre 1864, portant répartition par 
chapitres des crédits du budget dudit exercice ; 

Vu notre décret Ju 7 juillet 1864, sur l'organisation adminis- 
trative de l'Algérie; ‘ à ‘ 

Vu notre décret du 26 décembre 1864, rendu pour l'exécu- 
tion de l’article 8 de celui du 7 juillet sus-visé ; 

Notre Conseil d'État entendu, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Arr. 1* — Les attributions respectives, en matière 
de budget, du Ministère de la Guerre et du Gouvernc- 
ment général de l'Algérie, déterminées par l'art. 8 de 
notre décret du 7 juilict 1864, ct par notre décret du 
26 décembre 1864, sont applicables aux crédits alloués 
pour l'exercice 1865 au Gouvernement général de l'AI- 
gérie, tels: qu'ils sont répartis par notre décret sus-visé 
du 15 novembre 1864. 

En conséquence, les crédits alloués au Gouvernement 
général de l'Algérie pour 1865 seront mis chaque mois 
à la disposition de notre Ministre de la Gucrre, qui délé- 
guera successivement au Gouverneur Général le mon- 
tant des crédits distribués. 1. 

Arr. 2. — Nos Ministres secrétaires d'État aux dépar- 
tements de Ja Gucrre ct des Finances sont chargés, 


SE 


chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret. 


Fait à Paris, le‘14 janvier 186. 
Signé: NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le Maréchal de France, 

Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 
Signé : RanDoN. 

Le Ministre secrétaire d'Elat au département des Finances, 

Signé: ACHILLE FOULD. 


N° 15. — SERVICES FINANCIERS. — Nouvelle fixation des remises 
attribuées aux conservateurs des hypothèques. 


DU 28 JANVIER 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


* Vu notre décret du 6 juillet 1864 modifiant, à partir du l° jan- 
vier 1865, le laux des remises des conservateurs des hypothè- 
ques qui n'ont aucune autre attribution ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et d'après la proposition de M. le Gouver- 
neur Général de l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1* — Notre décret sus-visé du 6 juillet 1864 
est rendu exécutoire en Algérie, à partirdu 1‘ jan- 
vier 1865; à cet cffet, il scra publié. ct promulgué à la 
suite du présent décret. 


ART, 2. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
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tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Faità Compiègne, le 28 janvier 1865. 
Signé * NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 
Signé : RanDon. 


N° 16. — DÉCRET du 6 juillet 1864. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 


A tous présents et à venir, salut. 


Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement des Finances ; 

Vu l’article 15 de la loi-du 21 wentose an vix, relatif au traite- 
ment des conservateurs des hypothèques ; 

Vu l'article 1" de l'ordonnance royale du 24 février 1832, qui 
a fixé à 2 p. 0J0 du montant des receltes annuelles faites pour 
le compte du Trésor, les remises des conservateurs qui n’ont au- 
cune autre attribution ; 

Considérant que, depuis l'ordonnance sus-visée, les salaires 
perçus par ces comptables ont augmenté dans une proportion 
qüui permet de réduire le taux des remises à la charge directe 
du Trésor, | . 


AVONS DÉCRÉTÉ EN DÉCRÉTONS CE QUI SUIT oi 


ART. l*. — À partir du 1“ janvier 1865, les remises des con- 
servateurs des hypothèques, qui n'ont aucune autre attribution, . 
seront liquidées sur le montant des recettes annuelles réalisées 
pour le compte du Trésor, et conformément au tarif ci-après, 
savoir : 

À 1f.00 p. 010 sur les premiers 10,006 francs; 
AO 50 p. 0j0 de 10,000 à 20,000 francs ; 
Et à O 25 p. 0j0 sur le surplus. 1 
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Arr. 2. — Notre: Ministre secrétaire d'Etat. au département 
des Finances est chargé de l'exécution du présent décret. 
Fait à Fontainebleau, 18.6 juillet 1864. 
‘Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Ministre Secrétaire d'Etat au département des Finances, 
ACHILLE FouLn. 


Pour ampliation 
Le Secrétaire général du Gouvernement. 
LAPAINE. 


N° 17. — SOCIÉTÉS DE SECOURS MUŸUELS. — Nomination d'un 
Président. — Par décret du 14 janvier 1865, a été nommé aux 
fonctions de Président; de la Société de Secours muluels de Gas- 
tonyille (département de Constantine), M. Tierce (Jules), maire 
de ladite localité. ? 


CERTIFIÉ CONFORMXE : 


Alger, le 6 février 1865. 


Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 
LAPAINE. 


ALGER. —TMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N°18.— INSTRUCTIONS relatives à La formation de nouveaux 
périmètres de colonisation, en vue notamment de la création 
de centres agricoles. 


A MESSIEURS LES GÉNÉRAUX COMMANDANT LES PROVINCES 
DE L'ALGÉRIE. 


Alger, le 29 novembre 1864. 


MON CHER GÉNÉRAL, 


Au moment où, par la constitution de la propriété indivi- 
duelle, le sénatus-consulte du 22 avril 1863 place les indi- 
gènes dans la situation la plus propre à assurer l'amélioration 
de leur état moral et matériel, je remplis les intentions de 
l'Empereur, manifestées dans les instructions générales trans- 
mises par S. Exec. M. le Ministre de la Guerre, en venant vous 
indiquer ce qu'il paraît utile de faire en faveur de l'élément 
européen, dont l'expansion progressive et normale peut surtout, 
tout en contribuant à asseoir notre domination, agir utilement 
par son contact et ses travaux sur l'esprit des populations 
.arbbes. 

e sénatus-consulte a inauguré un nouveau régime de colo- 
nisation, basé principalement sur la libre transmission des 
biens entre Européens et indigènes. Mais pour que celte liber- 

cté\des.transactions, dès à présent édictée pour toutes les terres 
.melk, et qui sera successivement étendue à de nouvelles 
‘?ôhes; äu fur et à mesure de l'appropriation individuelle du 
sol..dans les tribus, devienne effective et réellement profitable 
_au point.de vue du peuplement du pays et de son développe- 
‘mbnt, il ne suffit pas que le principe en ait été solennellement 
proclamé. L'expérience a démontré que le champ ouvert à la 
likerté des contrats ne s’étend véritablement que dans le rayon 
d'influence des centres de population agglomérée, vers les- 
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quels convergent les voies de communication, où s’exercent 
les industries nécessaires aux besoins usuels de la vie, où en- 
fin les colons trouvent des moyens assurés de satisfaction pour 
leurs intérêts moraux et matériels. C’est donc vers la création 
de nouveaux périmètres de colonisation, en vue de la formation 
de nouveaux centres de population, que doivent tendre tous les 
efforts de l'administration algérienne. 

Mais il importe avant tout de tracer sommairement les prin- 
cipes qui devront la diriger dans cette opération. 

Trop souvent des villages ont été créés dans des conditions 
de solitude absolue et à des distances considérables de tout 
autre établissement européen. Dès lors, sans moyens de com- 
muniecation avec les autres centres de production, ils ne pou- 
vaient trouver en eux-mêmes, à cause du peu d'importance 
assignée à leur population, les éléments de vitalité nécessaires. 
Le village ainsi que la ferme ne peuvent prospérer que lors- 
qu'ils s'appuient sur un autre village, sur une autre ferme. 

Les efforts de la colonisation devront donc être portés de 
préférence là où existent déjà des voies de communication, sur 
les points où la défense du pays peut exiger la formation d’un 
village, c'est-à-dire d'un centre naturel de résistance, et s'éten- 
dre ensuite par zônes successives du littoral vers l’intérieur. 
Toutefois, avant d'ouvrir des zônes nouvelles à l’activité euro- 
péenne, il importe de s'occuper de l'agrandissement des péri- 
mètres déjà existants et, si faire se peut, d'en créer autour 
des villes et des points principaux d'occupation, de telle façon 
que ces périmètres aillent toujours se rapprochant les uns des 
autres et forment un réseau de colonisatiuh continu'et com- 
pacte, dans léquel les deux populations indigène: et: euro- 
péenne, se méêleront potr$e prêter un mutuel secours :$ecours 
-de: main-d'œuvre d'un côté, de cAplal de science ie de 
l'autre. CS LEPRR , TU 

En ce’qui coticérne les nouveaux périmètres, vous- He: 
niéélibtétment à à toutè propositiôn de forrination, à vous rendre 
uh ‘coindite: éxaët ‘dés conditions économiques ‘et-agricoles 
'd&hs- lesquelles’ botrra :se faire leur ‘établissement. Le plus 
‘grand soin devra êtte ‘apporté ‘ddns' le choix! des'zônes, et, à 

«cel effet, Vous autez “4 -éxaminer ‘personnellement les!'trataux 
Idès énimissions in$tituéés par l'arrété® ministériel du’ 2 avril 
‘1889; .eb &' constater siles cemtes projetés -remplissedt lés -con- 
ditioits désirablés aux divers points de: vué de la sécurité; : de 
‘linfiueñéé politique, ‘de'la salubrité; dés eaux : potables “él 
d'irrig rôti; de “éémitmications, tdù Es et ds: la dé- 
“pense: af MARRANT DE MC DE epafhe Ke FRE Se DA EU ou 
8." Arrivarit érisuite aux moyens" ne ‘le:lotissembntides 
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terres méritera également un soin tout particulier. Il convien- 
dra toujours d’avoir égard, dans la formation des lots, aux 
convenances locales, aux diverses qualités des terres, aux faci- 
lités d'irrigation et enfin aux chemins d'exploitation. 

Ce n'est que par un lotissement bien entendu qu’on peut 
arriver à la constitution solide et régulière de la propriété, 
qui est la base première de toute bonne colonisation, car elle 
est le stimulant le plus actif du travail, de l’immobilisation des 
capitaux et de l'immigration elle-même. 

Un mot maintenant sur la question de disponibilité des ter- 
riloites à livrer au peuplement. S'ils sont domaniaux, il ne 
saurait y avoir deidifficultés; mais, dans le cas contraire, l'Etat 
pourra se les procurer soit par voie d'échange, soit, s’il s’agit 
d'un bien communal de tribu, en traitant de gré à gré avec 
les douars, suivant les formes prescrites au litre II du règle- 
ment d'administration publique du 23 mai, relatif à l'exécution 
du sénatus-consulte, soit enfin en ayant recours à l'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique. 

De ces trois moyens, le premier, outre qu’il est le plus 
économique, offre l'avantage de permettre d'utiliser certaines 
terres domaniales qui, en raison de leur nature et surtout de 
leur éloignement, pourraient être reconnues impropres à la 
colonisalion européenne. Mais il ne faut pas se dissimuler que 
les échanges, faciles dans la province de Constantine, où le 
Domaine possède des ressources territoriales assez considé- 
rables, seront d’une réalisation moins aisée dans les provinces 
d'Alger et d'Oran. 1i y aura donc lieu le plus souvent, dans ces 
deux dernières, de procéder par la voie des acquisitions et de 
recourir mème, dans beaucoup de cas, à l’expropriation. J’es- 
time, toutefois, qu’il ne faudra arriver à cette mesure extrême 
qu'après avoir essayé des autres combinaisons et seulement en 
vue de besoins parfaitement constatés. 

Bien que le système à adopter pour l'aliénation des terres 
domaniales au profit des immigrants ne soit pas encore dé- 
finitivement arrêté, nous devons nous tenir prêts à toutes les 
éventualités, et il importe de pouvoir disposer dans un bref 
délai, en faveur des Européens, de périmètres de colonisation 
assez étendus. Je ne puis donc que vous inviter, dans ce but, 
à prescrire immédiatement des études d’après les données qui 
précèdent, et en m'accusant réception de la présente dépêche, 
à me faire connaître, au moins d’une manière approximative, 
les territoires qui, dans votre province, vous paraîtront pouvoir 
être livrés au peuplement dans un avenir assez rapproché, 

Pour que le travail que vous avez à me soumettre présente 
tous les éléments d'appréciation nécessaires, je désire que 
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vous l’accompagniez d'une carte de rattachement, indiquant 
par une teinte verte les terres domaniales, et par une teinte 
rouge les terres à acquérir ou à exproprier. 

Vous aurez à vous concerter avec M. le Préfet du départe- 
ment pour tout ce qui concerne son ressort administratif. 


Recevez, etc. 
Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 


Mal pE MAC-MAHON, DUC DE MAGENTA. 


N° 19.— RAPPEL DES INSTRUCTIONS contenues dans la cir- 
culaire du 29 novembre 1864, et relatives à l'agrandissement 
des périmètres de colonisation existants et à la création de 
nouveaux périmètres. 


— 


CIRCULAIRE A MESSIEURS LES GÉNÉRAUX COMMANDANT LES 
PROVINCES DE L'ALGÉRIE. 


Alger, le 10 février 1865. 


Mon cher Général, 


Le décret du 31 décembre 1864, substituant à la concession 
gratuite le système des ventes à prix fixe et à bureau. ouvert 
pour l’aliénation- des terres en Algérie, a produit en France 
l'impression la plus favorable, en même temps qu'il était ac- 
cueilli par les populations algériennes comme le gage certain 
d'un véritable progrès. 

Il importe maintenant que l'application de ce décret soit 
suivie de résullats qui ne démentent pas les espérances qu’on 
est en droit d'en attendre pour le développement de la colonisa- 
tion et la prospérité du pays. 

Je crois, devoir en cet état des choses, men cher Général, vous 
rappeler avant tout les instructions contenues dans m3 dépêche 
du 29 novembre dernier et vous prier de presser l'envoi des 
propositions que je vous ai demandées relativement aux divers 
territoires qui, dans votre province, vous paraîtraient suscep- 
tibles d’être utilement livrés au peuplement dans un avenir peu 
éloigné. 

Agrandir ou compléter les périmètres de colonisation déjà 
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existanis : — en créer de nouveaux venant s'appuyer sur les 
premiers ou se reliant à la ligne des chemins de fer sur tout 
leur parcours, afin de n’appeler l'immigration que sur des 
points où les colons puissent trouver la sécurité pour eux-mêmes 
et contribuer en même temps à celle de leurs voisins ; — 
ouvrir enfin des zônes nouvelles à l’activité européenne, cha- 
que fois que le courant des populalions et un intérêt de 
stratégie ou de commerce l’exigeront, telle est la marche que 
j'ai indiquée à vos études, à vos investigations, et je ne puis 
qu'insister auprès de vous pour que vous la suiviez rigoureuse- 
ment, car elle me semble de nature à produire des résultats 
prochains et efficaces. 

La vitalité des centres de population dépend essentiellement, 
vous le savez, des conditions dans lesquelles ils se trouvent pla- 
cés. Je ne saurais donc trop vous recommander, quelle que 
soit la provenance des terres destinées à former les nouveaux 
périmètres, de veiller personnellement avec soin à ce qu'ils 
soient choisis de telle façon que, sous le rapport de la sécurité, 
des facilités commerciales, de la proximité des marchés, de 
l'état des routes, de la salubrité, des eaux d'alimentation et d’ir- 
rigation, ils présentent des chances de bonne et fructueuse 
exploitation. 

En résumé, mon cher Général, veuillez vous faire représenter 
ma circulaire précitée du 29 novembre dernier et donner immé- 
diatement de nouveaux ordres pour l’accomplissement des 
prescriptions qu'elle renferme; car il importe essentiellement 
et au développement du pays et à la dignité du Pouvoir, de ne 
pas laisser à l'état de lettre morte les dispositions libérales du 
décret du 31 décembre 1864 sur la vente des terres. 

Le Gouvernement et la haute Administration de l’Algérie ont 
de grands devoirs à accomplir, une œuvre difficile autant 
qu'importante à réaliser. J'y consacrerai personnellement tous 
mes efforts; mais, pour accomplir pleinement cette tâche, j'ai 
besoin de votre concours empressé, et j’y compte, car je sais 
depuis longtemps votre amour pour la Colonie et votre dé- 
vouement à ses intérêts. 

Veuillez donner connaissance de la présente dépêche à M. le 
Préfet du département, pour qu'il s'y conforme en ce qui le 
concerne. 

Recevez, etc. 

Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 
Mal DE MAC-MAHON, DUC DE MAGENTA. 
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N° 19. — INSTRUCTIONS au sujet de l 
31 décembre 1864, sur l'aliénation de 
Algérie. 


exécution du décret dur 
S ll'res domaniales en 


À MESSIEUR | : 
URS LES GÉNÉR/ Gyx COMMANDANT LES PROVINCES 


0E L'ALCÉRIE. 
Alger, le 10 février 1865. 


Men cher Général, 


£Le n° 181 du Bulletin officiel du Gouvernement général de- 
4'Algérie contient un décret impérial, en date du 31 décem- 
bre 1864, qui règlemente, sur de nouvelles bases, l’aliénation 
des terres domaniales en Algérie. 

Il ne me paraît pas nécessaire de m'arrêter sur les considé- 
rations de tout ordre qui ont motivé la rédaction de ce décret. 
Les dispositions qu’il renferme en font suffisamment ressortir 
le but libéral et la part qui y est faite à l'initiative individuelle. 

Je me hornerai done à quelques éclaircissements de détail qui 
me semblent nécessaires pour donner à certains points du 
décret, sur lesquels, des doutes peuvent exister, leur véritable 
interprétation. 

L'art. l® détermine la règle à suivre rigoureusement à l’a- 
venir pour l’aliénation des terres domaniales alloties en vue de 
la création ou de l'agrandissement des périmètres de colonisa- 
tion. Ainsi, la vente à prix fixe et à bureau ouvert est devenue, 
dans la pensée du décret du 31 décembre 1864, le mode à 
employer exclusivement pour l’aliénation des terres domaniales 
en Algérie, sauf quelques rares exceptions prévues aux articles 
11 et i3 du décret, et dont il sera parlé ci-après. 

Vous remarquerez que le paragraphe 2 de l'art. 1° sup- 
prime implicitement la commission provinciale instiluée en 
vertu de l’art. 7 du décret du 25 juillet 1860. Le concours de 
cette commission a paru, en effet, inutile, du moment où, à 
l'aide des indications puisées tant auprès du receveur des Do- 
maines que du géomètre de la circonscription, vous pouviez 
être suffisamment éclairé pour. me soumettre des propositions en 
vue de la fixation du prix à assigner à chaque lot à vendre. 

L'art, 2 ne comporte aucune explication. 

La marche à suivre, tant pour annoncer la vente à prix fixe- 
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que pour procéder à cette opération, se trouve toute tracée dans 
les instructions générales en date des 22 août 1860 et 28 avril 
1861, relatives à l'exécution du décret du 25 juillet 1860. Ainsi, 
un délai de deux mois au moins doit s'écouler toujours entre 
l'insertion au Bulletin officiel du Gouvernement général de 
l'Algérie du décret impérial approbatif du périmètre et le com- 
mencement des ventes à prix fire, dont la date d'ouverture 
sera indiquée par la même décision. — Pendant ce délai, la 
notice, le plan de lotissement et de rattachement, ainsi que le 
tableau indicatif des lots, seront déposés au bureau du re- 
eeveur des Domaines, chargé des ventes. 

La notice sera reproduite avec ses annexes par les affiches 
qui mentionneront également que les cours d’eau, fontaines el 
sources qui se trouvent dans le périmètre mis en vente, appar- 
tiennent, en Algérie, au Domaine public. Cette mention est 
d'autant plus importante qu’en France la législation n’est pas la 
même, et que de cette différence il pourrait résulter des erreurs 
ou des mécomptes pour les acheleurs. 

Dans le but de prévenir toute fausse interprétation sur la 
teneur de l'art. 3, il conviendra de spécifier dans les affiches que 
les offres seront reçues par le receveur des Domaines pendant 
toute la durée réglementaire de la séance du bureau, laquelle 
est de huit heures, se divisant en deux parties, savoir : 

Le matin, de 7 à 10 heures ; 

Le soir, de midi à 5 heures. 

Par suite, au cas où deux ou plusieurs personnes voulant 
acquérir le même lot se présenteraient dans la même séance 
de la journée, c’est-à-dire soit de 7 à 10 heures du matin, soit 
de midi à 5 heures, il serait ouvert, trois jours après, à la dili- 
gence du receveur, une enchère publique, à laquelle pour- 
raient prendre part non-seulement les demandeurs’primitifs, 
mais encore toute personne qui désirerait concourir à l’adjudi- 
cation. 

Ce nouveau droit, créé au profit de tous les demandeurs, 
découle naturellement de la publicité à donner par la voie 
des affiches à l'enchère, publicité qui n'aurait pas sa raison d'é- 
tre si l'adjudication était restreinte aux seuls concurrents du 
même lot. 

Les ventes à prix fixe ont lieu d’après un projet de contrat 
arrêté d’une manière uniforme pour les trois provinces, et dont 
les principales conditions se résument par les trois points 
ci-après : 

1° Paiement en cinq annuités du prix de vente, le premier 
cinquième au.moment de la vente, c’est-à-dire au moment de la 
signature du contrat (art. 4): 
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2° Mise en possession de l'acquéreur après le versement du 
premier cinquième (art. 5). Afin que l'acquéreur n’éprouve au- 
eun trouble dans la jouissance de son lot, la quittance qui sera 
délivrée par le receveur des Domaines devra être libellée de fa- 
çon à tenir lieu de titre provisoire pendant le mois qui s’écou- 
lera avant la remise de l'expédition du contrat de vente (art. 
.6); 
3 Affranchissement de toutes les charges relatives à la mise 
en valeur du sol (art. 8). 

Ces ventes deviennent définitives par le fait seul de la signa- 
ture du contrat, sans être subordonnées à aucune sorte de ra- 
tification administrative. 

L'article 7 dispose que, dans le cas de retard pour le paiement 
du prix, la déchéance de l'acquéreur peut être prononcée, con- 
formément à l'article 8 de la loi du 15 floréal an X. 

Le texte de cet article étant peu connu, il sera bon de 
l'insérer dans les affiches, afin de bien éclairer les demandeurs. 

L'article 9 prescrit au Gouverneur Général de rendre compte 
à l'Empereur, au commencement de chaque trimestre, des 
ventes effectuées pendant le trimestre précédent. 

Pour me mettre en musure de satisfaire à cette obligation, 
je vous recommande, mon cher Général, de m'adresser exac- 
tement, dans les dix premiers jours de chaque trimestre au 
plus tard, l'état des ventes effectuées dans les territoires civil 
ot militaire de votre province pendant le trimestre précédent.— 
Cet élat devra être divisé en deux parties, de manière à pré- 
senter distinctement le relevé des ventes réalisées sans concur- 
rence et de celles opérées par voie d'enchères publiques. 

La disposition édictée par l'article 10 ne pourra qu'exercer 
une bonne influence sur les ventes. Le principe de la création 
d’une ou de plusieurs communes de plein exercice, dès qu'un 
périmètre de colonisation comptera une population suffisante, 
est, en effet, un gage de confiance et de sécurité donné aux 
familles qui viendront se fixer dans le pays. 

L'article 11 pose cette règle que le système des concessions 
gratuites de terres est désormais supprimé. C'est là un prin- 
cipe absolu et qui, dans les conditions ordinaires, ne done 
lieu à aucune exception. 

La gratuité de la concession est toutefois maintenue pour le 
cas où les besoins de la défense ou tout autre motif d'ordre 
public nécessiteraient sur un point avancé du pays la eréation 
d'un centre de population : le gouvernement local, reconnais- 
sant alors utile de faire fléchir la règle devant des considéra- 
tions toutes spéciales, peut faire des propositions dans ce sens; 
mais l'obligation de recourir à la sanction de l'Empereur pour 
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chaque concession précise d'une manière claire et nette le 
sens de cette disposition, dont l'application ne peut évidemment 
avoir lieu que dans des circonstances véritablement excep- 
tionnelles. 

Comme liquidation du passé, et par une mesure libérale qui 
aura pour effet de débarrasser de toute entrave le droit de 
propriété d’un grand nombre de cultivateurs, le décret accorde. 
(art. 12)aux concessions faites jusqu’à ce jour l’affranchisse- 
ment de toute clause résolutoire autre que celle du paiement 
ou du rachat de la rente, sans préjudice des réserves tempo- 
raires stipulées dans l'acte de concession. — Par ces mois : 
réserves temporaires, il faut entendre l'obligation faite aux 
concessionnaires, pendant un délai de dix ans, de livrer sans 
indemaité à l'Etat tous les terrains qui lui seraient nécessaires 
pour l'établissement des routes, chemins, aqueducs et cours 
d’eau avec servitudes ordinaires de franes bords. 

D'un autre côté, il est bien entendu qu'ils acquitteront l'impôt 
foncier et tous autres impôts qui viendraient à grever la pro- 
priété en Algérie. 

Enña, les droits de propriété du Domaine sur les cours 
d’eau, sources et fontaines connues ou inconnues, ainsi que sur 
les objets d'art antique ou d'architecture qui pourraient être 
découverts sur la concession, sont et demeurent expressément 
maintenus. 

Comme vous le remarquerez, l'affranchissement de la clause 
résolutoire s'applique sans aucune restriction, non-seulement 
aux concessions accordées dans les conditions ordinaires, mais 
encore à celles qui ont été faites en vue d'obligations d'intérêt 
général contractées par les impétrants, telles que les conces- 
sions consenties à charge de peuplement ou de grandes cul- 
tures industrielles. 

L'affranchissement de la clause résolutoire a donc lieu de 
plein droit et par le fait seul de là promulgation du décret au 
Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algérie. Tout 
acte administratif est complèlement inutile AS AEUISTRNE 
cette situation dans les titres déjà délivrés. - nine Phi 

En conséquence, il n’y.aüra dieu de oder die Je. Sens: du 
nouveau décret (art. 12) que les titres de propriété :qui reste- 
raient engarer:à-délivrer pour régulariser: des: prises: de :pos- 
:Séssion de.bonne foi, ainsi que ‘ceux qui'pourraisht-ôtre curléé- 
rieurement canaédés dansides cas ‘exceptionnels définisaux 
-aninles 1}.e8-14.  *-: : Hi Tu 
Quant aux! concessionnaires au sont mioris ou'disparus,. et 
dont les terres. auraient. été laissées sans .maître.et dans:unétät 
-Somæpiet: d'abandon, deur:déch£ance ne peut plus-étré-pronon- 
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cée que pour défaut de paiement de la rente, par application 
des dispositions de l'article 8 de da loi du 15 floréal an X, com- 
plétées par les articles 3 et 4 de l'ordonnance du 11 juin 1817. 

Enfin, l’article 13 du nouveau décret maintient les disposi- 
tions édictées dans le décret du %5 juillet 1860, touchant les 
trois modes d'aliénation : 

& 1° Par la vente aux enchères publiques dans les cas déter- 
minés ; 

® Parla vente de gré à gré, en cas d'indivision, d’enelave, 
de préemption légale ou de possession de bonne foi ; 

3° Par l'échange, en vue de faire cesser des enclaves nui- 
sibles à la colonisation, ou de rendre disponibles entre les 
mains de l'administration les immeubles dont elle aurait besoin 
pour une destination quelconque. 

Telles sont, mon cher Général, les observations que j'avais 
à faire au sujet du décret du 31 décembre 1864. Les disposi- 
tions qu’il contient sont d’une grande simplicité et d’une exé- 
cution facile. — Elles sont de nalure à appeler vers l'Algérie 
un courant d’émigration plus rapide, en faisant cesser des 
réglementations inutiles ; en un mot, elles répondent, dans une 
large mesure, aux grands principes de liberté commerciale ;et - 
industrielle inaugurés par l'Empereur dans sa lettre mémorable 
du 6 février 1863 ; principes économiques qui font appel à 
l'initiative individuelle et renferment le rôle de l’administra- 
tion dans les matières d'intérêt général et d'ordre public. 

Je ne terminerai pas sans rappeler à votre attention, en les 
confirmant, les instructions contenues dans ma dépêche du 29 
novembre dernier, et relatives à la formation de nouveaux pé- 
rimètres de colonisation. 

Pour assurer le succès du nouveau système inauguré par le 
décret du 31 décembre 1864, il est indispensable que des sur- 
faces suffisantes soient toujours disponibles et alloties d'avance; 
car les intérêts de l'avenir seraient gravement compromis si 
l'élan de l'émigration européenne se trouvait arrêté faute de 
terres. Un principe fécond a été posé; la France l’a accueilli 
avec un sentiment de vive satisfaction; e’est maintenant aux 
autorités algériennes à prendre les mesures nécessaires pour 
lui faire porter tous ses fruits. 

C'est vous dire que j'’attache une importance extrême à ce 
que vous apporliez personnellement les soins les plus actifs et 
les plus soutenus à la formation incessante de nouveaux péri- 
mètres de colonisation. 

Je vous recommande surtout de bien vous pénétrer des prin- 
cipes qui devront vous diriger dans celle opération, et qui se 
trouvent indiqués dans ma circulaire précitée du 29 novembre 
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dernier, que je vous rappelle par dépêche spéciale de ce jour. 

Vous recevrez prochainement, avec des modèles à l'appui, 
les instructions générales que je fais préparer en vue de règle- 
menter d'une manière uniforme dans les trois provinces les 
ventes à prix fixe. 

Je vous prie, mon cher Général, de vouloir bien m'’accuser 
réception de la présente circulaire, et de la notifier à M. le Pré- 
fet du département, avec lequel vous aurez à vous concerter 
pour tout ce qui concerne son ressort administratif. 


Recevez, etc. 


Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 
Me! px MaAc-MAHON, DUC DE MAGENTA. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 15 février 1865. 


Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 


LAPAINE. 


ALGER. —JIMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N° 21. — ARRÊTÉ qui modifie les ressorts de sept circonscrip- 
tions judiciaires de la province de Constantine. 


— \ 


DU 28 JANVIER 1865. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859; 

Vu l'arrêté ministériel du 21 août 1860, qui a divisé le terri- 
toire de l'Algérie eù circonseriptiôns judiciaires musulmanes ; 

Le Conseil du Gouvernement entendu ; 


ARRÊTE : 


ART. 1* — Lesressorts des 20°, 21°, 43°, 44°, 45°, 
47° et 48° circonscriptions judiciaires de la province de 
Constantine sont modifiés et demeurent fixés ainsi qu'il 
suit : 

20° circonscription judiciaire. 
Beni Merouan. Ouled Bousselah. 
21° circonscription judiciaire. — Azels. 


Ouled Kebab. Bou Laian. Argoub er Rih. Redjaz ben Ganah, 
Tiberguent. Rouached. Beni Guecha. 


43° circonscription judiciaire. 
Beni Rezaz. Beni Zoundaï Dahra. Tababor. Lâlem. Larba, 
Ziamah. 
44* circonscription judiciaire. 
Beni Jadjiz. Beni Medjalet Dahra. Beni Foughal. Beni Ouar- 
zeddin. 
45° circonscription judiciaire. 
Djimila. Beni Afeur. Ouled Askar. 
4 circonscription judiciaire. 


Dehemecha. Maouïa. Bahor. Beni Aziz. Beni Ssid. Ouled 
Salem. Beni Zoundaï Guebala. Ouled Menak. Richia. Ouled Se- 
baa. Ouled bou Härrat: Arbaoun. Ouled Aïnem. Beni Medjaled 
Guebala. 


25796 —= 


48. circonscription judiciaire. — Azels. 


= 
Ferdjiouah. Zaréza. Beni Messaad. Ouled Amer. Ouled el Ke- 
bir. El Mazlia. Ouled sidi Nasseur. El Noura El Zeramna. Beni 
Foughal. Hamonia el Alia. Mentoura. Hammam Dehemcha. 
Talha. Ouled Yacoub de Djemila. 


ART. 2.—Le Procureur général près la Cour impériale 
d'Alger et le Général commandant la province de Cons- 
tantine sont chargés d'assurer, chacun en ce qui le 
concerne, l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 28 jan- 


vicr 1865. 
M* DE Mac-MAHON. 


N°22. — ARRÊTÉ portant création d'une école arube-française 
à Nédromah, province d'Oran. 


DU 28 JANVIER 1865. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de 
l'Algérie , 


ARRÊTE : DR 
ART. {* — Une école arabe - française est créée 
à Nédromah, subdivision de Tlemcen, province d'Oran. 
ART. 2. — Le personnel comprend : 


1° Un instituteur français recevant un traitement 
annuel de 1,500 francs. 

2° Un surveillant arabe recevant un traitement annuel 
de 360 francs ; 

ART. 3. — Le traitement de l'instituteur et du sur- 
veillant arabe, les frais de location de l'immeuble dans 
lequel est installée l'école, la dépense nécessitée par 
l'acquisition du premier matériel, seront supportés par 
le budget des centimes additionnels de la subdivision 
de Tlemcen. 


Let 


Anr. 4. — Le Général commandant la province d'Oran 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 28 janvier 
1865. 
M#l pe Mac-Manon. 


N°23. — DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise. la réunion.des con- 
cessions des mines de fer d'Ain-Morkha, des Karésas et du Bou- 
Hamza (province de Constantine). 


, DU 11 FÉVRIER 1865. 


— 


NAPOLYON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, selut. 


Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat de la 
Guerre, et d'après les propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie ; 

Vu la demande, en date du 29 janvier 1857, présentée par la 
Société civile des Mines et Hauts-Fourneaux des Karésas, dans 
le but d'obtenir l’autorisation de réunir entre ses mains, par 
voie d'association, les trois concessions de mines de fer d’Aïn- 
Morkha, des Karésas et du Bou-Hamza, situées près de Bône 
{province de Constantine), ladite Sociélé formée pour l’exploi- 
tation des trois concessions précitées, et remplacée aujour- 
d'hui, suivant acte du 9 mars 1864, par la Société en com- 
mandite des Mines de fer de Morkha-el-Hadid ; 

Vu les ceruficats de publication et d'affiches concer nant ladite 
demand ; 

Vu les observations présentées par la Société anonyme des 
Forges et fonderies de Montataire, el par celle des Hauts-Four- 
neaux de l'Alélik ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines, des 26 juin 
et 5 août 1858, 31 mai et 12 juin 1863 ; 

Vu la lettre du sieur Jules Talabot, en date du. 13 janvier 
1864 ; 

Vu l'avis du Préfet du département de Constantine, du 19 fé- 
vrier 1864 ; 
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Vu l'avis du Conseil général des mines, du 13 mai 1864, et 
la lettre de notre Ministre de l'agriculture, du commerce et des 
travaux publics, en date du 4 juin 1864 ; 

Vu l'avis du Conseil consultatif du Gouvernement général 
de l'Algérie, du 4 juillet 1864; 

Vu les ordonnances du 9 novembre 1845, instituant les trois 
concessions de mines de fer d’Ain-Morkha, des Karésas el du 
Bou-Hamza, et les cahiers de charges et plans à l'appui; 

Vu l'arrêté du Gouverneur Général de l'Algérie, du 11 juin 
1861, pris conformément à notre décret rendu en Conseil d'Etat 
délibérant au contentieux, à la date du 19 avril 1860; ledit 
arrêté approuvant le procès-verbal du nouveau bornage de la 
concession d'Aïn-Morkha et le plan qui s’y rapporte ; 

Va la loi du 21 avril 1810 et notre décret du 23 octobre 1852, 
promulgué en Algérie le 29 novembre de la même année; 

Va la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie, et notre décret du 6 janvier 1855, rendu en Conseil 
d'Etat, concernant les concessionnaires de mines dont les 
titres sont antérieurs à la promulgation de ladite loi; 

Notre Conseil d'Etatentendu, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


AnT. 1*.— Est autorisée [a réunion des trois conces- 
sions de mines de fer d'Ain-Morkha, des Karésas et du Bou- 
Hamza, situées près de Bône (province de Constantine), 
à la charge, par la Société permissionnaire, de tenir en 
activité l'exploitation de chacune des trois concessions, 
conformément à l'art. 31 de la loi du 21 avril 1810. 

ART. 2, — Si l'exploitation des mines réunies a lieu de 
manière à causer un préjudice grave à l'intérêt public, 
ou contrairement aux conditions de la réunion, l’auto- 
risation présentement accordée pourra être révoquée, 
après enquête, par décision du Gouverneur Général de 
l'Algérie, sauf recours au Conseil d'Etat par la voie con- 
tentieuse. 

ART. 3.— Ie présent décret sera promulgué au Bulle- 
tin officiel du Gouvernement général de l'Algérie; il 
sera, en outre, publié et affiché, aux frais de la Société, 
à Bône et à Constantine, et inséré dans l’un des jour- 
naux de la province de Constantine. 
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ART. 4. — Noire Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 11 février 1865. 


NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
RANDON. 


N° 24, — CIRCULAIRE rapportant une disposition de celle 
du 27 mai 1861. 


D'ALGER. 
A MESsIEURS RES PRÉFETS { D'ORAN. 


DE CONSTANTINE. 


Alger, le 41 février 1865. 
MONSIEUR LE PRÉFET, 


Une circulaire en date du 27 mai 1861, insérée dans. 
le Bulletin officiel des Actes du Gouvernement général, 
n° 18 (pages 314 à 316), prescrit à MM. les Directeurs, 
chefs du Service de l'Enregistrement et des Domaines, 
de transmettre périodiquement, au Gouverneur Général, 
tous les documents relatifs aux opérations de vérifica- 
tion, d'inspection et de surveillance du Service. 

En outre, il est spécifié, à l’avant-dernier paragraphe 
de cette circulaire, « que les éloges ou critiques que les 
« Directeurs sont appelés à fournir au vu des documents 
« dont il s’agit, ne devrout être commmuniqués à l'em- 
« ployé intéressé, qu'après qu'ils auront été soumis à 
« l'appréciation du Gouverneur Général. » 

Cette disposition particulière me paraissant de nature à 
gêner l'action qu'il est indispensable de laisser entière 
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et prompte au chef de service, responsable des actes du 
personnel placé sous ses ordres, j'ai l'honneur de vous 
faire connaître que je la rapporte. 

Il demeure bien entendu que les documents pério- 
diques relatifs aux opérations de vérification, d'inspec- 
tion et de surveillance du service coutinueront, comme 
par le passé, à m'être envoyés, et feront mention des 
éloges ou critiques adressés directement aux agents. 

Veuillez donner avis de cette décision à M. le Direc- 
teur, chef du Service de l'Enregistrement et des Domai- 
nes de votre département, et l'inviter à s’y conformer. 

Recevez, etc. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général, 
Par son ordre : 
Le Général de Division, Sous-Gouverneur, 
Signé : DESvAUX. 


N° 25. — ARRÊTÉ relatif à l'ordonnancement des dépenses im- 
putables sur le budget du Gouvernement général de l'Algérie, 
et sur les budgets provinciaux et locaux. 


DU {15 FÉVRIER 1865. 


: AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu les décrets du 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864, relatifs 
au gouvernement et à la haute administration de l'Algérie: 

Vu l'arrêté du Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 
81 décembre 1860 ; 

Sur le rapport du secrétaire général du Gouvernement, et 
d'après l'avis conforme des généraux commandant les trois 
provinces, 

ARRÈTE : 


ART. 1%. — A partir de ce jour, les intendants mili- 
taires des trois divisions de l'Algérie cessent d'être or- 
donnateurs secondaires du Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, pour ce qui concerne les dépenses imputables sur 


— 4{ — 


les fonds du budget du Gouvernement général de l'Al- 
gérie, relatifs au service dont l'administration est confiée 
aux préfets, et sur ceux des budgets provinciaux et 
des budgets des localités non érigées en commune. 

ART. 2. — Les préfets des départements de l'Algérie 
sont chargés désormais de l'ordonnancement desdites 
dépenses du territoire militaire, aux lieu et place des in- 
tendants militaires. 

ART. 3. — Les dispositions qui précèdent ne sont pas 
applicables aux dépenses de l'exercice 1864, dont la 
liquidation reste confiée aux soins des intendants mili- 
taires. 

ART. 4. — Les généraux commandant les provinces 
etles préfets de l'Algérie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 15 février 1865. 


Ms! pe Mac-MAHON, DUC DE MAGENTA. 


N° 26. — ARRÊTÉ portant création d'une école arabe-française 
aux Medjadja, province d'Alger. 


DU 20 FÉVRIER 1865. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 


ARRÊTE : 
ART. 1%. — Une école arabe-française est créée aux 
Medjadja, subdivision d'Orléansville, province d'Alger. 
ART. 2. — Le personnel comprend : 


1° Un instituteur français recevant un traitement an- 
nuel de 1,500 fr. ; 

2 Un surveillant arabe recevant un traitement annuel 
de 360 fr. 
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ART. 3. — Le traitement de l'instituteur et du surveil- 
lant arabe, les frais de location de l'inimeuble dans le- 
quel est installée l'école, la dépense nécessitée par l'ac- 
quisition du premier matériel et par son installation, se- 
ront supportés par le budget des centimes additionnels 
de la subdivision d'Orléansville. 

ART. 4. — Le Général commandant la province d'Alger 
est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 20 février 
1865. 
Ma! DE Mac-MaHonN. 


N°27. — ARRÊTÉ portant création d'une école arabe-française 


aux Ouled-Farès, province d'Alger. 


pu 20 FÉVRIER 1865. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 


ARRÊTE : 
ART. 1* — Une école arabe-française est créée aux 
Ouled-Farès, subdivision d'Orléansville, province d'Alger 
ART. 2. — Le personnel comprend : 


1° Un instituteur français recevant un traitement 
annuel de 1,500 tr. ; 

2° Un surveillant arabe recevant un traitement annuel 
de 360 fr. 

ART. 3. — Le traitement de l'instituteur et du sur- 
veillant arabe, les frais de location de l'immeuble dans 
lequel est installée l'école, la dépense nécessitée par 
l'acquisition du premier matériel et par son entretien, 
seront supportés par le budget des centimes addition- 
ncls de la subdivision d'Orléansville. 
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Ant. 4. — Le Général commandant la province d'Alger 
est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 20 février 
1865. 
Mel px Mac-Manon. 


N° 28. — ARRÊTÉ pour la fixation du tarif de la conversion en 
argent de l'impôt zekkat, pour 1865. 


DU 23 FÉVRIER 1865. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. ‘ 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu les décrets du 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864, sur le 
gouvernement etla haute administration de l'Algérie ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 février 1859 pour l'établissement 
de l'impôt arabe ; 

Sur les propositions. des généraux commandant les provin- 
ces et des Préfets de l'Algérie, pour la fixation du tarif de con- 
version en argent de la contribution zekkat, pendant l’année 
1865 ; 

Le Conseil du Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 1°". — Le tarif de conversion en argent de l'im- 
pôt sekkat est fixé ainsi qu'il suit, pour l'année 1865 : 


Chameaux, par tête...... 4 fr. »» c. 
Bœufs, Id sie 3 »» 
Moutons, id: ....... O0: 15 
Chèvres, id. ....... 0 20 
ART. 2. — Sont exempts de l'impôt les animaux nés 


depuis le 1°’ janvier de l'année pour laquelle est fait le 


recensement. 
ART. 3. — MM. les Généraux commandant les pra 
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vinces et les Préfets de l'Algérie sont chargés de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Alger, le 23 février. 1865. 


Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 
Signé : M2! pe Mac-MAHON, DUC DE MAGENTA. 


N°29. — ARRÊTÉ portant institution d'une Commission per- 
manente des Travaux publics en 4 Igérie. 


DU 27 FÉVRIER 1865. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 


Vu le décret impérial du 7 juillet 1864, sur le Gouvernement 
et la haute administration de l'Algérie; 


ARRÊTE : 


ART. 1, — Il est institué auprès du Gouverneur Gé: 
néral, une commission permanente des travaux publics 
de l'Algérie. 

ART. 2. — Seront renvoyés à l'examen dé ceite com- 
mission : 

1° Les plans, projets et devis de tous travaux impu- 
tables aux budgets départementaux et locaux de l'Algé- 
rie et devant s'élever à une dépense de plus de cin- 
quante mille francs ; 

2° Les projets, plans et devis de tous travaux impu- 
tables au budget de l'Etat, ainsi qu'à celui des centimes 
additionnels à l'impôt arabe, et devant s'élever à une 
somme de plus de vingt mille francs. 

ART. 3. — La commission étudiera les affaires qui lui 
seront déférées, au triple point de vue de l'utilité géné- 
rale, de la dépense et de l’art. 


NAS 


ART. 4.— Sont nommés membres de cette commission : 

Le secrétaire général du Gouvernement, président ; 

Le général de brigade, commandant supérieur du gé- 
nie ; 

Le contre-atairal commandant la marine ; 

L'inspecteur général des Ponts-et-Chaussées, chargé 
de l'inspection générale des travaux civils de l'Algérie ; 

L'ingénieur en chef des Ponts-et-Chaussées ; 

Le lieutenant-colonel, chef du bureau politique ; 

L'architecte en chef des bâtiments civils. 

ART. 5. — Les fonctions de secrétaire seront remplies 
par un ingénieur ordinaire des Ponts-et-Chaussées. 


ART. 6. — Le président de: la commission désignera 
les rapporteurs chargés de présenter les affaires. 
ART. 7. — La commission spéciale des bâtiments 


civils, créée par arrêlé du Gouverneur Général du 22 
août 1861, est supprimée. 

ART. 8. — Le présent arrêté sera publié au Moniteur 
de l'Algérie et au Bulletin officiel du Gouvernement gë- 
néral. 


Fait à Alger, le 27 février 1865. 


Ma pe Mac-MAHON, DUC DE MAGENTA. 


N° 30. — ARRÊTÉ portant suppression des Expositions yéné- 
rales annuelles de l'Algérie. 


DU 27 FÉVRIER 1865. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 

Vu l'arrêté du: 30 août 1861, portant rétablissement des 
Expositions générales annuelles des produits de l'agriculture 
et des différentes industries agricoles de l'Algérie ; 

Considérant que, par leur répétition trop fréquente, les Expo- 
sitions générales annuelles manquent leur but, des progrès 
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sensibles en ogriculture ne pouvant se réaliser d'une année à 
une autre ; L 

Considérant encore que la tenue annuelle de ces exhibitions 
impose à l'Etat, aux départements, aux communes et aux parli- 
culiers qui sont appelés à y prendre part, des dépenses consi- 
‘dérables, hors de proportion avec les résultats à oblenir ; 

Atiendu, toutefois, que ces Expositions, ne se reproduisant 
qu’à des époques assez éloignées les unes des autres, sont-uliles, 
favorisent le progrès agricole el permettent d'établir des compa- 
raisons entre les produits, les procédés de culture et les ins- 
truments perfectionnés ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. |®. — Les Expositions générales annuelles sont 
et demeurent supprimées. 

ART. 2. — Des arrètés spéciaux détermineront à l’ave- 
nir, suivant les besoins reconnus, l’époque et les loca- 
lités où des Expositions devront avoir lieu en Algérie, 
ainsi que les conditions d'admission à ces concours de 
l'agriculture et de l'industrie. 


Alger, le 27 février 1865. 
Ma de Mac-MAHON, DUC DE MAGENTA. 


N° 31.— TRIBUNAUX MUSULMANS. — Révocations. — Par arrété 
de S. Exc. M. le Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 27 janvier 1865, Si Abd el Kader ben Ahmed, cadhi de 
la 70° circonscription judiciaire de la province d'Alger, a été 
révoqué de ses fonctions. 


N° 32.— TRIBUNAUX MUSULMANS. — Révocalions. — Par arrêlé 
du Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du l° février 1865, Si Mohammed ben Yattou, cadhi de la 
126: circonscription judiciaire de la province de Constantine, 
cercle de Bousaäda (région en dehors du Tell), a été révoqué de 
ses fonctions. 


N° 33. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Nominalions. —Par ar- 
rêté du Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Algérie, 
en date du 5 février 1865, ont été nommés : 


LATE 


Pour la province dAlger. 


Bach-adel de la 66° circonscription judiciaire (cercle de Cher- 
chell), Djelloul ben Aouda, taleb, en remplacement de Si Mo- 
hammed ben el Hadj, décédé. 


Pour la province d'Oran. 
Adel de la 7° circonscription judiciaire (cerele d'Oran), 
Slenian bel Arby, taleb, en remplacement de Si el Hadj bou 
Khatem, décédé. 


Pour la province de Constantine. 


Cadhi de la 20° circonscription judiciaire (cerele de Constan- 
tine), Si el Mekki ben Si Embarek, actuellement bach-adel de 
la 2l° circonscription, en remplacement de Si Embarek ben 
Ali ben Abd el Kader, qui passe à la 48° circonscriplion ; 

Cadhi de la 48° circonscription judiciaire (cercle de Constan- 
tine),. Si Embarek ben Ali ben Abd el Kader, actuellement cadhi 
de la 20° circonscription, en remplacement de Si el Filali ben 
Filali, décédé ; 

Bach-adel de la 20° circonscription judiciaire (cercle de Cons- 
tantine), Si Drif ben Mohammed, actuellement adel de la 23° cir- 
conseription, en remplacement de Si El Hadj ben Madani ben 
Kodra, nommé eadhi de la 79° circonscription judiciaire ; 

Bach-adel de la 20° circonscription judiciaire (cercle de Cons- 
tantine), Si Belgacem ben Ali, actuellement adel de la même 
circonscription, en remplacement de Si El-Mekki ben Si Em- 
barek, nommé cadhi de la 20° circonscription ; 

Adel de la 21° circonscription judiciaire (cercle de Constan- 
tine), Larbi ben Youssef, ancien élève de la medersa de Cons- 
tantine, en remplacement de Si Drif ben Mohammed, nommé 
bach-adel de la 20° circonscription. 


N°34. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Par arrêté 
de S. Exc. le Maréchal Gouverneur Général, en date du 27 fé- 
vrier 1865, Si el Hadj Tahar ben Si el Béchir, cadhi de la 43° cir- 
conscription judiciaire de la province de Constantine (cercle de 
Djidjelli)}, a été révoqué de ses fonctions. 


N° 35.— Courriers. — Syndics.— Par arrêté de M. le Géné- 
ral de division, Sous-Gouverneur (le Gouverneur Général ab- 
sent), en daie du 4 janvier, M. RICOUX a été nommé syndic des 
courtiers de Philippeville pour l’année 1865. 
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N°36.-— Mrzices. — Nominations d'officiers. — Par arrêté 
de S. Exc. M. le Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, 
en date du 9 février 1865, ont été nommés dans le corps de 
milice de la ville de Philippeville, aux grades ci-après dési- 
gnés, savoir : | 

]' compagnie. 


Lieutenant: M. Gastoux (Germain), sous-lieutenant à la 2* 

compagnie, en remplacement de M. Trembley, démissionnaire. 
. 2° compagnie. 

Capitaine: M. Peisson (Barthélemy), lieutenant à ta 4° com- 
pagnie, en remplacement de M. 4{by, démissionnaire; 

Lieutenant : M. Lurta (Joseph}, sous-lieutenant à la 3° compa- 
gnie, en remplacement de M. Curtet, parti sans esprit de retour; 

Sous-lieutenant: M. Srrauss (Charles), sergent-major, en 
remplacement de M. de Marqué, promu. 


8° compagnie. 
Lieutenant: M. ne MARQUÉ (Edouard), sous-lieulenant à la 2 
compagnie, en remplacement de M. Gillette, parti de la localité; 


Sous-lieutenant: M. Vozpi (Titus), sergent-major à la l'* com- 
pagnie, en remplacement de M. Luth, nommé lieutenant. 


4 compagnie. 


Capitaine: M. SImoRre (Charles-Mathieu), en remplacement 
de M. Fenech, nommé receveur municipal; 

Lieutenant: M. DumouziN (Eugène), sergent à la 1'° compa- 
gnie, en remplacement de M. Peisson, nommé capitaine. 


N°37. — MiLicEes. — Nominations. — Par arrêté de S. Exec. 
M. le Gouverneur Général, en date du 24 février, M. PELUT (Jo- 
seph) a été nommé lieutenant en 1“ dans la compagnie d’infante- 
rie de la milice de Balna, arrondissement et département de 
Constantine, emploi rendu vacant par le départ du titulaire. 


CERTIFIÉ CONFORXE : 


Alger , le 25 février 1865. 


Le Secrélaire général 
du Gouvernement, 


LAPAINE. 


ALGER. —IMPRIM ERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N°38. — CONTRIBUTION FONCIÈRE. — INSTRUCTIONS relatives 
à la formation des matrices foncières en Algérie. 


À MESSIEURS LES GÉNÉRAUX COMMANDANT LES PROVINCES ET 
A MESSIEURS LES PRÉFETS DE L'ALGÉRIE. 


Alger, le 41 mars 4865. 


Mon cuEr GÉNÉRAL ,- 
MOonsIEUR LE PRÉFET, 


I 


Une décision impériale du 2 juillet 1864, conforme au 
vœu manifesté à diverses reprises en Algérie, contient 
les dispositions suivantes : 

& 1° La contribution foncière sera établie en Algérie, 
« à partir d'une époque et suivant des règles qui se- 
« ront déterminées ultérieurement par un décret, sur 
« toutes les propriétés privées, urbaines et rurales, 
« qui ne sont point aujourd'hui, ou qui ne seront point 
« à cette époque, assujetties aux impôts arabes. 

« 2° Les matrices et autres états et rôles nécessaires 
« à cet effet seront dressés dans un bref délai. 

« 3° On se conformera, pour les opérations, aux lois 
«et règlements suivis en France, sauf à faire modifier 
« les dispositions qui ne seraient pas susceptibles d'être 
« appliquées er Algérie, à raison de certains détails de 
« Son organisation administrative. » 

Ces dispositions de principe sont arrêtées sous la ré- 
serve formellement exprimée de laisser les propriétaires 
jouir, pendant quelques années encore, de l'exemption 
des taxes foncières au profit du Trésor, mais dans le 
but de permettre aux communes et aux provinces de 
s'imposer immédiatement pour leurs dépenses d'utilité 
publique, provinciales et communales, d’après les bases 
fournies par l'évaluation de la propriété. 
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Ainsi les provinces et les communes, représentations 
collectives des intèrêts et des besoins des populations, 
sont étroitement intéressées au prompt établissement des 
matrices foncières; et c'est surtout pour les mettre en pos- 
session de ce moyen normal et efficace de parer à l'in- 
suflisance actuelle et trop cvidente de leurs ressources, 
qu'il importe de hâter l'exécution des mesures rendra 
toires prescrites par la décision impériale du 2 juillet, 
et dont elles seront les premières à profiter. 

D'autre part, l'établissement de l'impôt foncier ne 
peut avoir que des résultats favorables à la propriété 
elle-même. Il est incontestable que, par les procédés 
propres. à son assictte, cet impôt implique pour le contri- 
buable des compensatioris particulièrement appréciables 
dans un pays nouveau, et que, pour ce motif, il est essen- 
tiel de noter. 

L' expertise publique, qui en est le point de départ, 
dégage dans chaque milieu rural le produit net de chaque 
nature de culture, et assigne ainsi à la propriété une va- 
leur pour ainsi dire officielle, très-propre à faciliter sa 
mise en circulation. 

De plus, l'impôt foncier obéit à des évaluations une fois 
faites pour uu grand nombre d'années, de sorte que 
toute amélioration ultérieure du fonds recensé demeure le 
bénéfice exclusif du propriétaire. L’impôt agira donc en 
Algérie dans le sens d'une prime au défrichement et à 
la culture perfectionnée du sol; car la terre cadastrée y 
gardera longtemps son estimation première ; quelles que 
soient ses transformations successives, pour qui saura la 

faire convenablement produire, l'impôt cessera bientôt 
d'être une charge. 
Il 
Ces préliminaires posés RON GER GARE 
*" ? | Monsieur le Préfet, 
aux mesures à prendre pour satisfaire aux prescriptions 
de la décision impériale relatives à l'établissement des 


matrices foncières. : 


e passe 


L'ensemble des opérations à effectuer constitue ce qu'on 
appelle le cadastre. 

En France, le cadastre s'entreprend par canton et s'o- 
père par commune. En Algérie, où le canton n'existe pas, 
le cadastre s’opèrera par communes et localités. Cette 
opération de longue haleine ne devra pas, pour être 
prochainement efficace, s'effectuer tout d’une pièce et 
partout à la fois, mais successivement et dans l'ordre 
suivant : 

Communes urbaines, c’est-à-dire, ayant pour chef. 
lieu une ville de quelque importance ; 

Communes rurales ; 

Centres européens non érigés en communes; 

Fermes et établissements isolés. 

Cette marche est naturellement indiquée par l’oppor- 
tunité de mettre les communes le plus tôt possible en 
mesure de tirer parti de leurs matrices foncières, et par 
les plus grandes facilités que présenteront ainsi les 
débuts de l'opération. On y trouvera, en outre, l'avan- 
tage de ne faire aborder ensuite qu'avec l'aide de l’expé- 
rience acquise dans cette première expertise, les dificul- 
tés plus grandes que présente l'évaluation du revenu des 
établissements hors commune, groupés ou isolés dans 
le reste du pays. 
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Aux termes de la décision impériale, on doit se confor- 
mer, pour les opérations dont il s’agit, aux lois et règle- 
ments suivis en France, sauf les modifications rendues 
nécessaires en raisoa de certains détails de l'organisation 
administrative de l'Algérie. 

L'ordre des opérations est déterminé en France ainsi 
qu'il suit : 

1° Arpentage parcellaire ; 

2° Classement et évaluation des fonds ; 


3° Confection des états de section et des matricès des 
rôles ; 


Ne 


4 Tenue des livres de mutations. 


La délimitation de la commune doit précéder l'ar- 
pentage. C'est une opération déjà faite en Algérie, non- 
seulement pour toutes les communes constituées, mais 
encore pour tous les centres européens formant des loca- 
lités non érigées en communes. 

On pour: a donc procéder immédiatement à l'arpentage 
parcellaire, qui consiste à diviser le territoire de chaque 
commune ou localité par sections, lesquelles sont divisées 
elles-mêmes en autant de parcelles qu'il y a de proprié- 
taires et de natures de culture. 

Cette opération peut être considérablement simplifiée 
et abrégée au moyen des plans que possèdent les com- 
munes et des travaux déjà effectués par le service topo- 
graphique. 

Dans la plupart des cas, il n'y aura, à proprement par- 
ler, qu'à compléter les plans déjà existants par l’indica- 
tion des natures de culture, et à les mettre au courant 
des mutations survenues parmi les propriétaires. 

Le classement et l'évaluation des fonds, en ce qui 
touche la propriété rurale, sont les seules’ opérations 
qui présenteront des difficultés sérieuses. 

On se conformera , à cet égard, et autant que les 
circonstances le permettront, aux formes prescrites par 
les règlements de la métropole, et dans le détail des- 
quelles il me parait inutile‘d’'entrer dans ces premières 
instructions. 

Le concours des inspecteurs et contrôleurs des contri- 
butions directes sera particulièrement utile pour mener 
à bonue fin la difficile expertise des propriétés, par l'ha- 
bitude qu'ils ont de diriger ces sortes d'opérations et par 
leur connaissance approfondie des instructions qui les 
règlent en France. 


IV 


Le cadastre parcellaire s'effectuera sous les ordres 
des préfets, en vertu des pouvoirs qui leur sont conférés 
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par le décret du 7 juillet 1864, et de ceux que les géné- 
raux commandant les provinces croiront.sans nul doute 
devoir leur déléguer en vue d’une unité d'action indis- 
pensable. Toutes les opérations, en territoire militaire 
comme en territoire civil, seront d'ailleurs placées sous 
la surveillance immédiate des directeurs des contribu- 
tions diverses, qui établiront, en conséquence, avec les 
chefs provinciaux du service topographique, des rapports 
analogues à ceux qui existaient en France entré les géo- 
mètres en chef et les directeurs des contributions directes. 
Les directeurs des contributions diverses donneront, soit 
directement, soit par la voie des inspecteurs ou contrô- 
leurs des contributions directes, des ordres de service 
aux géomètres de circonscription. | 

L'ensemble des affaires qui sout subordonnées en France 
à la’ décision ministérielle, celles qui impliqueront dé- 
pense pour le budget de l'Etat, et enfin toute ques'ion 
d'interprétation des lois, règlements ct instructions sur 
le cadastre, me seront soumises. Je recommande spé- 
cialement ce dernier point, afin qu'aucune inégalité de 
province à province ne puisse s'établir dans les règles qui 
présideront à l'assiette de l'impôt. Tous les trois mois, 
des rapports ‘des inspecteurs des contributions directes 
me seront adressés par les préfets, avec leurs observa- 
tions et celles des généraux commandant les provinces, 
s’il y a lieu, sur la marche des opérations, ainsi que 
sur les divers incidents auxquels l'ensemble du service 
aura pu donner lieu. 

J'ai dû me borner, dans cette première circulaire, à 
poser des principes et des aperçus généraux. Avant de 
préciser davantage mes instructions, il convient d'ap- 
peler les directeurs des contributions diverses et les 
chefs du service iopographique à formuler leurs pro- 
positions sur les points qu'il serait utile de régler plus 
spécialement, et notamment sur le mode de rétribution à 
adopter pour les agents de tout grade qui ont à parti- 
ciper aux travaux du cadastre, 
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Je désire que ces propositions me soient adressées sous 
le plus bref délai, avec l'avis des généraux commandant 
les provinces et des préfets, qui indiqueront en même 
temps les villes où l’état des plans permettrait aux con- 
trôleurs de commencer immédiatement le travail des 
évaluations, aiasi que les communes rurales qui, n'étant 
pas susceptibles d'agrandissement, pourraient également 
recevoir les géomètres chargés d'établir leur parcellaire. 


Recevez, etc. 


Le Marechal de France, Gouverneur Général 
de l'Algérie, 
Mol pe MAC-MAHON, DUC DE MAGENTA. 


N° 39. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE.— Nominations. — 
Par décret impérial en date du 11 février 1865, M. GAGÉ (Jo- 
seph-Adolphe); sous-chef de bureau à la préfecture d’Alger, 
a été nommé commissaire civil du district d'Aumale, arrondis- 
sement et département d'Alger, en remplacement de M. Perrenot, 
décédé. 


— Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Général, en date du 24 
février, ont été nommés : 

Sous-chef de bureau de 1° classe à la préfecture de Gonstan- 
tine, M. ARNAUD (François-Théophile-Jules), secrétaire de la 
sous-préfecture de Bône, en‘remplacement de M. Boët, décédé ; 

Secrétaire de la sous-préfecture de Bône, M. SeGuy-VILLEVALEIX 
(Henri-Mesmin), secrétaire de la sous-préfecture de Guelma, 
en remplacement de M. Arnaud, appelé à d’autres fonctions ; 

Commis principal de 1" classe, faisant fonctions de secrétaire 
de la sous-préfecture de Guelma, M. BoreLey (Ferdinand), com- 
mis principal de 2 classe, dans la province de Constantine, en 
remplacement de M. Seguy-Villevaleix, nommé à Rône. 
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N° 40. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Ecoles arabes-françaises. 
— Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Général, en date du 20 
février, sont nommés directeurs des Écoles arabes-françaises 
des localités ci-après désignées : 
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MM. Roux (Jean-François), à Ammi-Moussa, province d'Oran; 
Faure (Sylvain-Justin}), à Nédroma, province d'Oran ; 
David (Casimir), aux Ouled-Farès, province d’Alger; 
Morand (Claude-Antoine), aux Medjadja, province d'Mger; 
Gentillon (Jean-Baptiste), aux Beni-Zougzoug, province 

d'Alger; 
Reboul (Jean-Jacques), à Tébessa, province de Constan- 
tine. 
Il est alloué à chacun de ces directeurs un traitement de 
quinze cents francs. À 


N° 41. — PoLice. — Nominations. — Par arrêté de $S. Exc. le 
Maréchal, Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 9 mars, 
ont été nommés : 

Commissaire de police à Milianah, département d'Alger, 
M. Lacoste (Antoine), en remplacement de M. Galabrun. 


Commissaire de police à Alger, M. GALABRUN (Pierre-Marius), 
en remplacement de M. Lacoste. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 13 mars 1865. 


Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 


LAPAINE. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 


BULLETIN OFFICIEL 


DU 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRIE. 


ANNÉE 1865. 


N° 136. 
SOMMAIRE. 
Nos DATES. ANALYSE. PAG. 
42/21 déc. 1861 Sources minérales. — DÉCRET 
‘pour la promulgation d# la toi du 14 juil- 
let1856.sur la conservation et l’'aménage- 
ment des sources d'eaux minérales..... 58 
43 — — Lor du 14 juillet 1856............ s....| 59 
44 — — DécreT du 8 septembre 1856.......... 64 
45 — RaPPoRT À L'EMPEREUR, du 98 janvier 
ISO dr rnes met anale se us A ad ban e 69 
46 — — DécreT portant règlement d'administra- 
tion publique sur l'inspection médicale 
et la surveillance des sources minérales 
(28 janvier 1860)........,,.,........., 76 
47 — — ORDONNANCE ROYALE portant règlement 
sur la police des eaux minérales (18 juin 
ARS ea re se ein eur terne out aee 82 
48 — — CIRCULAIRE relative au règlement du 
8 septembre 1856 (22 septembre1856)....| 89 
49° _ — CircuLAIRe relative an règlement du 
28 janvier 1860 (29 février 1860)........ 91 
50123 févr. 1865/— CircuLzaine du Gouverneur Général 
pour l'exécution du déeret du 21 dé- 
cembre 1864, et des lois el règlement: 
relaiifs à la police et au régime des 
; sources minérales.........,............ 94 


ER -— 


K° 42, — DÉCRET IMPÉRIAL prescrivant la promulgation en 
Algérie des lois, ordonnances rt dvcrets sur la conservation et 
l'aménagement dès sources d'eaux minérales. 


DU 21 DÉCEMBRE 1 864. 


NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
pale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu les articles 2et 3 de la loi du 16 juin 1851, sur la pro- 
priété en Algérie; | 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement dela Guerre, et d’après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie : 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1®%,.— La loi du 14 juillet 1836, sur la conser- 
vation ct l'aménagement des sources d'eaux minérales ; 
les décrets des 8 septembre 18:6et 28 janvier 1860, con- 
tenant les règlements d'administration publique exigés 
par les articles 18 et 19 de ladite loi, ainsi que celles 
des dispositions de l'ordonnance du 18 juin 1823 aux- 
quelles il n’est pas dérogé par le décret précité du 
28 janvier 1860, sont rendus exécutoires en Aïigérie, 
et y seront, a cet cffet, publiés et promulgués à la suite 
du présent décret. 

ART. 2. — Conformément à l'article 3 de la loi du 
16 juin 1851, l'exploitation ét la jouissance des sources 
d'eaux minérales qui font partie du domaine public 
pourront ètre aliénées temporairement suivant les formes 
édictées par l’article 10 du décret du 10 décembre 1860, 
et aux conditions qui seront déterminées par les cahiers 
des charges spéciaux à chaque exploitation. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat de la 
Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie sont 
chargés, chacun en cc qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. | 

Fait à Paris, le 21 décembre 1864. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
RANDON. 


N° 43. — LOI sur la conservation et l'aménagement des 
sources d'eaux minérales. 


DU lL4 JUILLET 1856. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à veuir, salut. 


AVONS SANCTIONNÉ ET SANCTIONNONS, PROMULGUÉ ET 
PROMULGUONS CE QUI SUIT : 


LOI. 
Extrait du procès-verbal du Corps législatif. 


Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la 
teneur suit : 


TITRE I° 


DE LA DÉCLARATION D'INTÉRÊT PUBLIC DES SOURCES, DES 
SERVITUDES ET DES DROITS QUI EN RÉSULTENT. 


ART. 1°".— Les sources d’eaux minérales peuvent être 
déclarées d'intérêt public, après enquête, par un décret 
impérial délibéré en Conseil d'Etat. 

ART. 2. — Un périmètre de protection peut être as- 
signé, par un décret rendu dans les formes établies en 
l’article précédent, à une source déclarée d'intérêt pu- 
blic. 

Ce périmètre peut être modifié si de nouvelles cir- 
constances en font reconnaître la nécessité. 

ART. 3. — Aucun sondage, aucun travail souterrain ne 
peuvent être pratiqués dans le périmètre de protection 
d'une source minérale déclarée d'intérêt public, sans 
autorisation préalable. 

A l'égard des fouilles, tranchées, pour extraction de 
matériaux Ou pour un autre objet, fondation de mai- 
sons, caves, ou autres travaux à ciel ouvert, le décret 
qui fixe le périmètre de protection peut exceptionnelle- 
ment imposer aux propriétaires l'obligation de faire, au 
moins un mois à l'avance, une déclaration au préfet, qui 
en délivre récépissé. 

ART. 4. — Les travaux énoncés daus l'article précé- 
dent et entrepris, soit en vertu d’une autorisation régu- 


lière, soit après une déclaration préalable, peuvent, sur 
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la demande du propriétaire de la source, être interdits 
par le Préfet, si leur résultat constaté est d’altérer ou de 
diminuer la source. Le propriétaire du terrain est préa- 
Jablemeut entendu. 

L'arrêté du préfet est exécutoire par provision, sauf 
recours au Conseil de préfecture et au Conseil d'Etat par 
la voie contentieusce. 

Arr. 5. — Lorsque, à raison de sondages ou de tra- 
vaux souterrains entrepris en dehors du périmètre, et 
jugés de nature à altérer ou diminuer une source miné- 
raie déclarée d'intérêt public, l'extension du périmètre 
parait nécessaire, le préfet peut, sur la demande du pro- 
priétaire de la source, ordonner provisoirement la sus- 
pension des travaux. 

Les travaux peuvent être repris, si, dans le délai de 
six mois, il n’a pas été statué sur l'extension du péri- 
mètre. 

ART. 6.— Les dispositions de l'article précédent s’ap- 
pliquent à une source minérale déclarée d'intérêt pu- 
blic, à laquelle aucun périmètre n'a été assigné. 

ART. 7. — Daos l'intérieur du périmètre de protec- 
tion, le propriétaire d'unc source déclarée d'intérêt pu- 
blic a le droit de faire, dans le terrain d'autrui, à l’ex- 
ception des maisons d'habitation et des cours attenantes, 
tous les travaux de captage ct d'aménagement néces- 
saires pour la conservation, la conduite et la distribution 
de cette source, lorsque ces travaux ont été autorisés 
par uu arrêté du Ministre de l'Agriculture, du Commerce 
et des Travaux publics. 

Le propriétaire du terrain est entendu dans l’instruc- 
tion. 

ART. 8. — Le propriétaire d'une source d'eau minérale. 
déclarée d'intérêt public peut exécuter, sur son terrain, 
tous les travaux de captage cet d'aménagement nécessaires 
pour la conservation, la conduite et la distribution de 
cette source, un mois après la communication faite de 
ses projets au préfet. 

En cas d'opposition par Le préfet, le propriétaire ne 
peut commencer où continuer les travaux qu'après auto- 
risation du Ministre de l'Agriculture, du Commerce et 
des Travaux publics. 

À défaut de décision dans le délai de trois mois, le 
propriétaire peut exécuter les travaux. 

AnT. 9. — [L'occupation d'an terrain compris dans le 
périmètre de proteclion pour l'exécution des travaux pré- 
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vus par l’article 7 ne peut avoir licu qu'en vertu d'un 
arrêté du Préfet, qui en fixe la durée. 

Lorsque l'occupation d'un terrain compris dans le pé- 
rimètre prive le propriétaire de la jouissance du revenu 
au delà du temps d’une année, ou lorsque, après les tra- 
vaux, le terrain n'est plus propre à l'usage auquel il était 
employé, le propriétaire dudit terrain peut exiger du 
propriétaire de la source l'acquisition du terrain occupé 
ou dénaturé. Dans ce cas, l'indemnité est réglée suivant 
les formes prescrites. par la loi du 3 mai 1841. Dans au- 
cun cas, l'expropriation ne peut être provoquée par le 
propriétaire de la source. . 

ART. 10. — Les dommages dus par suite de suspen- 
sion, interdiction ou destruction de travaux dans les cas 
prévus aux articles 4, 5 et 6, ainsi que ceux dus à raison 
de travaux exécutés en vertu des articles 7 et 9, sont a 
la charge du propriétaire de la source. L'indemnité est 
réglée à l'amiabie ou par les tribunaux. 

Dans les cas prévus par les articles 4, 5 et 6, l'indem- 

uité due par le propriétaire de la source ne peut excéder 
le montant des pertes matériciles qu'a éprouvées le pro- 
priétaire du terrain, ct Ie prix des travaux devenus inu- 
tiles, augmenté de la somme nécessaire pour le rétablis- 
sement des lieux dans leur état primitif. 
; ART. il. — Les décisions concernant l'exécution ou la 
destruction des travaux sur le terrain d'autrui ne peuvent 
être exécutés qu'après le dépôt d'un cautionnement 
dont l'importance cst fixéc par le Tribunal, et qui sert de 
garantie au payement de l'indemnité dans les cas énumé- 
rés en l’article précédent. 

L'Etat, pour les sources dont il est propriciaire, est 
dispensé du cautionnement. 

ART. 12. — Si une source d’eau minérale, déclarée 
d'intérêt public, est exploitée d'une manière qui cn 
compromette la conservat:on, ou si l'exploitation ne sa- 
tisfait pas aux besoins de la santé publique, ua décret 
impérial, délibéré en Conseil d'Etat, peut autoriser l'ex- 
propriation de la source et de ses dépeudances nécessai- 
res à l'exploitation, dans les formes réglées par la loi du 
3 mai 1841. 

JTERE IT. 
DISPOSITIONS PÉNALES. 

ART. 13. — L'exécution, sans autorisation ou sans dé- 

claration préalable, dans le périmètre de protection, de 
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l'un des travaux mentionnés dans l'article 3, la reprise 
des travaux interdits ou suspendus administrativement 
en vertu des articles 4, 5 et 6, est punie d'une amende 
de cinquante francs à cinq cent francs. 

ART. 14. — Les infractions aux réglements d'adminis- 
tration publique prévus au dernier paragraphe de l'arti- 
cle 19 de la présente loi sont punies d’une amende de 
seize francs à cent francs. 

ART. 15. — Les infractions prévues par la présente 
loi sont con:tatées, concurremment, par les officiers de 
police judiciaire, les ingénieurs des mines et les agents 
sous leurs ordres. ayant droit de verbaliser. 

ART. 16. — Les procès-verbaux dressés en vertu des 
articles {3 et 14 sont visés pour timbre ct enregistrés en 
débet. 

Les procès-verbaux dressés par des gardes-mines ou 
agents de surveillance asscrmentés doivent, à peine de 
nullité, étre affirmés dans les trois jours devant le juge 
de paix ou le maire, soit du lieu du délit, soit de la rési- 
dence de l'agent. 

Lesdits procès-verbaux font foi jusqu'à preuve con- 
traire. 

ART. 17. — L'article 463 du Code pénal est applicable 
aux condamnations prononcées en vertu de la présente 
loi. 

TITRE 1. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES ET TRANSITOIRES. 


Art. 18. — La somme nécessaire pour couvrir les frais 
d'inspection médicale et de surveillance des établisse- 
ments d'eaux minérales autorisées est percue sur l'en- 
semble de ces établissements. 

Le montant en cst détcrminé tous les ans par la loi de 
finances. Dr 

La répartition en est faite entre les établissements, au 
prorata de leurs revenus. 

Le recouvrement a lieu, comme en matière de contri- 
butions directes, sur les propriétaires, régisseurs ou fer- 
miers des établissements. 

ART. 19. — Des règlements d'administration publique 
déterminent : 

Les formes et les conditions de la déclaration d'inté- 
rêt publie, de la fixation du périmètre de protection, de 
l'autorisation mentionucc à l'article 3, ct de la consta- 
tation mentionnée à l'article 4; 
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L'organisation de l'inspection médicale ct de la sur- 
veillance des sources et des établissements d'eaux mint- 
rales naturelles; les bases et le mode de la répartition 
énoncée en l'article 18; 

Les conditions générales d'ordre, de police et de sa- 
lubrité auxquelles tous Les établissements d'eaux miné- 
rales naturelles doivent satisfaire. 

ART. 20.— L'article 9 de l’arrûré consulaire du 6 nivôse 
an XI est abrogé. 

Sont également abrogécs toutes dispositions des lois, 
décrets, ordonnances et règlements antérieurs, qui se- 
raient contraires aux dispositions de la présente loi. 

ART. 21. — Le décret du 8 mars 1848 continuera 
d'avoir sor plein et entier eff:t jusqu'au 1°" janvier 1857, 
pour tous les établissements qui n'auraient pas été dé- 
clarés d'intérêt public avant cette époque. 


Délibéré en séance publique, à Paris; le 22 mai 1856. 


Le Président, 
Signé Comte : DE MORNY. 


Les Secrétaires, 
Signés : C'° Joacuim MuraT, MF DE CHAUMONT- 
Quirry, TESNIÈR&, Ep. DALLOZ. 


Extrait du procès-verbai du Sénat. 


Le Sénat ne s'oppose pas à la promuigation de la loi 
ayant pour objet la conservation et l'aménagement des 
sources d'eaux minérales. 


Délibéré en.séance, au palais du Sénat, le 5 juillet 
1856 
Le Président, 
Signé : TROPLONU. 


Les Secrétaires, 


Sigués : LE GOULHOT DE SAINT-GERMAIN, 
le C° LE MAROIS, B*® T, DE 
LACROSSE. 


Vu et scellé du sceau du Sénat 
Signé : B°" T. DE LACROSSE. 


Maxpons et oRponnoss que les présentes, revêtues du 
sceau de l'Etat et inserées au Bulletin des lois, soient 
adressées aux cours, aux tribunaux et aux autorités admi- 
nistratives, pour qu'ils les inscrivent sur leurs registres, 
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les observent et les fassent observer, et notre Ministre 
secrétaire d'Etat au département de la Justice est chargé 
d'en surveiller la publication. 


Fait à Plombières, le 14 juillet 1856. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre d'Etat, 
Signé : ACHILLE FouLp. 


Vu et scellé du grand sceau : 
Le Garde des sceaux, Ministre secrélairce d'État 
au département de la Justice, 
Signé : 3. ABBATUCCI. 


N° di. — DÉCRET portant règlement d'administration publique 
pour l'exécution de la loi 14 juillet 1856. 


DU S SEPTEMBRE 1856. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics ; 

Vu la loi du 14 juillet 1856, sur la conservation el l’aménage- 
ment des sources d'eaux minérales, et spécisiement le $ 1° de 
l'art 19 de cette loi, ledit paragraphe ainsi conçu : 

« Des règlements d'administration publique déterminent les 
« formes et les conditions de la déclaration d’imtérèt public, de 
Ja fixation du périmètre de protection, de l'autorisation men- 
tionnée à l’article 3 et de la constatation mentionnée à l'arti- 
cle4; » 
Notre Conseil d'Etat entendu, 
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AYOYS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


TTFRE 1°". 
be la déclaration d'intérèt public. 


ARTICLE PREMIER. 


La demande tendant à faire déclarer d'intérêt publie 
une source d'eau minérale cst adressée au préfet du dé- 
partement. 
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Cette demande est faite en deux expéditions, dont une 
sur papicr timbré. 
Elle énonce les nom, prénoms et domicile du deman- 
deur. 
ART. 2. 


La demande fait connaitre l'importance du débit jour- 
nalier de la source, avec Ics variations qu'elie est sujette 
à éprouver suivant les saisons, la composition et les pro- 
priétés spéciales des eaux, la consistance de l'établisse- 
ment d'eaux minérales qu'elle alimente, et le nombre des 
malades que cet établissement a recus dans les trois an- 
nées précédentes. 

À cette demande est joint un plan en triple expédition, 
à échelle de dix millimètres par mètre, représentant l'é- 
tablissement d'eaux minérales et faisant connaitre la dis- 
position des réservoirs, des salles de bains, des douches 
et de tous appareils et constructions servant à l'aména- 
gement et à l'administration des eaux. 

Le demandeur y ajoute ious lcs renseignements pro- 
pres à faire apprécier les services que l'établissement 
rend à la santé publique. 


ART. d. 


Le préfet fait enregistrer la demande sur un registre 
particulier ct ordonne les publications et affiches, dans 
les dix jours. 

ART. 4. 


Par les soins du préfet, la demande est publiée et af- 
fichée dans la commune où est situé l'établissement d'eaux 
minérales et dans les chefs-licux d'arrondissement du 
département ; elle est insérée dans l’an des journaux de 
chacun des arrondissements où se font les publications 
ct afliches : le tout aux frais du demandeur. 

La durée des affiches est d'un mois, à dater du jour de 
leur apposition dans chaque localité. 

Dans chaque localité, la publication a lieu devant la 
porte de la maison commune et des églises paroissiales et 
consistoriales, à l'issue de l'office, un jour de dimanche, 
et au moins une fois pendant la durée des affiches. 


ART. 9. 


Un registre destiné à recevoir les observations et dé- 
clarations du public est ouvert, pendant le même délai, 
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à la mairie de la commune où est situé l'établissement, 
ainsi que dans les chefs-lieux d'arrondissement du dé- 
partement. 

ART. 6. 


À l'expiration du délai ci-dessus fixé et dans le mois 
qui suivra, une commission composée, sous la prési- 
dence du préfet, de deux membres du Conseil général, 
de l'ingénieur des mines et du nrédecin inspecteur, se 
réunit à la préfecture pour donner son avis sur le résui- 
tat de l'enquête ct sur la demande en déclaration d'in- 
térêt public, 

Préalablement à la délibération de la commission, le 
préfet fait vérifier par l'ingénieur des mines le débit 
journalier de la source ; il fait procéder de même à l'a- 
nalyse des eaux. | 

Les frais nécessités par ces opérations sont à la charge 
du demandeur. 

Le préfet transmet sans délai, au Ministre de l’Agri- 
culture, du Commerce et des Travaux publics, la délibé- 
ration de cette commission, et, en même temps, toutes 
les pièces de l'enquête. 

ABT. 7. 


Le comité consultatif d'hygiène publique et le Conseil 
général des mines sont appelés à donner leur avis, et 
il est définitivement statué sur la demande en déclara- 
tion d'intérêt public par un décret délibéré en Conseil 
d'Etat. 

ART. 8. 


Le décret portant déclaration d'intérêt public est pu- 
blié et afliché, aux frais du demaudeur, dans la com- 
mune où est situé l'établissement d'eaux minérales et 
dans les chefs-lieux de canton de l'arrondissement. 


ART. 9, 


Lorsque différentes sources sont exploitées dans un 
même ctablissement, la demande en déclaration d'inté- 
rêt public peut en embrasser la totalité ou plusieurs, et 
l'instruction se fait d'une manière simultanée pour tou- 
tes les sources comprises dans la demande. 

Toutefois, les renseignements indiqués dans le $ 1°’ de 
l'article 2 doivent être distincts pour chaque source, de 
mème que les vérifications ct opérations mentionnées 
dans le $ : de l'article 6. 
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TITRE IT 


Do la fixation dw périmètre de protection. 
ART. 10. 


La demande en fixation d'un périmètre de protection 
autour d'une source déclarée d'intérêt public est for- 
méc et instruite d'après les règles tracées au titre pré- 
cédent, sauf les modifications qui suivent. 


ART. 11. 


La demande est accompagnée : 1° d'un mémoire jus- 
tilicatif ; 2° d'un plan à l'échelle d'un millimètre par 
mètre représentant les terrains à comprendre dans le 
périmètre, et sur lequel sont indiqués l'allure présumée 
de la source et son point d'émcrgence. 

La demaude cest publiée et aflichée, ct des registres 
d'enquête sont ouverts dans chacune des communes sur 
lu territoire desquelles s'étend le périmètre demandé. 


ART, 12. 


La demande cn fixation du périmètre de protection 
peut étre produite en même temps que la demande en 
déclaration d'intérêt public, et il peut être statué sur 
l'une et l’autre demande au vu d'une seule et même 
instruction. 


ART. 13. 


Les demandes en modification de périmètre sont for- 
mées et instruites comme les demandes en première fixa- 
tion, ctil est statut dans les mêmes formes. 


TITRE NE. 
He l'autorisation des travaux dans l'intéricur du périmètre 
de protection, e$ de la constatation des faits d'aléération ou 
de diminution des sources. 


ART. 14. 


La demande en autorisation préalable prévue par le 

$ 1‘! de l'articic 3 de la loi du 14 juillet 1856, pour les 
ee et les travaux souterrains à exécuter dans le 
périmètre de protection, est adressée au préfet du dé- 
partement. 

La demande est faite sur papier timbré ; elle énonce 
les nom, prénoms et domicile du demandeur ; elle est 
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‘accompagnée d’un plan indiquant les dispositions des 
ouvrages projetés, et d'un mémoire explicatif des condi- 
tions dans lesquelles ils doivent s'exécuter. 


ART. 15. 


Le préfet prend l'avis de l'ingénieur des mines et du 
médecin inspecteur ; il entend le propriétaire de la source 
ou l'exploitant, si le propriétaire n'exploite pas lui-mé- 
me ; il donne son avis et le transmet, avec les pièces, au 
Ministre de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux 
publics. 

Le Ministre statue sur l'avis du Conseil général des 
mines. 


ART. 16. 


Lorsque, dans les cas prévus par le $ 1° de l'article 4 
de la loi du 14 juillet 1856, le propriétaire d'une source 
minérale demande au préfet d'interdire des travaux en- 
trepris dans l’intérieur du périmètre de protection, le 
préfet commet immédiatemevt l'ingénieur des mines 
pour constater si, en effet, lesdits travaux ont pour ré- 
sultat d'altérer ou de diminuer la source. 


ART. 17 


L'ingénieur se transporte sur les lieux ; il procède, 
en présence des parties intéressées ou elles dûment ap- 
pelées, aux opérations de jaugeage et à toutes autres 
qu'il juge utiles pour établir l'influence des travaux qui 
out donné lieu à la réclamation, sur le régime de la 
source, son débit et la composition de ses eaux. 

Il dresse un procès-verbal détaillé, qu'il signe con- 
Jointement avec toutes les parties comparantes ; il trans- 
met ce procès-verbal, avec son avis, au préfet du dé- 
partement, qui statue ainsi qu'il est dit au $ 2 de l’article 
4 de la loi du 14 juillet 1856. 

Chacune des parties intéressées peut requérir l'inser- 
tion de ses observations au procès-verbal. 


ART. 18. 


IL est procédé conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle précédent dans le cas où le propriétaire d'une 
source minérale déclarée d'intérêt public demande au 
préfet d'ordonner provisoirement, en vertu de l'article 5 
de la loi du 14 juillet 1856, la suspension de sondages 
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et de travaux souterrains entrepris en dehors du péri- 
mètre de protection , et qu'il signale comme étant de 
nature à altérer ou à diminuer la source. 


ART. 19. 


Notre Ministre secrétaire d'Etat au département de 
l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera inséré 
au Bulletin des fois. 


Fait à Biarritz, le 8 septembre 1856. 


Signé : NAPOLÉON. 
Ê Par l'Empereur : 


Le Ministre de l'Agriculture, du Commerce et des 
Travaux publics, 


Signé: E. RouxERr. 


N° 45. — MESURES relatires à l'inspection médicale et à la 
surveillance des sources et établissements d'eaux minérales. 


DU 28 JANVIER 1865. 


RAPPORT A L'EMPEREUR. 


SIRE, 


La loi du 14 juillet 1856 sur la conservation et l'aménagement 
des sources d'eaux minérales, avait surtout en vue de protéger 
ces sources et les établissements qu'elles alimentent contre les 
entreprises illicites ou intéressées dont, sur quelques points du 
territoire, elles avaient été l’ubjet. Dans ce but, elle a posé en 
principe que lesdites sources pourraient êlre, après enquête, 
déclarées d'intérêt publie, rt quil pourrait leur être assigné un 
périmètre, toujours susceptible d'agrandissemrnt, dans fequel 
aucun sondage, aucun travail souterrain, et quelquefvis même 
aucune fouille ou tranchée, vu autres travaux à ciel ouvert, 
ne pourraient être exécutés sans autorisation : elle a d’ail- 
leurs délégué à nn règlement d'administration publique le soin 
de déterminerla forme et les conditions de la déclaration d’in- 
térêt publie, de la fixation du périmètre de protection et de 
l'autorisation des lravaux à exécuter dans ce périmètre ce 
règlement a dû être préparé d'urgence ; il a été, dès le 8 sep- 
tembre 1856, sanctionné par Votre Majesté, et il a reçu déjà de 
nombreuses et importantes applications. ; 
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Mais la loi du 14 juillet 1856 s'était proposé un autre objet: 
du moment surtout qu’elle imposait à la propriété privée. dans 
l'intérêt des établissements d'eaux minérales, de nouvelles ser- 
vitudes, elle devait vouloir que ces établi-sements eux-mêmes 
répondissent mieux que par le passé aux exigences de la santé 
publique; il fallait les soumettre à une surveiliance plus exacte 
et surtout plus uniforme ; il fallait que, soit pour la conserva- 
tion des sources, soit pour leur applicalion thérapeutique, les 
délégués de l'autorité publique eussent un droit d'inspection 
mieux défini ; il fallait enfin que ces délégués, que les méde- 
cins inspecteurs principalement, ne fussent plus, comme ils le 
sont encore aujourd’hui sur plusieurs points, rétribués direc- 
tement par les propriétaires des établissements thermaux. Aussi 
la loi a-telle sagement disposé, dans son article 18, que la 
somme nécessaire pour couvrir les frais d'inspection médicale 
et de surveillance des établissements d eaux minerales autorisés, 
serait perçue sur l’ensemble de ces établissements; que le mon- 
tant en serait déterminé tous les ans par la loi de finances; que 
la répartiuon en serait faite entre les établissements au prorata 
de leurs ressources, etque le recouvrement s'en cpèrerait, com- 
me en malière de contributions directes, sur les propriétaires, 
régisseurs Où fermiers des établissements. 

Elle a laissé d'ailleurs à des règlements d'administration pu- 
blique, par son arucle 19, à déterminer l'orginisa ion de l'ins- 
pecuon médicale et de la surveillance des sources el des éta- 
blissements, les bases etle mode de la répartition des frais 
de l'inspection médicale et de la surveillance, et les condnions 
générales d ordre, de police et de salubrité auxquelles tous les 
ulablissema2nts doiveni satisfaire. 

À raison de l'importance des questions à résoudre, j'ai char- 
gé une commission speciale, prise dans le sein du Coruité con- 
sultatif d'hygiène publique, de préparer le prouj-t de règlement 
prévu par l'article ci-dessus rappelé. Le travail de cette com- 
mission a été soumis ensuite à l'examen du Conseil d'Etat, et ce 
Conseil vient, par une délibération récente, d'adopter le projet 
que j'ai l'honneur de placer sous les veux de Votre Majesté. 

Ce projet se divise en titres correspondant aux divers ordres 
d'idées qu'il devait embrasser 

Le premier traite de l'inspection médicale etde la surveil- 
jure des sources et des établissements d'eaux minérales natu- 
relles; 

Le second indique les conditions générales d'ordre, de police 
et de salubrité auxquelles les établissements d'eaux minérales 
natcrelles doivent satisfaire : Û 

Le troisième détermine les bases et le mode de répartition 
des frais de l’inspecuon et de la surveillance des établisse- 
ments; 

Et le quatrième enfin énonce quelques dispositions générales 
et transitoires. 

Je demande à Volre Majesté la permission de loi exposer 
brièvement les motifs des articl:s dunt chacun des titres se 
compose. 

Le ülre premier ne fait que reproduire, en les améliorant 
toutefois sur quelques poiuts, les dispositions de-l'ordunnance 
du 18 juin 1823, qui régit aujourd'hui la matière. 

En vertu de cette ordonnanec, un médecin inspecteur doit 
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être attaché aux établissements d'eaux minérales dont l'exploi- 
tation a été régulièrement autorisée ; mais néanmoins un même 
inspecteur peut être chargé de la surveillance dans plusieurs 
établissements, lorsque le service le permet. : 

Le projet actuel consacre le principe de l'inspection dans les 
mêmes termes que l’ordonnance de 1823; mais il dispose qu’à 
l'avenir il n’y aura qu'un médecin inspecteur par localité, quel 
que soit le nonbre des établissements que cette localité ren- 
ferme, et il admet même que la même inspection pourra com- 
prendre plusieurs localités dans sa circonscription, lorsque le 
service le comportera. 

Il est stipulé, en outre, que les établissements dont le revenu 
sera de moins de 1.500 fr. n'auront pas d’inspecteur spécial, et 
qu'ils seront stulement soumis à des visites faites à divers in- 
Rae par des inspecteurs que le Ministre déléguera à cet 
eljel. 

Ces mesures paraissent suffisantes pour assurer l'efficacité du 
contrôle que l'Administration doitexercer dans l'intérêt de la 
santé publique sur les établissements thermaux, et en même 
temps elles réduisent autant que possible les frais de la surveil- 
lance, en n'atiribuant d'imspecteurs spéciaux qu'aux établisse- 
ments qui auront un revenu de quelque importance : el comme, 
en definitive, aux termes de la loi, les frais de la surveillance 
et de l'inspection doivent se répartir entre tous les établissu- 
ments au prorata de leurs revenus, il convient de ne leur im- 
poser que les dépenses absolument indispensables. 

C'est d’après les mêmes cousidérations que Le projet adoptant, 
comme les règlements en vigueur, la division des inspections 
médicales en trois classes, distingue les classes par Le revenu 
des établissements compris dans {a même inspection La pre- 
mière classe se compose des inspections où l’ensemble des éta- 
blissements donne un revenu d'au moins 10,000fr.; laseconde,des 
inspections où ce reveuu est de 5.000 fr. à 10,000 fr., et enfin la 
troisième, des inspections où ce reveau est de 1 500 à 5,000 fr. 
Aujourd’hui les classes sont réglées d après le produit de la lo- 
calion des établissements. La première classe correspond à un 
produit de 3,900 fr. au moins; la duxième classe, à un produit 
d'au moins 2,009 fr. ; et la troisiètm?, à un produit au-dessous 
de 2,000 fr. 

Les traitements des médecins inspecteurs sont d'ailleurs 
maintenus par le projet au taux où ils sont dans l'état actuel de 
la législation, savoir : 1,000 fr. pour la première classe, 800 fr. 
pour la seconde, et pour la troisième 600 fr., mais d’une ma- 
nière fixe, tandis que, d'après le règlement actuel, le traite- 
ment de la troisième classe est de la moitié du prix de bail, sans 
pouvoir excéder 600 fr. 

L'art. 3 du projet, conforme encore sur ce point à l'ordon- 
nance de 1823, donne au Ministre dans les attributions duquel 
sont placées les eaux minérales le droit de nommer et de ré— 
voquer les médecins inspecteurs : ce droit appartient à MM. les 
préfets depuis le décret de décentralisation du 26 mars 1852 ; 
mais l'application du, décret sur ce point a fait naître d'assez 
graves inconvénients. . 

La nomination des médecins inspecteurs ne se faisant plus 
qu'en dehors de toute vue d'ensemble, il devenait impossible à 
l'Administration d’attacher à un établissement donné l'inspec- 
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teur qui, par ses antécédents, eût pu le mieux lui convenir, et, 
en même temps, de récompenser un inspecteur qui aurait rendu 
d’utiles services sur un établissement peu important, en Îe fai- 
sant passer à une résidence meilleure. ra 

IL a.paru, par ces mutifs, que le relour à l’ancien état de 
choses était fondé en raison, el je dois ajouter qu'il est vive- 
meut désiré par la grande majorité du corps médical. 

En vertu de l’art. 3 de l'ordonnance de 1823, l'Administration 
est autorisée, sur tous les points où elle le juge nécessarre, à 
nommer des inspecteurs adjoints, à leffet de remplacer les 
inspecteurs titulaires en cas d'absence, de maladie ou de tout 
autre émpêchement, | | 

Le projet actuel maintient cette faculté ; mais tandis qu’au- 
jourd'hui le règlement est appliqué en ce sens que la pré- 
sence des titulaires, même lorsqu'ils ne peuvent satisfaire à 
toutes les obligations du service, ne perm:t pas d'en cunfer 
une partie aux adjoints, il est au contraire formellement en- 
tendu qu'à l'avenir l'impossibilité par le titulaire de pourvoir à 
toutes les nécessités de l'inspection sera considérée comme pn 
motif d'empêchement, que le service pourra dans ce cas être 
réparti entre l'inspecteur et l'inspecteur adjoint, et le règlement 
stipule pour ce même cas l'allocation à l'adjoint d’une indem- 
nité prise sur le traitement de l'inspecteur. 

Les articles 9, 10 et 11 du titre I" définissent les obligations à 
remplir par les médecins inspecteurs ; ils n’innovent point, sous 
ce rapport, aux prescriplious des règlements acluels, et je n'ai 
pas, dès lors, à m y arrêter. 

L'article 12, au contraire, édicte une disposition nouvelle, 
mais qui, pour n'être pas écrite, n’en était pas moins mora- 
lement obligatoire : elle porte que les médecins inspecteurs ou 
inspecteurs adjoinis ne peuvent être intéressés dans aueun des 
établissements qu'ils sont chargés d'insperter. La première con- 
dition pour celui qui est chargé d'un cuntrôle quelcunque, c'est 
de n'avoir aucun intérêt commun avec celui qu'il est chargé de 
contrôler. L’Administration n'a jamais pu supposer que celte 
condition fût mécounue par aucun de ceux qu'elle faisait entrer 
dans le service de l'inspection médicale, mais il ne peut néan- 
moins qu'être très-ulile de la formuler explicitement dans le 
règlement. 

L'article 15 consacre également une mesure appliquée déjà 
depuis plusieurs années, qui est d'ailleurs écrite dans la loi de 
1856, et qui consiste à confier aux ingénieurs des mines des 
départements la surveillance des sources qui alimentent les éta- 
blissements theriusux. 

À raison de leurs études spéciales, ces ingénieurs sont, plus 
que tous autres, à même d'étudier et de déterminer les rapports 
qui existent entre les sourecs et les terrains d'uù elles sortent, 
dé veiller par la même à leur conservation et à leur bon amé- 
nagemelt; le règlement d'adiuinistration publique du 8 sep- 
tembre 1856 leur confie d'alleurs, pour ce qui touche les 
sources d'intérêt publie, des attribations qu'ils ne peuvent bien 
remplir qu’en visitant de temps à autre jes établissements pla- 
cés dans leur circonscription. Lorsque 1 Auministration le ju- 
gera nécessaire, ils se transporteront sur tel ou tel de ces éta» 
blissements, et, pour réduire le plus possible les frais qui de- 
vront en résulter pour les propriétaires, les visites qu'ils auront 
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N°51. — DÉCRET IMPÉRIAL qui rend exécutoire en Algérie 
celui du 25 janvier 1865, sur les chaudières à vapeur autres 
que celles placées à bord des vaisseaux. 


DU 22 FÉVRIER 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 

A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 


ment de la Guerre et d'après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1*% — Notre décret du 25 janvier 1865, 
concernant les chaudières fermées destinées à produire 
la vapeur, autres que celles qui sont placées à bord des 
bateaux, est rendu exécutoire en ‘Algérie ; il y sera, à 
cet effet, publié et promulgué à la suite du présent dé- 
cret. 

ART. 2. — Toutes les dispositions contraires au pré- 
sent décret sont rapportées. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 22 février 1865. 


NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 

RanDon. 
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N° 52. — DÉCRET IMPÉRIAL relatif aux chaudières à vapeur, 
autres que celles qui sont placées à bord des bateaux. 


DU 25 JANVIER 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


Sur le rapport de notre Ministre secrélaire d'État au dépar- 
tement de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publies ; 

Vu l'ordonnance royale du 22 mai 1843, relative aux machines 
et chaudières à vapeur autres que celles qui sont placées sur 
des bateaux ; 

Vu les rapports de la commission centrale des machines à va- 
peur établie près du Ministère de l'Agriculture, du Commerce 
et des Travaux publics; 


Notre Conseil d'Etat entendu, 
AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT: 


ART. l". — Sont soumises aux formalités et aux mesures 
prescrites par le présent décret, les chaudières fermées des- 
tinées à produire la vapeur, autres que celles qui sont pla- 
cées à bord des bateaux. 


‘ 


TITRE [I 


DISPOSITIONS RELATIVES À LA FABRICATION, À LA VENTE ET À 
L'USAGE DES CHAUDIÈRES FERMÉES DESTINÉES A PRODUIRE LA 
VAPEUR. 


ART. 2. — Aucune chaudière neuve ou ayant déjà servi ne 
peut être livrée par celui qui l’a construite, réparée ou vendue, 
qu'après avoir «subi l’epreuve prescrite ci-après. 

Cette épreuve est faite chez le constructeur ou chez le ven- 
deur, sur sa demande, sous la direction des ingénieurs des 
Mines ou, à leur défaut, des ingénieurs des Ponts-et-Chaussées, 
ou des agents sous leurs ordres. 

Les épreuves des chaudières venant de l'étranger sont faites, 
avant la mise en service, au lieu designé par le destinataire 
dans sa demande. 

ART. 3. — L'épreuve consiste à soumettre la chaudière à une 
pression effective double de celle qui ne doit pas être dépassée 
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dans le service, toutes les fois que eelle-ci est comprise entre 
un demi-kilogramme et six Kilogrammes par centimètre carré 
inclusivement. 

La surcharge d'épreuve est constante et égale à un demi- 
kilogramme par centimètre carré pour les pressions inférieures, 
et à six kilogrammes par centimètre carré pour les pressions 
supérieures aux limites ci-dessus. 

L'épreuve est faite par pression hydraulique. 

La pression est maintenue pendant le temps nécessaire à 
l'examen de toutes les parties de la chaudière. 

ART. 4. — Après qu’une chaudière ou partie de chaudière à 
été éprouvée avec succès, il y est apposé un timbre indiquant 
en kilogrammes, par centimètre carré, la pression effective que 
la vapeur ne doit pas dépasser. Les timbres sont placés de 
manière à être toujours apparents après la mise en-place de la 
chaudière. Ils sont poinçonnés par l'agent chargé d'assister à 
l'épreuve. 

ART. 5. — Chaque chaudière est munie de deux soupapes de 
sûreté chargées de manière à laisser la vapeur s’écouier avant 
que sa pression efféctive atteigne, ou tout au moins, dès qu’elle 
atteint la limite maximum indiquée par le timbre dont il est fait 
mention à l'article précédent. 

Chacune des soupapes offre une section suffisante pour main- 
tenir à elle seule, quelle que soit l’activité du feu, la vapeur 
dans la chaudière à un degré de pression qui n'excède dans au- 
cun cas la limite ci-dessus. 

Le constructeur est libre de répartir, s’il le préfère, la section 
totale d'écoulement nécessaire des deux soupapes réglemen- 
taires entre un plus grand nombre de soupapes. 

ART. 6. — Toute chaudière est munie d’un manomètre en 
bon état, placé en vue du chauffeur, disposé et gradué da ma- 
nière à indiquer la pression efluctive de la vapeur dans la chau- 
dière.. Une ligue irès-apparente marque sur l'échelle Je point 
que l'index ne doit pas dépasser. 

Un seul manomètre peut servir pour plusieurs chaudières 
ayant un réservoir de vapeur commun. 

ART. 7. — Toute chaudière est munie d’un appareil d’ alimen- 
tation d’une puissance suffisante et d'un effet ceriain. 

ART. 8. — Le niveau que l’eau duii avoir habituellement dans 
chaque chaudière doit dépasser d'un décimètre au moins la 
partie la plus élevée des carneaux, tubes ou conduits de la 
flamme et de la fumée dans le fourneau. 

Ge niveau est indiqué par une ligne tracée d’une manière très- 
apparente sur les parties extérieures de la chaudière et sur le 
parement du fourneau. 
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La prescription énoncée au paragraphe 1° du présent article 
ne s'applique point : Û 

1° Aux surchauffeurs de vapeur distincts de la chaudière ; 

2° A des surfaces relativement peu étendues et placées de 
manière à ne jamais rougir, même lorsque le feu est poussé 
à son maximum d'activité, lelles que la partie supérieure des 
plaques tubulaires des boîtes à fumée dans les chaudières de 
locomotives, ou encore telles que les tubes ou parties de che- 
minée qui traversent le réservoir de vapeur, en envoyant direc- 
tement à la cheminée principale les produits de la combustion : 

3° Aux générateurs dits à production de vapeur instantanée 
et à tous les autres qui contiennent une trop petite quantité 
d'eau pour qu’une rupture puisse être daugereuse. 

Le Ministre de l'Agriculture, du Cummerce et des Travaux 
publics peut, en outre, sur le rapport des ingénieurs et l'avis du 
préfet, accorder dispense de ladite prescription dans tous les 
cas où, à raison, soit de la forme ou de la faible dimension des 
générateurs, soit de la position spéciale des pièces contenant de 
la vapeur, il serait reconnu que la dispense ne peut pas avoir 
d’inconvénients. 

ART. 9. — Chaque chaudière est munie de deux appareils in- 
dicateurs du niveau de l'eau, indépendants l’un de l’autre et 
placés en vue du chauffeur. 

L'un de ces deux indicateurs est un tube en verre disposé 
de manière à pouvoir être facilement nettoyé et remplacé au 
besoin. 


TITRE IL. 


DISPOSITIONS RELATIVES A L'ÉTABLISSEMENT DES CHAUDIÈRES 
A VAPEUR PLACÉES A DEMEURE. 


ART. 10. — Les chaudières à vapeur destinées à être em- 
ployées à demeure ne peuvent être établies qu'après une dé- 
claration au préfet du département. Cette déclaration est enre- 
gistrée à sa date. Il en est donné acte. 


ART. 11. — La déclaration fait connaître : 
l° Le nom et le domicile du vendeur des chaudières ou leur 
origine ; * 


2 La commune et le lieu précis où elles sont établies ; 

3 Leur forme, leur capacité et leur surface de chauffe ; 

4 Le numéro du timbre exprimant en kilogrammes, par cen- 
timètre carré, la pression effective maximum sous laquellé 
elles doivent fonctionner ; 

5 Enfin, le genre d'industrie et l'usage auxquels elles sont 


destinées. 
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ART. 12.— Les chaudières sont distinguées en trois catégories. 

Cette classification est basée sur la capacilé de la chau- 
dière et sur la tension de la vapeur. 

On exprime en mètres cubes la capacité de la chaudière 
avec ses’ tubes bouilleurs ou réchauffeurs, mais sans y com- 
prendre les surchauffeurs de vapeur; on multiplie ce nombre 
par le numéro du timbre augmenté d’une unité. Les chaudières 
sont de la première catégorie quand le produit est plus grand 
que quinze ; dans la deuxième, si ce même produit surpasse 
cinq et n'excède pas quinze; dans la troisième, s'il n'excède 
pas cinq. 

Si plusieurs chaudières doivent fonctionner ensemble dans un 
même emplacement et si elles ont entire elles une communiea- 
tion quelconque, directe ou indirecte, on prend, pour former le 
produit comme il vieñt d’être dit, la somme des capacités de 
ces chaudières. 

ART. 13. — Les chaudières comprises dans la première caté- 
gorie doivent être établies en dehors de toute maison et de tout 
atelier surmonté d’élages. 

N'est point considérée comme un étage au-dessus de l'empla- 
cement d'une chaudière, une construction légère dans la- 
quelle les matières ne sont l’objet d'aucune élaboration nécessi- 
tant la présence d'employés ou ouvriers travaillant à poste fixe. 

Dans ce cas, le local ainsi utilisé est séparé des ateliers con- 
tigus par un mur ne présentant que les passages nécessaires 
pour le service. 

ART. lé. — Il est interdit de placer une chaudière de pre- 
mière catégorie à moins de trois mèlres de distance du mur 
d'une maison d'habitation appartenant à des tiers. 

Si la distance de la chaudière à la maison est plus grande 
que trois mètres et moindre que dix mètres, la chaudière doit 
être généralement installée de façon que son axe longitudinal 
prolongé ne rencontre pas le mur de ladite maison, ou que, s'il 
le rencontre, l'angle compris entre cet axe et le plan du mur 
soit inférieur au dixième d’un angle droit. 

Dans le cas où la chaudière n'est pas installée dans les con- 
ditions ci-dessus, la maison doit être garantie par un mur de 
défense. 

‘0e mur, en bonne et solide maçonnerie, a un mètre au moins 
d'épaisseur en couronne: il est distinct du parement du four- 
neau de la chaudière el du mur de la maison voisine et est sé- 
paré de chacun d'eux par un intervalle libre de trente cen- 
timètres de largeur au moins. 

Sa hauteur dépasse de un mètre la partie la plus élevée du 
corps de la chaudière, quand il est à une distance de celle-ci 
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comprise entre trente centimètres et trois mètres. Si la dis- 
tance est plus grande que trois mètres, l’'excédant de hauteur 
est augmenté en proporlion de la distance, sans toutefois excé- 
der deux mètres. 

Enfin, la situation et la longueur du mur sont combinées de 
manière à couvrir la maison voisine dans toutes les parties 
qui se trouvent à la fois au-dessous de la crête dudit mur, 
d'après la hauteur fixée ci-dessus, et à une distance moindre 
que dix mètres d'un point quelconque de la chaudière. 

L'établissement d'une chaudière de première catégorie à la 
distance de dix mètres ou plus des maisons d'habitation n'est 
assujeiti à aucune condition particulière. 

Les distances de trois mètres et de dix mètres fixées ci-des- 
sus sont réduites respectivement à un mètre cinquante et cinq 
mètres, lorsque la chaudière est enterrée de façon que la 
partie supérieure de ladite chaudière se trouve à un mètre au 
moins en contre-bas du sol du côté de la maison voisine. 

ART. 15. — Les chaudières comprises dans la deuxième ca- 
tégorie peuvent être placées dans l’intérieur de toul atelier. 
pourvu que l'atelier ne fasse pas partie d’une maison habitée 
par des personnes autres que le manufacturier, sa famille et ses 
employés, ouvriers et serviteurs. 

ART. L6. — Les chaudières de troisième catégorie peuvent 
être établies dans un atelier quelconque, même lorsqu'il fait 
partie d’une maison habitée par des tiers. 

ART. 17. — Les fourneaux des chaudières comprises dans la 
deuxième et la troisième catégorie sont entièrement séparés des 
maisons d'habitation appartenant à des tiers ; l'espace vide est 
de un mètre pour les chaudières de la deuxième catégorie et 
de cinquante centimètres pour les chaudières de la troisième. 

ART. 18. — Les conditions d'emplacement établies par les 
articles 14 et 17 ci-dessus cessent d'être obiigatoires lorsque 
les tiers intéressés renoncent à s’en prévaloir. 

ART. 19. — Le foyer des chaudières de toute catégorie doit 
brûler sa fumée. 

Un délai de six mois est accordé pour l’exéention de la dispo- 
sition qui précède aux propriétaires de chaudières auxquels 
l'obligation de brüler leur fumée n’a point été imposée par 
l'acte d’autorisalion. 

ART. 20. — Si, postérieurement à l'établissement d’une chau- 
dière, un terrain contigu vient à êlre affecté à la construction 
d'une maison d'habitation, le propriétaire a le droit d'exiger 
l'exécution des mesures prescriles par les articles 14 et 17 ci- 
dessus, comme si la maison eût été construite avant l'établisse- 
ment de la chaudière. 
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ART. 21. — Indépendamment des mesures générales de sü- 
reté prescrites au titre 1‘, de la déclaration prévue par les arti- 
cles 10 et 11 du titre II, les chaudières à vapeur fonctionnant 
dans l'intérieur des mines sunt soumises aux conditions spé- 
ciales fixées par les lois et règlements concernant l’expluita- 
tion des mines. ; 


TITRE II. 


DISPOSITIONS RELATIVES AUX CHAUDIÈRES DES MACHINES 
LOCOMOBILES ET LOCOMOTIVES. 


ART. 22. — Sont considérées comme locomobiles les machi- 
nes à vapeur qui peuvent être transportées facilement d'un lieu 
dans un autre, n’exigent aucune construction pour fonctionner 
sur un point donné, et ne sont effectivement employées que 
d'une manière temporaire à chaque station. | 

ART. 23. — Les chaudières des machines locomobiles sont 
soumises aux mêmes épreuves et munies des mêmes appareils 
de sûreté que les générateurs élablis à demeure; toutefois, 
elles peuvent n'avoir qu’un seul tube indicateur du niveau de 
l'eau en verre. Elles portent en outre une plaque sur laquelle 
sont gravés, en lettres lrès-apparentes, le nom du propriétaire, 
son domicile et un numéro d'ordre, si le propriétaire en pos- 
sède plusieurs. 

Elles sont l’objet d’une déclaration adressée au préfet du dé- 
partement où est le domicile du propriétaire de la machine. 

ART. 24. — Aucune locomobile ne peut être employée sur 
une prupriété particulière à moins de cinq mètres de tout bâ- 
timent d'habitation et de tout amas découvert de matières in- 
flammaäbles appartenant à des tiers, sans le consentement formel 
de ceux-ci. 

Le fonctionnement des locomobiles sur la voie publique est 
régi par les règlements de police locaux. 

ART. 25. — Les macbines à vapeur locomotives sont celles 
qui, sur terre, travaillent en même temps qu’elles se déplacent 
par leur propre force. 

ART. 26. — Les dispositions de l'article 23 sont âpplicables 
aux chaudières des machines locomotives. 

ART. 27. — La circulation des locomotives sur les chemins de 
fer a lieu dans les conditions déterminées par des règlements 
d'administration publique. 

Un règlement spécial fixera, s'il y a lieu, les conditions 
relatives à la circulation des locomotives sur les routes autres 
que les chemins de fer. 
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TITRE IV. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


ART. 28. — Les ingénieurs des Mines ou, à leur défaut, les 
ingénieurs des Ponts-et-Chaussées, ainsi que les agents sous 
leurs ordres commissionnés à cet effet, sont chargés, sous la 
direction des préfets et avec le concours des autorités locales, 
de la surveillance relative à l'exécution des mesures prescrites 
par le présent décret. 

ART. 29. — Les contraventions au présent règlement sont 
constètées, poursuivies et réprimées conformément à la loi du 
21 juillet 1856, sans préjudice de la responsahilité civile que les 
contreveuants peuvent encourir, aux termes des articles 1382 et 
suivants du Code Napoléon. 

ART. 30. — En cas d'accident ayant occasionné la mort ou 
des blessures graves, le propriétaire ou le chef de l’établisse- 
ment doit prévenir immédiatement l'autorité chargée de la 
police locale et l'ingénieur chargé de la surveillance. 

L'autorité chargée de la police locale se transporte sur les 
lieux ei dresse un procès-verbal, qui est transmis au préfet et 
au procureur impérial. 

L'ingénieur chargé de la surveillance se rend également sur 
les lieux dans le plus bref délai, pour visiter les chaudières, 
en constater l'état et rêchercher les causes de l'accident. Il 
adresse sur le tout un rapport au préfet et un procès-verbal au 
procureur impérial. 

En cas d'explosion, les constructions ne doivent point être ré- 
parées et les fragments de la chaudière rompue ne doivent 
point être déplacés ou dénaturés avant la elôture du procès- 
verbal de l'ingénieur. 

Arr. 31. — Les chaudières qui dépendent des services spé- 
ciaux de l'Etat sont surveillées par les fonctionnaires et agents 
de ces services. Leur établissement reste assujetti à la déclara- 
tion prévue par l’art. 10et à toutes les conditions d'emplacement 
et autres qui peuvent intéresser les tiers. 

ART. 32. — Les conditions d'emplacement prescrites pour les 
chaudières à demeure par le présent décret, ne sont point 
applicables aux chaudières pour l'établissement desquelles il 
aura été satisfait à l'ordonnance royale du 22 mai 1843. 

ART. 33. - Les attributions conférées aux préfets des dépar- 
tements par le présent décrel sont exercées par le préfet de 
police dans toute l'étendue de son ressort. 

ART. 34. — L'ordonnance royale du 22 mai 1843, relative aux 
machines et chaudières à vapeur autres que celles qui sont pla- 
cées sur des bateaux, est rapportée. 
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ART. 35. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics est 
chargé de l'exéculion du présent décret, qui sera inséré au Bul- 
letin des Lois. 


Fait au palais des Tuileries, le 25 janvier 1865. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de l'Agriculture, du Commerce 
et des Travaux publics, 

Signé : ARMAND BÉHIC. 


N° 53. — ARRÊTÉ qui modifie les articles 5 et 10 de l'arrêté mi- 
nistériel du 6 août 1856, relatif à la taxe municipale sur 
les chiens. 


pu 29 OCTOBRE 1861. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de 
l'Algérie, 


Vu le décret du 4 août 1856, portant élablissement en Algérie 
d’une taxe municipale sur les chiens; 

Vu les articles 5 et 10 de l'arrêté du Minisire de la Guerre, 
pris à la date du 6 août de la même année, en exécution du 
même décret; 

Vu le décret du 10 décembre 1860 sur le gouvernement et la 
haute administration de l'Algérie, ensemble le décret du 30 
avril 1861 sur les attributions du Conseil consultatif du Gouver- 
neur Général; 

Considérant qu'il ya lieu de faire profiter les contribuables 
de l'Algérie des modifications qui viennent d’être introduites en 
France dans le mode de perception de la taxe sur les chiens, 
par le décret du 10 août 186]; 

Le Conseil consultatif entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 1* — Les possesseurs de chiens qui, dans les 
délais fixés par l’article 5 de l'arrêté réglementaire du 6 
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août 1856, auront fait à la mairie une déclaration indi- 
quant le nombre de leurs chiens et les usages auxquels 
ils sont destinés, eu se conformant aux distinctions éta- 
blics par l’article 1° du mème arrêté, ne seront plus 
tenus de la renouveler annuellement, En conséquence, 
la taxe à laquelle ils auront été soumis continuera d’être 
payée jusqu'à déclaration contraire. 

Le changement de résidence du contribuable hors de 
la commune, ainsi que toute modification dans le nom- 
bre et la destination des chiens entrainant une aggrava- 
lion de taxe, rendra une nouvelle déclaration obliga- 
toire. 

ART. 2. — Les articles 5 et 10 de l'arrêté précité sont 
modifiés dans les dispositions qui seraient contraires au 
présent arrêté. 

ART. 3. — Les Préfets de l'Algérie sont chargés, cha- 
cun dans son ressort respectif, de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 29 octo- 
bre 1861. 
Signé : Mal PELISSIER, DUC DE MALAKOFF. 


N°54. — ARRÊTÉ déclarant d'utilité publique l'expropriatien 
de trois terrains nécessaires pour la formation de la Place 
Napoléon, à Alger. 


pu 30 JANVIER 1865. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'AI- 


gérie, 


Vu les décrets organiques des 10 décembre 1860 et 7 juillet 
1864 ; 

Vu l'art. 19 de la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la 
propriété en Algérie ; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1“ octobre 1844 et le décret 
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impérial du 8 septembre 1859, concernant les expropriations 
pour cause d'utilité publique en Algérie ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général, en date du 2 
novembre dernier. prescrivant de poursuivre l’expropriation de 
diverses parcelles de terrain tombant, soit dans le périmètre de 
la place Napoléon, soit dans l'emplacement réservé pour le Pa- 
lais impérial projeté à Alger; 

Vu le plan des alignements de la place Napoléon, approuvé 
par le Gouverneur Général, le 9 septembre 1861; 

Vu le plan du périmètre de l'emplacement réservé pour le 


Palais impérial, approuvé par le Gouverneur Général, le 1“ avril 
1864 ; 


Vu le plan des parcelles à exproprier, les publications faites à 
Alger et la notification aux parties intéressées de l'avis annon- 
çant l'expropriation: 

Vu le procès-verbal d'enquête ouvert le 19 novembre 1864 et 
clos le 4 décembre suivant ; : 


Vu la délibération du Conseil municipal d'Alger, en date du 
7 novembre 1864; 


Vu l'avis du Préfet, rendu en Conseil de préfecture le 20 dé- 
cembre 1861; 


Sur la proposition du Préfet d'Alger, et suivant l'avis émis par 


le Conseil du gouvernement dans sa séance du 18 janvier cou- 
rant; 


ARRÈTE : 


ART. 1°. — Est déclarée d'utilité publique, sous ré- 
serve des droits du Domaine, l'expropriation de trois 
terrains figurés au plan annexé au présent arrêté et 
désignés ci-après, savoir : 

1° Terrain ACDF, sitaé en contrebas de l'ancienne 
place Bresson et du boulevard de l'Impératrice, d'une 
superficie de 360 mètres environ, présumé appartenir 
aux sieurs Julienne et Bernard, et revendiqué en partie 
par le domaine de l'Etat; 

> Terrain GHJIKL, voisin du précédent, d'une super- 
ficie approximative de 215 mètres 60 cent., présumé ap- 
partenir aux sieurs Julicnne et Bernard , et revendiqué 
en partie par le domaine de l'Etat; 

3° Terrain MNOPQRS, situé près de l'ancien bureau de 
l'état-major de la milice, d’une superficie de 100 mètres 
50 cent., désigné comme appartenant au sieur Bozzoli. 
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ART. 2. — Le Préfet d'Alger est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié en la forme accoutu- 
mée. 


Alger, le 30 janvier 1865. 


M*' DE Mac-Maxon. 


N° 55. — ARRÊTÉ Prononçant, pour cause d'utilité publique, 
l'expropriation d'un terrain nécessaire pour la formation de 
la place Napoléon, à Alger. 


DU 30 sANVIER 18654 


AU NOM DE L'EMPEREUR 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'AI- 
gérie, 


Vu les décrets organiques des 18 décembre 1860. el 7 juillel 
1864 ; 

Va l’art. 19 de la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la 
propriété en Algérie ; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du l‘ octobre 1844 et les dé- 
crets impériaux des 8 septembre 1859 et 11 juin 1858, concer- 
nant les expropriations pour cause d'utilité publique en Alxérie; 

Vu la délibération, en date du 21 novembre dernier, par la- 
quelle le Conseil municipal de la ville d'Alger a demandé l’ex- 
propriation, avec prise de possession d'urgence, pour la forma- 
tion de la place Napoléon, d’un terrain d’une superficie d’envi- 
ron 400 mètres, situé en contrebas de la place Bresson ; 

Vu le plan des lieux; 

Vu le plan des alignements de ia place Napoléon, approuvé 
par le Gouverneur Géuéral, le 9 septembre 1861 ; 

Vu les publications faites à Alger, et l'avis annonçant l'ex- 
propriation projetée de la parcelle ei-dessus désignée ; 

Vu le procès-verbal d'enquête, ouvert le 5 décembre 1864 et 
clos le 16 du même mois; 

Vu l'avis du Préfet d'Alger rendu en Conseil de préfecture, le 
97 décembre 1864 ; 
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Sur la proposition du Préfet d'Alger, et suivant l'avis conforme 
émis par le Conseil de Gouvernement, dans sa séance du 14 
janvier courant; 


ARRÊTE : 


ART. 1%, — Est déclarée d'utilité publique, pour la 
formation de la place Napoléon, à Alger, l'expropriation 
d'un terrain d'une superficie d'environ 400 mètres, situé 
en contrebas de l’ancienne place Bresson, ledit terrain 
présumé appartenir au sieur Berthelon, et revendiqué en 
partie par le domaine de l'Etat. 

ART. 2. — L'expropriation définitive de cet immeuble 
est prononcée. 

ART. 3. — La prise de possession aura lieu d'urgence. 

ART. 4. — Le Préfet d’Algcr est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 


Alger, 30 janvier 1865. 


Mal de Mac-MAHON, DUC DE MAGENTA. 


N° 56. — SERVICE DES Postes. — Aux termes d’un 
décret impérial en date du 27 novembre 1864, rendu sur 
le rapport de S. Exc. le Ministre des Finances, portant 
réorganisation du personnel du service postal, et dont 
les dispositions sont applicables en Algérie : 

Les agents qui portaient le titre d’inspecteur prenu- 
nent celui de directeur ; ° 

La dénomination de sous-inspecteur est rempiacée par 
celle de controleur; 

Les directeurs comptables prennent le titre de rece- 
veurs principaux, et les directeurs des Postes celui de rece- 
veurs des Postes. 

Les dispositions des décrets du 31 octobre 1850 et 19 
mars 1864, relatives aux cautionnements des directeurs 
des Postes, sont applicables aux receveurs des Postes. 


— 111 — 


| N° 57. —  BUDGETS COMMUNAUX. — Per décrets en date du 6 
janvier 1865, les budgets des communes de Constantine et de 
Bône, pour l'exercice 1865, ont été fixés, savoir : 


COMMUNE DE CONSTANTINE. 
Receltes. — Sept cent cinquante mille cinq cent cinquante 


frahes (750,550 fr. ). 


Dépenses. — Six cent quatorze mille cent quatre-vingt-treize 
francs (614,193 fr.). 


D'où résullera un excédant de recettes de cent trente-six 
mille cent cinquante-sept francs (136,357 fr.). 


COMMUNE DE BÔNE. 


Receltes. — Trois cent cinquante mille six cent quatre-vingt- 
huit francs (350,688 fr.). 

Dépenses, — Deux cent quatre-vingt-neuf mille deux cent 
quatre-vingt-quatorze francs (289,294 fr.). 

D'où résultera un excédant de recettes de soixante et un mille 
trois cent quatre-vingt-quatorze francs (61,394 fr.). 


N° 58. — SÉRICICULTURE. — Avis. — Par décision de 
S. Exc. M. le Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, 
en date du 25 février 1865, le traité passé entre l'Etat 
et une maison d'Alger pour l'acquisition et le filage des 
cocons de provenance algérienne, d’après des prix fixés 
chaque année par l'Administration, a cessé d'exister. 

L'Administration supérieure croit utile d’avertir les 
sériciculteurs de ces nouvelles dispositions, afin qu'ils se 
préoccupent des moyens d'assurer directement la vente 
de leurs cocons de la prochaine campagne. 


N° 59. — TRIRUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Par arrêté 
de S. Exc. M. le Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, 
en date du 17 mars 1865, ont été nommés pour la province 
d'Alger 

Cadhi de la 70° circonscription judiciaire (cercle de Teniet- 
el-Hâd}, Si Allel ben el Madhi, actuellement bach-adel de la 71° 
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circonscription judiciaire, en remplacement de Si Abd el Kader 
ben Ahmed, révoqué ; 

Bach-adel de la 71° circonscription judiciaire (cercle de Te- 
niet-el-Hâd), Si ben Ali ben el Hadj, adel de la 70° cireonscrip- 
tion judiciaire, en remplacement de Si Allel ben el Madhi, 
nommé cadhi de la 70° circonscription judiciaire ; 

Adel de la 70° circonscription judiciaire (cercle de Teniët-el- 
Häd), Si Megrari ben el Arbi, en remplacement Ge Si ben Ali 
ben el Hadj, nommé bach-adel de la 71° circonscription judi- 
ciaire ; 

Adel de la 25° circonscription judiciaire (cercle d’Aumale), Si 
el Makhlouf ben Ali, en remplacement de Si Ahmed ben Moha- 
med, nommé cadhi de cette mème cireonscription. 


CERTIFIÉ CONFORXME : 


Alger, le 18 mars 1865. 


Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 


LAPAINE. 


—— 


ALGER. — JMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 


— 113 — 


BULLETIN OFFICIEL 


DU 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRIE 


ANNÉE 1SG:. 


N° 138. 


SOMMAIRE. 


Nes DATES. ANALYSE. PAG. 


60| 4 mars 1865 Iomaïne de l'État, — Séquestre. 
— ARRÊTÉ qui ordonne le séquestre et 
la réunion au Domaine de l'Etat, des 
immeubles appartenant aux Brakhias 
{province dé Constantine) ............. 114 
— — Érar des biens séquestrés............ » 
61,10 Mars 1865 Voirie urbaine. — ARRÊTÉ qui pro- 
nonce l'expropriation, pour cause d’uti- 
lité publique, d'un immeuble sis à 


Collo (province de Constantine)........ 118 
62 — Extraits et Mentions. — Prisons 
à civiles. — Culte musulman. — Tribu- 
65 naux de commerce. — Milices..,...... 119 


— 114 — 


N° 60. — ARRÊTÉ qui ordonne le séquestre et la réunion au 
Domaine de l'État, des immeubles appartenant aux Brakhias 
{province de Constantine). 


DU 4 MARS 1865. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 


Vu l'article 10 de l'ordonnance du 31 octobre 1845; 
Vu le $ 2 de l’article 22 de la loi du 16 juin 1851; 


Vu l'art. 7 du sénatus-consulte du 22 avril 1863; 

Sur la proposition du Général commandant la province de 
Constantine : 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement ; 

# Considérant que les gens des Brakhtas, fraction de la tribu des 
Ouled bou Aoun, de la subdivision de Batna, se sont rendus 
coupables, depuis l’année 1857, d'un grand nombre d’assas- 
sinats, uniquement dirigés contre des Européens ; que ces as- 
sassinats, commis sur des individus sans ressources, et par 
conséquent sans le mobile du vol, démontrent que ces crimes 
n'avaient d'autre cause qu’un sentiment d'hostilité systématique 
contre notre domination ; 

Considérant que les assassins ont constamment élé protégés 
par le silence des Brakhtas et par leurs efforts unanimes pour 
dérouter les investigations de la justice ; que conséquemmeat on 
doit voir dans l’ensemble des crimes commis sur le territoire 
de cette fraction de la tribu des Ouled bou Aoun, autre chose 
que les actes d'une réunion de malfaiteurs ordinaires, mais un 
concert entre les ennemis de la population européenne ; 

Considérant que ces altentats constituent les actes d’hostilité 
prévus par l’art. 10 de l'ordonnance du 31 octobre 1845 sus- 
visé, 


ARRÊTE : 
Arr. 1%. — Le séquestre est apposé, collectivement, 


sur les immeubles désignés dans l’état ci-joint appar- 
tenant aux Brakhtas. 
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Ces immeubles sont définitivement réunis au domaine 
de l'Etat. 

ART. 2. — Toutes les sommes principales échues, les 
intérêts desdites sommes, les loyers de fermage et gé- 
néralement tout ce qui serait dû à ces indigènes sera versé 
dans la caisse du Domaine. 

ART. 3.— Le Général commandant la province de Cons- 
tantine est chargé de l’exécutioi du présent arrêté, qui 
sera inséré au Bulletin officiel du Gouvernement général, 
au Moniteur de l'Algérie et au journal le #/obacher. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 4 mars 
1865. 


Signé : Mél pe Mac Manox, puce DE MaGExra. 
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N°61. — ARRÊTÉ qui prononce l'expropriation, pour cause 
d'utilité publique, d'immeubles situés à Collo, province de 
Constantine. 


pu 10 Mars 1865. 


AU NOM DE L'EMPEREUR, 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 


Vu les décrets organiques du 10 décembre 1860 et du 7 juillet 
1864 ; 

Vu l’article 19 de la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de- 
la propriété en Algérie; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1" octobre 1844 et les dé- 
crets impériaux du 8 septembre 1859 et 11 juin 1858, concer- 
nant les expropriations pour cause d'utilité publique en Algé- 
rie; 

Vu la dépêche du 2 février dernier, par laquelle M. le Géné- 
ral commandant la province de Constantine a demandé l’expro- 
priation, avec prise de possessiond'urgence, de divers HRReUbIes 
nécessaires à l'ouverture des rues de Collo; 

Vu le plan des lieux ; 

Vu les publications faites à Collo et l'avis annonçant l'expro- 
priation projetée des immeubles en question ; 

Vu le procès-verbal d'enquête ouvert le 25 octobre 1864 et 
fermé le 4 novembre ; 

Vu l'avis du préfet ren lu en Conseil de préfecture, le ?1 jan- 
vier 1865 ; 

Sur la proposition du Général commandant la province de 
Constantine, et suivant l'avis conforme émis par le Conseil de 
gouvernement, dans s2 séance du 22 février dernier 


ARRÈÊTE : 


AuT. 1%, — Est déclarée d'utilité publique l'expro- 
priation des divers immeubles ei-après désignés, néces- 


Le lg 2e 


saires pour l'exécution des travaux de voirie de la place 
du Port et des rues de Constantine et de Bir-el-Thouil, à 
Collo, savoir : 


NOMS 


DES PROPRIÉTAIRES 


NATURE 
des SITUATION. 


IMMEUBLES, 


NUMÉROS 
des immeubles 
par 


ou 


parcellaire. 


présumés tels. 


[ee] 
re 


Maison arabe. [Entre le bord) | 
etla ville. |Si Ahmed ben si el Arbi. 


Terrain planté 
d'arbres. : Ahmed ben Aïssa. 
Nielli, Sider et Bar- 
neau. 
Id 


Mie Despine. 
Saïd Taber. 
Veuve Canapa. 


Quartier de Tar 

Coucha. Nielli. 
Terrain. Id. M'e Despine. 
176 Lis Id. Id. Nielli. 


AnrT. 2. — L'expropriation définitive de ces immeubles 
est prononcée. 

ART. 3. — La prise de possession aura lieu d'urgence. 

ART. 4. — Le Général commandant la province de 
Constantine est chargé de l'exécution du présent arrété. 


Alger, le 10 mars 1865. 


Signé : Me! pe Mac-Manon, DUC DE MAGENTA. 


N°62, — PRISONS CIVILES. — Personnel. — Par arrêté de 
S. Exec. M. le Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 17 mars 1865, M. HaeriN@ (Frédéric), directeur de la 
pépinière d’Aumale (emploi supprimé), a été nommé inspecteur 
de la Maison centrale de force et de correction de Lambessa 
(province de Constantine). 


nee 
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N° 63. — CULTE MUSULMAN. — Personnel. — Par arrèté de 
S. Exc. le Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, en date 
du 18 mars 1865, Si EL HADy AnMED BEL Hans Musrapma, cadhi 
hanéf, a été nommé aux fonetions de muphti hanéfi à Alger, 
en remplacement de fi El Hadj Mohamed Gharnaouat, décédé. 


N° 64. — TRIBUNAUX DE COMMERCE. — Elections. — Par arrêté 
de S. Exc. le Maréchal Gouverneur Général de lAlgérie, en 
date du 18 mars 1865, le nombre des commerçan!s notables, 
appelés à concourir à l'élection des membres du Tribunal de 
commerce d'Oran, a été fixé à soirante, conformément à la liste 
annexée audit arrêté. 


N° 65. — Micices. — Nominations. — Par arrêté de S Exec. le 
Maréchal Gouverneur Général, en date du 20 mars, ont été nom- 
més aux grades et emplois ci-après désignés, dans les milices 
de l'Algérie : 

1° Sérir. — M. ScuoTr (Jean-Michel-Auguste), lieutenant-rap- 
porteur près le conseil de discipline du bataillon de la milice 
de Sétif, en remplacement du sieur Barbier, réputé démis- 
sionnaire ; 

2 BORD5-BOU-ARRÉRIDJ. — M. PAULET (Augustin), lieutenant 
de la section des pompiers et commandant de la milice de Bordj- 
bou-Arréridj, en remplacement de M. Crochet, nommé adjoiut 
au maire. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 21 mars 1865. 


Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 


LAPAINE. 


ALGER, — TIMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 


— 121 — 


BULLETIN OFFICIEL 


DU 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRIE 


ANNÉE 1865. 


N° 139. 


SOMMAIRE, 


Nos DATES. ANALYSE. PAG. 


66! 9 mars 1865 Police municipale. — Fourrières. 
— InsrRucTIONS pour l'exécution du dé- 
cret du 26 juillet 1864, relatif à la vente 
des animaux et objets périssables mis 


en fourrière..........e. sssss.oose. 122 
67|18 mors 1865| Assistance publique. — Bureaux 
de bienfaisance. — ARRÊTÉ Concernant 


le renouvellement des membres du Bu- 

reau de bienfaisance musulman d'Alger, 

et les modifications apportées dans ses 

attributions .................... sise 126 
68120 mars 1865 Administration provinciale. 

— ARRÊTÉ portant délégation de pou- 

voirs, en matière administrative, aux 

Généraux commandant les provinces. .|127 
69120 mars 1865 État-civil. — ARRÊTÉ relatif à la te- 

nue des registres de l'État-civil pour le 

territoire militaire.................... 130 


70 _— Extraits et Mentions. — Mines. 
à — Tribunaux de commerce. — Mines. 
73 — Instruction publique musulmane... |131 


à 
132 


— 122 — 


N° 66. — INSTRUCTIONS pour l'exécution du décret du 26 juil- 
let 1864, relatif à la vente des animaux et objets périssables 
mis en fourrière. 


Alger, le 9 mars 1865. 


MONSIEUR LE PRÉFET, 


Le Bulletin officiel du Gouvernement général, n° 195, 
a promulgué un décret, en date du 26 juillet 1864, relatif 
à la vente des animaux et des objets périssables mis en 
fourrière ou sous le séquestre, dans les localités où ne 
réside pas un agent des Domaines. 

Aux termes de ce décret, le receveur de l’Enregistre- 
ment et des Domaines de la circonscription peut, par une 
simple lettre, déléguer spécialement, à cet effet, le Maire 
ou la personne faisant les fonctions de Maire dans la lo- 
calité, en lui envoyant, en même temps, l'ordonnance du 
magistrat autorisant la vente, et, s’il y a lieu, les affiches 
nécessaires. 

Le Maire qui a procédé à la vente doit en dresser pro- 
cès-verbal, payer, sur le prix qu’elle a produit, le mon- 
tant des frais, ainsi que ceux de la fourrière, et, quinze 
jours au plus tard après cette vente, verser le reliquat 
du prix à la caisse du receveur au lieu et place de qui 
il a opéré, en lui faisant parvenir le procès-verbal, les 
pièces y annexées et l'état des frais et menus frais. 

L'exécution de ce décret peut donner lieu à des difii- 
cultés qu'il importe de résoudre dès à présent. 

En accordant aux Maires un délai de quinze jours pour 
faire parvenir le procès-verbal de la vente au receveur, 
le décret parait être en opposition avec L'article 20 de la 
loi du 22 frimaire an VIT qui assujettit, sous peine d'a- 
mende, les procès-verbaux de venic à la formalité de 
l'enregistrement dans ut délai de quatre jours, à partir 
de leur date. 

Le décret du 26 juillet 1864 n'a pas enteudu charger 
les Maires du soin de faire enregistrer les procès-ver- 
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baux de vente rapportés par eux comme délégués du re- 
ceveur des Domaines; aussi, pour rester dans le délai de 
quatre jours fixé par l’article 20, précité, de la loi du 22 
frimaire an VIT, conviendra-t-il de ne faire courir ce 
délai que du jour de la réception du procès-verbal au 
bureau du Domaine; la date serait certifiée au pied du 
procès-verbal par le receveur. 

Chaque Maire délégué dressera ce procès-verbal sur 
papier libre, et la formalité du timbre sera donnée en 
mème temps que celle de l'enregistrement. 

Aux termes d’un arrêté de $S. Exc. le Ministre des Fi- 
nances, en date du 28 février 1856, rendu exécutoire en 
Algérie par une décision ministérielle en date du 22 
juillet suivant, il doit être perçu, en sus du prix de vente, 
5 p. 0/0 destinés à terir lieu des frais de timbre et d’en- 
registrement; les adjudicataires devront donc être infor- 
més, à temps, de cette condition spéciale qu'on ne devra 
pas omettre d'insérer au procès-verbal. 

En stipulant que le Maire doit verser à la caisse du re- 
ceveur le reliquat du prix de la vente, le décret suppose 
que le produit de la vente sera toujours supérieur aux 
frais de toute nature, sans prévoir le cas où l'animal, ou 
l’objet mis en vente, ne trouverait pas d'acquéreur, ou 
que le prix de vente serait inférieur aux frais. 

Si le produit de la vente des animaux ou des objets 
périssables était inférieur au chiffre des dépenses de toute 
nature, il conviendrait que l'Etat füt tenu de payer les 
frais au delà du prix de la vente. 

En effet, puisque, aux termes d'une décision ministé- 
nelle, en date du 15 juin 1853, il aété établi que le pro- 
duit des animaux et objets mis en fourrière, et non récla- 
més dans les délais voulus, devait être encaissé par les 
agents des Domaines, au même titre que le produit des 
épaves, biens vacants, etc., attribués au Trésor par l'or- 
donnance du 17 janvier 1845, concernant les recettes et 
dépenses de l'Algérie, il est de toute équité que l'Etat 
soit tenu de courir les risques de perte. 
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En conséquence, 


1° Dans le cas où l'animal ou l'objet mis en vente ne 
trouverait pas d'acquéreur, ou bien lorsque le produit de 
la vente ne permettrait de solder qu’une partie des me- 
nus frais, toutes les dépenses seront payées directement 
par le receveur desDomaines aux parties intéressées, sur 
la production des pièces régulières, après réception du 
procès-verbal négatif rapporté par le Maire ; 

2 gi le produit de la vente était supérieur aux menus 
frais (de publication et decriée), mais néanmoins insuffisant 
pour permettre d'acquitter en même temps les frais de 
fourrière, le Maire payerait seulement les menus frais, 
et le receveur des Domaines solderait directement entre 
les mains du fermier de la fourrière les frais qui seraient 
dus à celui-ci. 

Il y a lieu de remarquer que la restitution du prix des 
animaux ou des objets vendus peut être ultérieurement 
demandée par le propriétaire, et que le receveur des 
Domaines doit pouvoir justifier du paiement des frais. 

Il est donc indispensable que les Maires ne fassent de 
paiements que sur quittances régulières, lesquelles seront 
adressées au receveur des Domaines, en même temps que 
le procès-verbal de vente à l'appui de l'état des frais. 

Ces frais doivent être taxés, autant que possible, 
d'après les tarifs en usage pour les dépenses communales 
de même nature et présentés sur un état certifié par le 
Maire, conforme à ces tarifs. 

3° Enfin, si le produit de la vente est supérieur aux 
frais de toute nature, le reliquat devra être porté en re- 
cette par le receveur dans les formes habituelles. 

ILest essentiel que les Maires produisent toutes les 
quittances en double expédition, et qu'ils ne perdent pas 
de vue que celles supérieures à 10 fr. sont soumises à la 
formalité du timbre, si elles ne sont pas données au pied 
d'un mémoire timbré {article 12 de la loi du 13 bru- 
maire an VII), et que le timbre des quittances délivrées 
à l'Etat est à la charge des particuliers qui les donnent. 
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Ges principes posés, j'appellerai toute votre attention 
sur une question de détail. 

Aux termes de l’article 39 du décret du 18 juin 1811, 
les animaux et tous les objets périssables ne peuvent 
rester en fourrière ou sons Le séquestre plus de huit jours. 
Après ce délai, ils doivent être vendus. 

L'exécution de cette règle est très «importante pour 
éviter des frais considérables et empêcher les réclama- 
tions fondées de la part des propriétaires des objets on 
animaux. 

Il est donc nécessaire que, dès le troisième jour de la 
mise en fourrière d’un animal ou d’un objet susceptible 
d'être vendu, le Maire demande au receveur de la cir- 
conscription qui doit obtenir l'ordonnance du magistrat 
permettant la vente, l'autorisation de procéder à cette 
vente le neuvième jour, si, dans l'intervalle, le pro- 
priétaire de l'animal ou de l'objet ne s'est pas présenté 
pour le réclamer. Dans le cas contraire, le Maire ou la 
personne en remplissant les fonctions donnerait avis au 
receveur que l'objet ou l'animal ayant été réclamé dans 
le délai réglementaire et les frais payés par le proprié- 
taire, il n’y a pas lieu de procéder à la vente. 

En agissant de cette manière, quelles que soient la 
distance et les difficultés de communication, le Maire 
aura toujours la certitude de recevoir à temps l’autori- 
sation de vendre, s’il y a lieu, dans le délai prescrit par 
l'art. 39 du décret précité du 18 juin 1811. 

Veuillez porter à la connaissance de M. le Directeur, 
chef du service de l’Enregistrement et des Domaines, la 
présente circulaire, qui sera, d’ailleurs, insérée dans 
l'uu des plus prochains numéros du Bulletin officiel du 
Gouvernement. 

Recevez, etc. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général, 


Par son ordre : 


Le Général de division, Sous-Gouverneur, 
Signé : DESVAUX% 
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N° 67. — ARRÊTÉ concernant le renouvellement des membres 
du Bureau de bienfaisance musulman d'Alger, ei les modifica- 
tions apportées dans ses attributions. 


pu 18 mars 1865. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 

Vu le décret du 5 décembre 1857, portant création du Bureau 
de bienfaisance musulman d'Alger ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 
10 octobre 1861; 

Considérant qu’afin de fortifier et de simplifier l'action du 
Bureau de bienfaisance musulman, il importe de le dégager 
des soins multiples qui lui ont été successivement confiés en 
dehors du but essentiel de son instilution; 

Considérant, d'un autre côlé, qu'il y a lieu de déterminer, 
eonformément aux prescriptions de l’art. 4 du décret sus-visé, 
le mode de renouvellement des membres, tant européens qu'in- 
digènes, appelés à faire partie de ce Bureau ; 

Vu les propositions du Préfet du département d'Alger ; 

Sur le rapport du Secrétaire général du Gouvernement, 


ARRÊTE : 


ART. 1* — Sont rapportées les décisions qui ont ratta- 
ché au Bureau de bienfaisance musulman d'Alger les divers 
établissements et institutions d'assistance publique mu- 
sulmane, et notamment celles d'entre les dispositions de 
l'arrêté du 10 octobre 1861 qui placent les ouvroirs mu- 
sulmans sous la surveillance et l'autorité du Bureau de 
bienfaisance. 

ART. 2. — Il pourra être constitué, par des arrêtés 
préfectoraux, des commissions spéciales chargées de 
prêter gratuitement leur concours pour l'administration 


A0 EE 


et la surveillance des diverses institutions ressortissant 
au service de l'assistance musulmane. Jusqu'à ce qu'il 
en soit autrement ordonné, le Préfet déterminera les 
formes et les limites de ce concours. 

ART. 3. — Les membres du Bureau de bienfaisance 
musulman, à l’exception du chef du bureau arabe dépar- 
temental, sont nommés pour quatre ans. 

Ils sont renouvelés par quart tous les ans (un Euro- 
péen et un indigène). 

La nomination du Président sera également renou- 
velée tous les quatre ans. 

Les membres sortants peuvent être nommés à nouveau. 

Pour les trois premiers renouvellements, les mem- 
bres à remplacer sont désignés par la voie du sort. 

Il sera immédiatement procédé au remplacement, tant 
du Président que du premier quart sortant. 

Par exception, les pouvoirs du Président et des mem- 
bres désignés en vertu de cette disposition transitoire 
seront réputés expirer le 1° janvier 1869. 

Arr. 4. — Le Secrétaire général du Gouvernement et 
le Préfet du département d’Alger Sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 18 mars 1865. 
Mel pe Mac-MAHon. 


N° 68. — ARRÊTÉ portant délégation de pouvoirs, en matière 
administrative, aux Généraux commandant les provinces. 


DU 20 MARS 1865. 


—— 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’AI- 
gérie, 

Vu les décrets du 30 décembre 1856 et du 27 octobre 1858, Sur 
l'organisation administrative de l'Algérie ; 
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Vu les paragraphes 5 et 6 de l’article 15 du décret du 7 juillet 
1864, ainsi conçus : 

« Il (le général commandant la province) pourvoit aux em- 
a plois dont la nomination lui est déférée par la délégation du 
« Gouverneur Général; 

« Il statue sur toutes les affaires d'intérêt provincial dont la 
« décision, réservée au pouvoir central, lui est déléguée par le 
« Gouverneur Général ; » 

Vu les instructions générales, pour l'exécution dudit décret, 
en date du 30 septembre 1864 ; 

Vu l'avis du Conseil du Gouvernement ; 


ARRÉTE : 


ART. 1°. — Les Généraux commandant les provinces 
nomment, en notre nom et en vertu de notre déléga- 
tion, aux fonctions et emplois suivants : 

Les receveurs municipaux des communes dont le bud- : 
get s'élève à 300,000 francs ef au-dessus ; 

Les officiers des milices jusqu’au grade de capitaine in- 
clusivement ; 

Les membres des Chambres consultatives d'agricul- 
ture, et les membres des bureaux desdites Chambres ; 

Les muphtis, imans et autres agents du culte musul- 
man ; 

Les vérificateurs adjoints auxiliaires du service des 
poids et mesures. 

Ces nominations sont faites conformément aux lois et 
règlements en vigueur. 

ART. 2. — Les Généraux délivrent les congés aux 
fonctionnaires de l'administration civile, les Préfets, 
Sous-Préfets et Secrétaires-généraux exceptés. 

Ils règlent la quotité du traitement à allouer aux por- 
teurs de cougé, pendant la durée de leur absence, dans 
les limites déterminées par le décret du 9 novembre 
1853. 

‘Ils fixent la résidence des receveurs et autres agents 
du service de l'enregistrement et des domaines et celle 
des agents forestiers autres que les chefs de service et les 
inspecteurs. 
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ART. 3. — Sont déléguées par Nous aux Généraux 
commandant les provinces, les attributions suivantes : 

1° Institution d'adjoints civils aux commandants de 
place en territoire militaire, de maires dans les localités 
non érigées en communes, ou d’adjoints spéciaux dans 
les districts de commissaires civils ; 

2° Organisation des corps de milice ; 

3° Création ou suppression des corporations de berra- 
nis ; ‘ 

4° Délivrance des autorisations d'exercer les profes- 
sions d’imprimeur ou de libraire; 

5° Approbation des listes de commerçants notables 
appelés à élire les membres des tribunaux et des cham- 
bres de commerce ; 

6° Composition des chambres syndicales de cour- 
tiers; 

7° Approbation des adjudications d'immeubles doma- 
niaux (carrières et terrains complantés d'oliviers compris) 
dont la vente a été régulièrement autorisée, et lesquelles 
n'ont donné lieu à aucune réclamation insérée au procès- 
verbal ; 

8° Approbation des ventes de gré à gré d'immeubles 
domaniaux d'une valeur n’excédant pas 1,000 francs, 
mais dans les conditions déterminées par le décret du 
25 juillet 1860; 

9° Approbation des locations de gré à gré des im- 
meubles domauiaux, après estimation contradictoire de 
la valeur locative, et lorsque la durée de la location de 
gré à gré ne doit pas excéder trois années, ou le prix 
du loyer annuel, supérieur à 1,000 francs, ne doit pas 
dépasser 3,000 francs ; 

10° Autorisation de la cession des baux approuvés en 
vertu du paragraphe précédent ; 

11° Liquidation définitive des états des sommes res- 
tant à recouvrer, à la fin de chaque exercice, dans les 
bureaux des régies financières, sauf les cas où il y à 
lieu de prononcer des dégrèvements ; 
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19° Approbation des mémoires à produire dans les ins- 
tances domaniales, à la charge de transmettre immédiate- 
ment au Gouverneur Général une copie du mémoire 
approuvé ; 

13° Création de bureaux de débits de tabacs de la 
Régie et de poudres à feu; 

14° Création de bureaux de distribution de papier tim- 
bré. 

ART. 4. — Les Généraux commandant les provinces 
pourront, par des arrêtés pris d'urgence, suspendre 
l'exécution des actes des Préfets, qui seraient contraires 
aux lois et règlements, ou qui donneraient lieu aux ré- 
clamations des parties intéressées ; mais ces mêmes actes 
ne pourront être annulés ou réformés que par le pouvoir 
central. 

AnT. 5. — Les Généraux commandant les provinces 
rendent immédiatement compte au Gouverneur Général 
de toutes les mesures prises par eux en vertu du présent 
arrêté de délégation. 


Fait à Alger, le 20 mars 1865. 


Le Gouverneur Générai de l'Algérie, 
M2 pe Mac-MAHON, DUG DE MAGENTA. 


N° 69. — ARRÊTÉ relatif à la tenue des registres de l'État-civil, 
pour le territoire militaire. 


pu 20 mars 1865. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie , 


Vu l'arrêté du chef du pouvoir exécutif, en date du 16 décem- 
bre 1848, art. 45 et 54 ; 


— 131 — 


Vu Îles décrets impériaux des 27 octobre 1858, 10 décembre 
1860 et 7 juillet 1864, sur le Gouvernement et la haute Adminis- 
tration de l'Algérie : 


Sur le rapport du Secrétaire général au Gouvernement, 
ARRÊTE : 


ART. 1* — La tenue des registres de l'État-civil, 
pour le territoire militaire, sera confiée aux maires, lors- 
que les deux autorités civile et militaire résideront au 
même lieu. 

ART. 2. — Les Généraux commandant les provinces et 
les préfets sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 20 mars 
1865. 


Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 
Mel px Mac-Manon. 


N°70. — Mines. — Recherches. — Par arrêté de S. Exc. M. le 
Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 2 février 
1865, le sieur Bacrie (Moïse Cohen) a été autorisé : 1° à exécu- 
ter des recherches de mines de cuivre et autres métaux, au 
lieu dit G'hil oum Djinn, subdivision de Batna, province de 
Constantine: 2° à disposer des mirerais provenant de ses tra- 
vaux de reconnaissances. 


N°71. — TRIBUNAUX DE COMMERCE. — Elections. — Un arrêlé 
de S. Exc. M. le Maréchal Gouverneur Général de l’Algérie, en 
date du 18 mars 1865, dispose : 

l° Le nombre des commerçants notables qui sont appelés à 
concourir à l'élection des membres du Tribunal de commerce 
d'Oran, est fixé à soixante, conformément à la liste annexée à 
l'arrêté ; 

9 Les notables commerçants du département d'Oran sont 
convoqués pour le 12 avril prochain, à l'effet de procéder à 
l'élection dont il s'agit. 
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N° 79, — Mines.— Recherches.— Par arrêté du 25 mers courant, 
S. Exec. M. le Gouverneur Général a autorisé M. Guiden : l° à faire 
des recherches de lignile au Smendou, province de Constan- 
tine ; 2* à disposer des produils de ses travaux de reconnais- 
sances. 


N°73. — INSTRUCTION PUBLIQUE MUSULMANE. — Medersas. — 
Par arrêté de S. Exc. le Maréchal Gouverneur Général de l'AÏ- 
gérie, en date du 25 mars 1865, Si Ahmed ben Djelloul a été 
nommé professeur de droit musulman à la Medersa de Constan- 
tine. 


CERTIFIÉ CONFORKE : 


Alger, le 27 mars 1865. . 


Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 


LAPAINE. 


ALGER. —— JMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N°74. — DÉCRET IMPÉRIAL portant règlement définitif du compte admi 
nistratif du budget de la province d'Alger pour l'exercice 1865. 


fou 28 pécemere 1864. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empe 
reur des Français , 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu l’article 53 de notre décret du 27 octobre 1858, disposant que les comptes 
d'administration des recetles et des dépenses provinciales de l'Algérie, provi- 
soirement arrêtés par les Conseils généraux, sont définitivement réglés par 
décret impérial ; 

Vu notre décret du 17 novembre 1862, portant fixation définitive du budget 
de la province d’Alger pour l’exercice 1863; 

Vu la délibération du Conseil général d'Alger, en date du 19 octobre 1864 
(session ordinaire de 1864), qui arrête provisoirement le compte administratif 
dudit budget ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement de |” Algérie, donné dans sa session du 
14 décembre 1864, en conformité de notre décret du 30 avril 1861 ; 

Vu nos décreis du 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864 sur le Gouvernement et 
la haute Administration de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au Sparte de la 
Guerre et d'après les propositions du Gouverneur Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1, — Le compte administratif du budget de la province : 
d'Alger, pour l'exercice 1863 , est définitivement réglé comme ci- 
après : 


En recettes recouvrées, à la somme de deux millions neuf cent douze mille | 
cinq cent soixante-seize francs ciuquante-huit centimes... 2.912.576 fr. 8; 
En dépenses effectuées, à la somme de deux millions neuf 
centquatre-vingt-quinze mille deux cent cinquante et un fr. 
douze centimes. .......,................. 2.995.951 fr. 12 
A ajouter pour reprise par suile de re- 
versement d'une somme trop payée sur un 
mandat d'avance, mille sept cent cin- 


quante francs .......... ds en dames 1.750 »» 
Total, deux millions neuf cent quatre- 
vingt-dix-sept mille un francs douze ————— 


centimes ........,..,., . À REPORTER. 2.997.001 fr. 12 2.912.151 fr. 58 
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REPORT. .... 2.997.001 fr. 12 
Sur lequel il reste : 


1° À payer, pour mandats non présentés 
au Trésor avant la clôture de l'exercice 
1863, quetre-vingt-huit mille cinq cent dix- 
sept franes soixante-seize 
centimes................. 88.517 fr. 76 
2° A Ron LHEURe 
ment pour énses faites 
mais non andatécs . au 297008 41 
1“ juin 1864, deux mille 
cent dix-sept francs soixan- ' 
te-cinq centimes......... 2.117 65} 


Reste en dépenses acquittées, deux mil- 
lions neuf cent six mille trois cent soixan- 
te-cing francs soixante et onze centimes... 2.906.365 71 


D'où il résulte un EXCÉDANT DE R+CETTES de six mille deux 
cent dix francs quatre-vingt-sept centimes..............,.. 
à reporter au budget des recettes provincieles d'Alger de 
l'exercice 1865. 


Mais comme, d'autre part, les sommes restant à payer, ou 
à mandater, indiquées ci-dessus et s'élevant à quatre-vingt- 
dix mille six cent lrente-cinq francs quarante et un centimes. 
doivent être reportées au budget des dépenses provincia- 
les de ce dernier exercice, les dépenses présentent en défi- 
nitive‘un ExCéDANT de quatre-vingi-quatre mille quatre cent 
vingt-quatre francs cinquante-quatre centimes... .... RE 


2.912.576 fr. 58 


2.906.365 71 


90.635 fr. 41 


84.424 fr. 54 


ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au département de la 
Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 


Fait à Paris, le 28 décembre 1864. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 


de la Guerre, 


Signé : RANDON. 
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N°75. — DÉCRET IMPÉRIAL portant fixation du budget de la province 
d'Alger pour l'exercice 1865. 


pu 28 DÉCEMBRE 1864. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Yu l’article 41 de notre décret du 27 octobre 1858, disposant que les budgeis 
provinciaux de l'Algérie, après avoir été délibérés par les Conseils généraux, 
sont réglés définitivement par décret impérial; 

Vu notre décret de ce jour portant règlement définitif du compte administra- 
tif des recettes et des dépenses provinciales d'Alger pour l'exercice 1863; 

Vu le projet de budget de ladite province pour l'exercice 1865, délibéré au 
Conseil général pendant la session ordinaire de 1864 ; 

Vu notre décret du 14 décembre 1863, rattachant, pour ordre, au budget pro- 
vincial d'Alger, les recettes et les dépenses résultant des frais d'emballage des 
végétaux livrés à l'industrie privée par le jardin d'acclimatation du Hamma 
(Alger); 

Vu nos décrets des 10 décembre 1860 et 7 juilet 1864, sur Le Gouvernement et 
la haute Administration de l'Algérie; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d’État au département de la Guerra 
et d'après les propositions du Gouverneur Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


AnT. {* — Le budget de la province d'Alger, pour l'exercice 1865, 
est arrêté comme ci-après : 


L 

EN PRÉVISIONS DE RECETTES, à la somme de deux millions cinq cent cinquante- 
neuf mille trois cent quatre-vingt-dix francs quatre-vingt-sepl centimes 
(2,559,390 fr. 87 cent }, savoir : 

SECTION PREMIÈRE. 
Fonds libres des exercices antérieurs. 

Six mille deux cent dix francs quatre-vingt- 

sept centimes. ......... . NN ER DRE SRE 6.210 87 
SECTION II. 
Recettes ordinaires. 

Deux millions quatre cent trente et un mille 
cing cent trente francs........ 2.431.530 »» 

A déduire un dixième repré- 
sentant la part de la province 


À REPORTER....... 2.431.530! »» 6.20! 87 
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REPORT.... 2.431.530 5» d 
pour la fortaation du fonds com- LR 
lune soit, en chiffres ronds, 
eux: Cent quarante-trois mille 
cent cinquante francs...... ... 243.150 %» FE 
Reste net pour les recettes or- 
dinaires, deux millions cent qua- 
tre-viugt-huit mille trois cent ——— 
quatre-vingts francs..........., 2.188.380 »» 2.188.380 »» 
SECTION Hi. 
: Receltes extraordinaires. 
Deux cent soixante-douze mille six cents francs 272.600 »» 
SECTION IV. 
, Receltes spéciales. 
Quaire-vingt-douze mille deux cents francs. 92.200 »» ] 


EN ARTE DE PE à la somme de deux millions cinq cent cinquan- 
e-neuf malle trois cent quatre-vingt-dix francs quatre-vinat-sept centi 
(2,559,390 fr. 87), savoir : à RÉRPR ER 


SECTION PREMIÈRE. \ 
. Restles à payer des exercices-antérieurs. \ 
Quatre-vingt-onze mille quaire-vingt-quatorze 
francs soixante-dix-neuf centimes............. 91.094 79 
SECTION IL | 
Dépenses ordinaires et obligatoires. 
Deux millions vingt cinq mille cent dix-sept 
francs quatre-vingt-qüatre centimes........... 2.025.117 €4 }2.559.390 87° 
SECTION III. 
Dépenses extraordinaires et facultatives. 
Trois cent cinquante mille neuf cent soixante- 


dix-huit francs vingt-quatre centimes......... 350.978 24 
SECTION IV. 
Dépenses spéciales. 
Quatre-vingt-douze mille deux cents francs. 92.200 »» 
Résultat................... Balance. 
ART. 2. — Nos Ministres secrétaires d'État aux départements de Ja 


Guerre et des Finances et le Gouverneur Général de l'Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 


décret. 


Fait à Paris, le 28 décembre 1864. | 
Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Elat 
au département de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
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N° 76. — DÉCRET IMPÉRIAL portant règlement définitif du compte adminis- 
tratif du budget de la province d'Oran pour l'exercice 1863. , 


Du 28 BÉCEMBRE 1864. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Francais, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu Part. 53 de notre décrel du 27 octobre 1858, disposant que les comptes 
d'administration des recettes et des dépenses provinciales de l'Algérie, provi- 
soirement arrêtés par les Conseils généraux, sont définitivement réglés par dé- 
cret impérial ; 

Vu notre décret du 17 novembre 1862, portant fixation définitive du budget de 
la province d'Oran de l exercice 1863 ; 

Vu l'a délibération du Conseil ‘général d'Oran, en date äu 24 octobre 1864 
(session ordinaire de 1864), qui arrête provisoirement le compte administratif 
dudit budgèt; ” | 

Vu l'avis du Conseil du Gouvernement de l'Algérie, donné dans sa séance du 
14 décembre 1864, en conformité de notre décret du 30 avril 1861 : 

Vu nos décrets du 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864, sur le Gouvernement 
et la haute Administration de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre 
et d'après les propositions du Gouverneur Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÈTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1*. — Le compte administratif du budget de la province 
d'Oran, pour l'exercice 1863, est définitivement réglé comme ci- 
après : 


EN RECETTES RECOUVRÉES, à la somme de deux millions deux cent cinquante- 
cinq mille neuf cent soixante-quinse francs 
trente-neuf centimes..................,,..,.... É 2.255.975! 39 
De laquelle il faut déduire la reprise de cent 
qualorze mille trois cent trente francs quatre- 
vingt-qualorze centimes. .....,................ 114.330 91 
faile par le Trésor, qui était à découvert d'une 
égale somme, montant du déficit constaté dans le 
compte administratif de l'exercice 1861; soit à la 
somme nelte de deux millions cent quarante et un 
mille six cent quarante-quatre francs quarante. 
cing centimes .........,...,,..,,.. À REPORTER. 9.141.644! 45 
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REPORT. se..oe 2,141.644! 45 
DÉPENSES EFFECTUÉES, à la somme de deux 
ms trois mille sept cent treize francs neuf 
nes. .........., PNR de et Te 2.003.713! 09 
jouter, pour reprises par suite de reverse- 
; de sommes indûment payées ou restées 
emploi sur des mandats d'avance, mille huit 


ringt francs soiwante centimes... res 1.820 60 
al, deux millions ciny mille cinq cent trente. —— 
francs soixante-neuf centimes... .......... 2.005.583! 69 


\ PAYER, pour mandats non présentés au Tré- 
vant la clôture de l'exercice 1863, trois mille 
cent quatre-vingls francs cinquante-cin 
NES LE 2 ns eine rate mo tiae te .... 3,380! 55 
\ MANDATER ultérieurement pour | 
1ses faites, mais non mandatées 


juin 1864, dix-huit mille neuf | 22.380 03 
quatre-vingt-dix-neuf francs 

anle-huit centimes. .......... ”. 18,999‘ 48 

te 6n DÉPFNSES ACQUITTÉES, un Million neuf 

ruatre-vingt-trois mille cent cinquante-trois —— 

s soixante-six centimes. ..... ... .....,.. 1.983,153' 66 1,983,153' 66 
üilrésulle un EXCÉDANT DE RECETTES de cent cinquante- 

mille g'aire cent quatre-vingt-dix francs soivante-dix-neuf ————-—— 
NES see ons see ane ee nee deres ee 06 0 Le Set a 158,490 7 


> répartit de la manière suivante ; 


nscriles au BUDGET DE REPORT à l’exercica 1864, somme 
alée et non payée, trois mille trois cent quatre -vingls 


scinquante-cinq centimes... ...... Se Dee 3,380 ‘ 55 

Jenses failes et non mandatées, dix - huit 22.380 ! 03 
neuf cent quatre-vingt-dix-neuf francs 1 

inte huit centèmer...........,............... 18,999 ‘ 48 

À REPORTER au budget des recetles provinciales d'Oran, 

xercice 1865, cent trente-six mille cent dix francs ———-——— 

née-seize centimes....... ......,........,..,...... né digs 136,110 76 


T. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au département de la 
re et le Gouverneur Général de l'Algérie sont chargés, chacun 
: qui le concerne, de l'exécution du présent décret. 
it à Paris, le 28 décembre 1863. . 
Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
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N° 77. — DÉCRET IMPÉRIAL portant firation du budget de la provinçe 
d'Oran pour l'exercice 1865. 


pu 28 DÉCEMBRE 1865. 
NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu l’article 41 de notre décret du 27 octobre 1858, disposant que les budgets 
provinciaux de l'Algérie, après avoir été délibérés par les Conseils généraux, 
sont réglés définitivement par décret impérial ; 

Vu notre décret de ce jour, portant règlement définitif du compte adminis- 
tratif des receties et des dépenses provinciales d'Oran pour l'exercice 1863; 

Vu le projet de budget de ladite province, pour l'exercice 1865, délibéré en 
Conseil général pendant la session ordinaire de 1864; 

Vu nos décrets des 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864, sur le Gouvernementet 
la haute Administration de l'Algérie; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Élat äu département de la Guerre 
el d'après la proposition du Gouveraeur Général de l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1‘. — Le budget de la province d'Oran, pour l'exer- 
cice 1865, est arrêté comme ci-après : 

EN PRÉVISIONS DE RECETTES, à la somme de deux millions trois cont lrente- 
neuf mille sept cents francs soixante-seize centimes (2,339,700' 76), savoir : 


SECTION l'. 
Fonds libres des exercices antérieurs. 
Centtrente-six mille cent dix francs soixante- 


seize centimes......................,... Ke 136.110! 76; 
SECTION 2. #4 
| Recettes ordinaires. 
Deux millions cent quatre-vingt-dix miile ‘ 
six cents franes.............. 2.190.600! »» 


A déduire un dixième re- 
présentant la part de [a province 
pour la formation d'un fonds. 
commun, soit deux cent dix- ‘2.339.700 76 
neuf mille soixante francs. .... 219.060° »» 

Resto net pour les receltes 
ordinaires, un million neuf cent 
soixante et onze mille cinq cent —-—-————— 
quarante francs..... ........ 1.971.540 »» 1.971.540! 5» 
SECTION 3. 

Recettes extraordinaires. 

Deux cent trente-deux mille cinquante francs. 232.050! »» 
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EN PRÉVISIONS DE DÉPENSES, à la somme de deux millions trois cent trente- 
neuf mille sept cents francs soixante-seize centimes (2,339,700' 76), savoir : 


SECTION |'° 
Restes à payer des exercices antérieurs. 
Trois cent quatre-vingt-deux francs dix-sept 
GONLIMES 52 8 8» De dar nus ee dessus ess 382' 17 
SECTION 2. 
Dépenses ordinaires el obligatoires. 
Un million quatre cent vingt-sept mille nuit 
cent vingt-trois francs cinquante centimes. 1.497.893 50 )2.339.700' ; 76 
SECTION 3. 
Dépenses extraordinaires et facultatives. 
Neuf eent onze mille quatre cent quatre- vingt 


quinze francs neuf centimes......,.......:.. 911 .495° 09 
Résultat. ...... Balance 
ART. 2. — Nos Ministres secrétaires d'Etat aux départements de la 


Guerre et des Finances, et le Gouverneur Général de l'Algérie, sont 
chargés, éhacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret. se 


Fait à Paris, le 28 décembre 1864. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'État 
au département de la Guerre, 


RaAnpoK. 


L 


uit GES. 


gi 
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N°78. — DÉCRET IMPÉRIAL portant règlement définitif du comple adminis- 
tratif du budget de la province de Constantine pour l'exercice 1863. 


Du 28 DÉCEMBRE 1 864. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


. Vu l'article 53 de notre décret .du 27 octobre 1858, disposant que les comptes 
d'administration des recettes et des dépenses provinciales de l'Algérie provisoi- 
rement arrêtés par les Conseils généraux, sont définitivement réglés par décret 
impériol ; 

Vu notre décret du 17 novembre 1862, portant fixation définitive du budget de 
la province de Constantine de l'exercice 1863 ; 

Vu la délibération du Conseil général de Constantine, en date du 19 octobre 
1864 (session ordinaire de 1864), qui arrête provisoirement le compte adminis- 
tratif dudit budget; os 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement de l'Algérie donné, dans sa séance du 
14 décembre 1864, en conformité de notre décret du 30 avril 1861 ; 

Vu nos décrets des 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864, sur le Gouvernement 
et la haute Administration de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 
et d’après les propositions du Gouverneur Général de l'Algérie, 


\ 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Arr. {*. — Le compte administratif du budget de la province de 
Constantine pour l'exercice 1863, est définitivement réglé comme ci- 
après : 

EN RECETTES RECOUVRÉES, à la somme de {rois millions sept cent quarante- 
huit mille cinq cent soixante-neuf francs deux centimes......... 3.748.569 02 


EN DÉPENSES BFFECTUÉES, à la somme de frois millions trois 
cent quarante-deux mille seise francs quatre-vingt-douze cen- 
VMS are Hansen mu SU Tree Haut Mean et bee 3.342.016 92 


Sur laquelle il reste : 


1° A PAYER, pour mandals non présentés au Tré- 
sor avant la clôture de l'exercice 1863, quinze 
mille huit cent irente-quatre francs cinquante et 


A REPORTER..... 3,342.016 92 3.748.569 02 
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REPORT....... 3.842.016 92 3.748.569! 02 
MS re pee dt mens. 15.834' 51 L , 
ANDATER ultérieurement, pour | 
sfailes mais non mandalées at , 93.837! 14 


1864, soixante-dix-huit mille 

incs soixante-trois centimes... "18.002 63) 

quante-huit mille trois cent soirante-huit 

nxanie-dix centimes (58,368 70) excédant 

‘ses sur les crédits ouverts et à reporter 

ion l®, chap. 1“ du budget des dépenses 

ales de Constantine de l’exercice 1865. 

en ‘lépenses acquitlées, trois millions 

uw quarante-huit mille cent soixante-dix- —————— 


nes soixante-dix-huit centimes... ........ 3.248.179 78 3.248.179 78 
il résulte un EXCÉDANT* DE RECETTES de cinq cent mille 

{ quatre-vingt-neuf franes vingt-quatre centimes. ...... 500.389 24 
ipartit de la manière suivante : , 


‘rites au BUDGET DE REPORT de l'exercice 

nme mandalée et non payée, quinze mille 
 trente-quatre francs cinquante et un cen- 

Ne Nos et PES SEE ee 15.834! 51 

ses faites GL non manudatées, 

mille six cent trenle-trois di éiate 
uatre-vingt-treize centimes. : É , ‘na. 
ses autorisées el reslant à ou re 
, deux cent quinze niille cinq 

e es soirante-cinq cen- 

RS 215.511°65 500.389! 24 
ÉPORTER au budget des recettes provincia- 

jonstantine de l'exercice 1865, deux cent 

z-neuf mille quatre cent neuf francs quin- 


2,— Notre Ministre secrétaire d'Etat au département de la 
et le Gouverneur Général de l'Algérie sont chargés, chacun en 
e concerne, de l'exécution du présent décret. 


1 Paris, le 28 décembre 1864. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de Francè, Ministre secrétaire d'Elai 
au département de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
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N°79. — DÉCRET IMPÉRIAL portant fixation du: budget de la province 
de Constantine pour l'exercice 1865. 


pu 28 DÉCEMBRE 1864. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empe- 
reur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


Vu l’article 41 de noire décret du 27 octobre 1858, disposant que les budgets 
provinciaux de l'Algérie, après avoir été délibérés par les Conseils généraux, 
sont réglés définitivement par décret impérial ; 

Vu notre décret de ce jour, portant règlement définitif du compte adminisira- 
tif des recettes et des dépenses provinciales de Constantine pour l'exercice 
1863 ; 

‘Vu le projet de budget de ladite province pour l'exercice 1865, délibéré en 
Conseil général pendant la session ordinaire de 1864 ; Î 

Vu nos décrets du 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864, sur le Gouvernement 
et la haute Administration de l'Algérie ; 

Sur ie rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au département de la 
Guerre, et d’après les propositions du Gonverneur Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. {* — Le budget de la province de Constantine, pour l'exer- 
cice 1863, est arrêté comme ci-après : 


EN PRÉVISION DE RECETTES, à la somme de érois millions six cent trente-trois 
mille cent quatre-vingts francs quinze centimes (3,635,180' 15), savoir : 


SECTION l'"*. 
Fonds libres des exercices antérieurs. 

Deux cent quarante-neuf mille qualre cent neüf francs quiaze 
CONHIMOS, su ren stereo en esus dents a 249.409" 15; 
SECTION >. 

Recettes ordinaires. 
. Trois millions quatre centquatre-vingt-six mille 
cent quatre-vingt-dix francs... 3.486.190 »» 
À déduire un dixième repré- 
sentant la part de la province , 
pour la formation du fonds 
£ommun, soit: 3.633.180 15 


À REPORTER... 3.486.190! »» 249.409! 15 3.633.180 15 
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REPORT...... : 3.486.190! »» 249.409 15} 3.633.180 15 
{s cent quarante huit mille 
nt dix-neuf franes....... 348.619 »» 


te net, pour les recettes 
aires, trois millions cent 
>-sept mille cinq cent ——— 
nte et.onze francs........ 3.197.571 »»s 3.197.571! »» 
SECTION 3° 
Recettes extraordinaires. 
ix Centquarante-six mille deux cents francs 246.200! »»/ 


PRÉVISION DE DÉPENSES, à la somme de trois millions six 
rente-trois mille cent quatre-vingts francs quinze centimes 
1,480° 45), savoir : 
SECTION |". 
Restes à payer des exercices antérieurs. 
xante-dix-sept mille huit cent vingt-huit 
s soixante-neuf centimes.............,.. 77.828 69 
SECTION 2°. 
Dépenses ordinaires et obligatoires. 
million neuf cent vingt-cinq mille six cent . 3.633.180" 15 
inte-sept francs soixante-sept centimes... 1.925.617 67/°°°°?" 
. SECTION 3°. 
Dépenses extraordinaires et facultatives. 
million six cent vingt-neuf mille sept cent 
francs soixante-dix-neuf centimes........ 1.629.703! 79 


Résultat..............,.... Balance. 


àT. 2. — Nos Ministres secrétaires d'Etat aux départements de 
serre et des Finances et le Gouverneur Général de l'Algérie sont 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
et. 


it à Paris, le 28 décembre 1864. 
Signé: NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


— 146 — 


N° 80. — ARRÊTÉ figant la composition des commissions pour 
l'exécution du sénatus-consulte du 22 avril 1865, dans la 
province de Constantine. 


DU 30 mars 1865. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 
Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Algérie; 


Vu l'art. 2 du décret du 23 mai 1863 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour l'exécution du sénatus-consulle du 
22 avril précédent ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la décision impériale du 16 avril 1864 ; 

Vu les instructions du 1“ mars 1865 ; 


ARRÊTE : 


ART. {*. — Les commissions de la province de Cons- 
tantine sont composées de la manière suivante : 
Commission de la subdivision de Constantine. 
Président : M. le Commandant de la subdivision. 
Vice-président : M. Fournier, commissaire civil du district 
de Jemmapes. 
Membres : MM. Adeler, capitaine au 4° de ligne, chef du 
bureau arabe de la subdivision ; 
Bignault, vérificateur des Domaines. 
Commission de la subdivision de Bône. 


Président : M. le Commandant de la subdivision. 
Vice-président : M. de Gantès, sous-préfet de l'arrondisse- 
ment de Bône. 
Membres : MM. Vérillon, licutenant au 75° de ligne, 
chef du bureau arabe de la subdivision ; 
Bénet, receveur des Domaines, sans rési- 
dence, remplaçant le vérificateur. 
Commission de la subdivision de Batna. 


Président : M. le Commandant de la subdivision. 
Vice-président : M. Bron, commissaire civil du district de 
Batna. 
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Membres . MM. Senaux, capitaine au 9° tirailleurs, chef du 
bureau arabe de la subdivision. 
Cordier, receveur des Domaines, sans ré- 
sidence, remplaçant le vérificateur. 
Commission de la subdivision de Sétif. 


Président : M. le Commandant de la subdivision. 
Vice-président : M. Choisnet, sous-préfet de l’arrondis- 
sement de Sétif. 
Membres : MM. de Polignac, Capitaine d'état-major, chef 
du bureau arabe de la subdivision. 
Bernard, vérificateur des Domaines. 


ART. 2. — Le Général commandant la province de 
Constantine est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 30 mars 
1865. 
Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 
M9 DE MAc-MAHON, DUC DE MAGENTA. 


N°81. — DÉCRET IMPÉRIAL qui augmente d'un membre les 
Conseils de préfecture de l'Algérie. 


pu 25 mars 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Du et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu notre décret du 27 octobre 1858, portant, article 9 : 

« Le Conseil de préfecture est composé de quatre membres pour 
< le département d’Alger, et de trois membres pour chacun des 
< deux autres départements ; » | 

Vu notre décret du 16 avril 1863, qui a rendu exécutoire en 
Algérie celui du 30 décembre 1862 sur la publicité des audiences 
des Conseils de-préfecture statuant sur les affaires conienieusess 

Vu l’article 26 de notre décret du 7 juillet 1864, sur l'organisa- 
tion administrotive de l'Algérie, ainsi conçu : 


Sr 


« Les Conseils des- affaires civiles institués par l'article 14 du 
« décret du 27 oetobre 1858, sont supprimés. 

« Les attributions de ces Conseils sont réunies à celles des 
« Conseils de préfecture, dont la juridiction est étendue à 
« tout le territoire de la province. > 

Sur le rapport de Notre Ministre secrétaire d’Elat au dépar- 
tement de la Guerre, et d’après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1. — Le nombre des membres des Conseils 
de préfecture de l'Algérie est porté à cinq pour la pro- 
vince d'Alger, et à quatre pour chacune des provinces 
d'Oran et de Constantine. 

Un des membres du Conseil de préfecture, désigné à 
cet effet par le Gouverneur Général, sur la proposition 
du Général commandant la province, remplira les fonc- 
tions de substitut du Commissaire de Gouvernement, 
dans les affaires contentieuses où le Secrétaire général 
ne pourra occuper le siège du ministère public. 

Ant. 2. — ‘Toutes les dispositions contraires au pré- 
sent décret sont rapportées. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés de l'exécution du présent décret , qui 
sera inséré au Bulletin des Lois. 


Fait à Paris, le 25 mars 1865. 


NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 
RANDON. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 4 avril 1865. 


Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 


LAPAINE. 


ALGER, — JMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 


— 149 — 


BULLETIN OFFICIEL 


DU 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRIE. 


ANNÉE 186%. 


N° 141. 


SOMMAIRE. 


Nés DATES. ANALYSE. PAG. 


+ [22 mars 1865 Constitution de la propriété 
arabe. — Application du sénâtus- 
consulte du 22 avril 1863 à 124 tribus 
réparties dans les trois provinces : 


82 — — RAPPORT À L'EMPEREUR.............., 150 
83 — — DÉCRET.................,..... nd ae 151 
» _— — TABLEAU DES TRIBUS (ANNEXE)........., 152 


84| 4 avril 1865/— ArrÊTÉ pour la formation des commis- 
sions chargées de procéder, dans la pro- 
vince d'Oran, à l'exécution du sénatus- 
consulte du 22 avril 1863............... 155 


— 150 — 


Application du sénatus-consulte du 22 avril 4863, sur la pro- 
priété arabe, à 124 tribus réparties dans les trois provinces. 
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N° 82. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris, le 22 mars 4865. 
SIRE, 


Le Gouvermement Général de l'Algérie vient d'adres- 
ser aux Généraux commandant les provinces des ins- 
tructions destinées, selon les intentions exprimées par 
Votre Majesté, à imprimer une impulsion plus rapide 
aux opérations du sévatus-consulte du 22 avril 1863, et 
qui , entre autres dispositions, prescrivent la création 
d’une sous-commission administrative dans chacun des 
cercles où il n’en existait pas encore. IL devenait dès lors 
nécessaire de désigner dans ces circonscriptions les terri- 
toires où devra s'opérer la constitution de la propriété. 

Sur les 82 tribus désignées jusqu'à ce jour pour être 
soumises à l'application du sénatus-cousulte, les travaux 
sont ou achevés ou à divers degrés d'avancement dans 
38 tribus. Les circonstances n'ont pas permis de les 
commencer encore dans les 44 autres dont s'occuperont 
bientôt les sous-commissions actuelles en fonctions. 

Afin d'éviter des interruptions dans la marche des opé- 
rations, le Gouverneur Général a pensé qu'il serait utile 
de désigner à l'avance des territoires pour les commis- 
sions qui arriveront successivement au terme de leur 
tâche, et il m'a fait parvenir dans ce but un état compre- 
nant 124 tribus choisies de préférence à proximité des 
centres européens ou des massifs forestiers, ainsi que sur 
le tracé des lignes de chemins de fer. Il importe, en effet, 
que sur ces lignes le douar se constitue rapidement, afin 
que sa djemäa remplisse le rôle qui lui revient dans toutes 
les questions d'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique. 

J'ai l'honneur de vous prier, Sire, de vouloir bien 
sanctionner les propositions du Gouverneur Général, en 
signant le décret ci-joint, qui ajoute ces 124 tribus à 
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celles chez lesquelles a été antérieurement prescrite 
l'application du sénatus-consulte du 22 avril 1863. 


J'ai l'honneur d’être, etc. 


.. Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 
RANDON. 


Approuvé 
NAPOLEON. 


N° 83. — DÉCRET. 


< 


DU 22 mars 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
RE Vo du 23 mai 1863, relatifs à la cônstitution 
de la proprièté en Aïlgérie dans les territoires occupés par les 
Arabes; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l’Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%, — Il sera procédé dans le plus bref délai 
aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de 
l'article 2 du sénatus-consuite du 22 avril 1863, et par 
les titres 1, 2 et 3 du règlement d'administration pu- 
blique du 23 mai 1863, sur le territoire de chacune des 
tribus désignées au tableau ci-joint. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 22 mars 1865. : 

NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etal 
au département de la Guerre, 
RANDON. 
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TABLE AU indiquant les territoires des tribus à soumettre 
aux dispositions du sénatus-consulte du 22 avril 1863 et 
du règlement d'administration publique du 23 mai 1863, 
sur la propriété en Algérie. (Annexe du décret du 22 
mars 1865.) 


CIRCONSCRIPTIONS 


TRIBUS. 
ADMINISTRATIVES. 


or | mr eme 


PROVINCE D°’ALGER. | 


Zemouls ......................... Deilys. 

Khachnas (de la plaine) ........... Id. 

Beni Khelifays................... Tizi-Ouzou. 

Betrouna..............,......,,.. Id. | 

Beni-Smenger...............,.... Id. 

Beni-AÏssi....... es sssssees | Id. 

Ouled Brahim................,..... Aumale. 

Ouamry.................. ré ro ee Médéah. | 

Ouled Anteur Boghar 

Ouled Hamza Ia. 

Ouled Ahmed Jd. : 

Emfatha ................... Id. 

El fHarar .... Milianah. 

Beni Boukni..............,..,..., | H. 

Beni Menade............... A Cherchell. 

Beni Menasseur Cheraga.......... Id. 

Beni Menasseur Gheraba.......... | Id. 

Gouraya ..................... ... Id. 

Bent Meharez..................... | Teniet-el-Hôad. 

Beni Somneur.........,...,...,.. Id. 

Oulad Sidi Sliman................ Id. 

Souaïah ...........,..,........,. Id. 

Sbéah du Sud.................... | Orléansville. | 

Zoughara ................,,....,.. | Ténès 

MAINS. 2,0 eds ste este ss cle à | Id. 

Beni Tamou...................... Id. | 

Baghdoura..............,,,...... Id. 
PROVINCE D’ORAN. 

Tahallaït......................... | Oran 

LIGA. sectes atsdpes comes | Id. 

Douairs............ ..... .....,. Id. | 

Akerma Gheraba.................. Mostaganem. 

Harartha...................,.... | Zemmorah. | 

Ouled Souïd................,..... Id. 

Haçasmas...,.................,., | Id. 

Béni Dergoun............,.......l id. 

Ouled Et Abbès......,...,.,...... | Ammi-Moussa. 

Ouled Bou Ikni...................: Id 


Ouled Ali................ É | id. 


Marioua ........,..,......,...... Id. 
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TRIBUS 


CIRCONSCRIPTIONS 


ADMINISTRATIVES. 


PROVINCE D’ORAN (Suile). 


Ouled Sidi Khalifa............,,.. 
Djafra {Ouled ben Djafer).. 

Id. (Touama El M hamed'.. 
Atba Djebala 
Beni Neir 


CR 
CRC 
soso roses 
CE 
CR EE EE 


I. Cheraga 


Bent Messaoud 


Beni Ournid...,.... RS RE PCT 
Souahlia Tahta................... 
Souahlia Fouaga 
Nedromah 
Zaouiet El Mirat.................. 
Beni Ouassim (Ouled Mellouk). . 

Ouled Sidi Medjahed 
Djeuidat 
Zemmara 
Ouled Ouriach 
Beni Heddiel 


esse eus essss 


RE 


CCR 
CC 
costs 


CRE 


Behira Touila 
Daämbers..sss ee semestre 


choses ssrenesses 


CR 


Tébessa 
Ouled Sidi Abid 
*Ouled Sidi Yahia ben Taleb 
Brarcha 
Beni Kaïd 
Beni Ahmed. 
Beni Amram Djebala 
Beni Khetiab Gheraba 
Beni Bou Naïm Sfisfa 
Medjadja......... MS p en ae dde 


ns none: 


Mascara. 
Id. 
Id. 
Id. 

Tiaret. 


Tlemcen. 


Id. 

Id. 

Id. 
Lalla-Maghnia. 

Id. 


Id. 
Id. 
Aïn-Beïda. 
Id. 

I. 

Id. 
Tébessa. 
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CIRCONSCRIPTIONS 


‘TRIBUS. 
ADMINISTRATIVES. 


PROVINCE DE CONSTANTINE (Suile). 


Ouled Chelih...... RS 
Lakhdar Alfouïa................. 


Djebet Ghechar................... 
Beni bou Siiman el Rasira......... 
Ouled N bet...................... 
! Rira Dahra................... re 


oser |: 
ss... 


CC 


| Zamorah . see iarees se : 

Megguedemn ad ne irete da ete RSS 

Ouled Khelauf.................... Id. 
Ouled sidi Brañim................ Bousäada. 
Ouled Haouamed................ L 

Ouled Madhi .....,............. ks 

Ouled Derradj (du Hodna)........, 

Beni Salah ....................... 

Beni Kaid...........,............ 

Merdès da ere a tree een a DR ane Rte 8e ee à 


Haneachas ......................, 
Ouen ses rennes 


nos es: 
CO 
CRE ES 


ARRET RRREETEM 


Vu pour être annexé au décret impérial du 22 mars 1865. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


RANDON. 
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N°84. — ARRÊTÉ pour la formation des commissions chargées 
de procéder, dans la province d'Oran, à l'exécution du sénatus- 
consulte du 22 avril 1865. 


DU 4 AVRIL 1865. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


ee Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 


Vu l’art. 2 du décret du 23 mai 1863, portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'exécution du sénatus-consulte du 
22 avril précédent ; 

“Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la décision impériale du 16 avril 1864 : 

Vu les instructions du 1‘ mars 1865, 


ARRÊTE : 


ART. 1 — Les Commissions de la province d'Oran 
sont composées de la manière suivante : 


Commission de la subdivision d'Oran. 


Président : M. le Commandant de la subdivision. 
Vice-président : M. Olivier, commissaire civil du Sig. 
Membres : MM. Pan-Lacroix, capitaine au 63° de ligne, 
chef du bureau arabe de la subdivi- 
sion. 
L'Helgoual'ch, vérificateur des do- 
maines. 


Commission de la subdivision de Mostaganem. 


Président : M. le Commandant de la subdivision. 
Vice-président : M. Caignard, conseiller de préfecture. 
Membres : MM. Crouzet, capitaine au 8° de ligne, chef du 
bureau arabe de la subdivision. 
Carayol, vérificateur des domaines. 


Commission de la subdivision de Sidi-bel-Abbès. 


Président : M. le Commandant de la subdivision. 
Vice-président : M. Villetard, commissaire civil. 
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Membres : MM. Nicolas, capitaine au 1°’ tirailleurs, chef 
du bureau arabe de la subdivision. 
Périoud, vérificateur des domaines. 


Commission de la subdivision de Mascara. 


Président : M. le Commandant de la subdivision. 
Vice-président : M. Devoisins, sous-préfet. 
Membres : MM. Séjourné, capitaine au 40° de ligne, chef 
du bureau arabe de la subdivision. 
Goudareau, vérificateur des domaines. 


Commission de la subdivision de Tlemcen. 


Président : M. le Commandant de la subdivision. 
Vice-président : M. Bernelle, sous-préfet. 
Membres : MM. Surtel, capitaine au 54° de ligne, chef du 
bureau arabe de la subdivision. 
Pressy. vérificateur des domaines. 


ART. 2. — Le Général de division commandant la pro- 
vince d'Oran est chargé de l'exécution du présent ar- 
rêté. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 4 avril 
1865. 


Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 


Mel pe Mac-MAHON, Duc DE MAGENTA. 


CERTIFIÉ CONFORXE : 


Alger, le 8 avril 1865. 


Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 


LAPAINE. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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BULLETIN OFFICIEL 


DU 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRIE. 


ANNÉE 1863. 


N° 142. 


SOMMAIRE. 


No DATES. ANALYSE. 


85125 mars 1865 Agriculture. — Cotons. — DÉCRET 
quicbanye le mode des encouragements 
accordés à la culture du coton en Al- 
PLU LR 158 

86/13 févr. 1865 Chemins de fer algériens. — 
ARRÊTÉ qui prononce l'exproprialion, 
pour cause d'utilité publique, de ter- 
rains nécessaires à l'établissement du 
chemin de fer de Philippeville à Cons- 


tantine ........cs.cososersssosessses 159 
» |- _ — Tableau des terrains expropriés (An- 
MEXE)..........sssesesesssessessesses 160 


— Extraits et Mentions. — Mines.|172 


N°85. — DÉCRET changeant le mode des encouragements 
accordés à la culture du coton en Algérie. 


pu 25 MARS 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu ct la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu notre décret en date du 25 avril 1860 sur les encourage- 
ments à accorder à {a production du coton en Algérie ; 

Considérant que si les primes à l'exportation, créées par le 
décret sus-visé, ont eu leur utilité dans le principe, les cir- 
constances actuelles ne justifient pas le maintien de certe 
forme d'encouragement, et qu'il convient, dès-lors, de donner à 
la subvention de l'Etat un caractère d'intérêt plus général; 

Sar le rapport de notre Ministre svcréltaire d'Etat au dépar- 


tement de la Guerre, et d'après les propositions du Gouvernenr 
Général de l'Algérie ; 


AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1 — Les encouragements accordés à la produc- 
tion du coton en Algérie, en exécution de notre décret 
du 25 avril 1860, consisteront désormais en subventions, 
soit pour la construction de barrages ou de forages éta- 
blis en vue de la culture cotonnière, soit pour l'intro- 
duction en Algérie de machines d'égrenage perfection- 
nées. 

ART. 2. — Toutes les dispositions contraires au présent 
décret sont rapportées. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au déper- 
tement de la Gucrre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 25 mars 1SG5. 


é a NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal dr France, Ministre secrétaire 
d'État au département de la Guerre, 
| RanDon. 
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N° 86. — ARRÊTÉ prononçant l'expropriation, pour cause 
d'ulilité publique, de terrains nécessaires à l'établissement du 
chemin de fer de Philippeville à Constantine. 


DU 13 FÉVRIER 1865. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 


qu les décrets organiques du 10 décembre 1860 et ‘7 juillet 

Vu l’article 19 de la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de 
la propriété en Algérie; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1" octobre 1844, et le décret 
impérial du 8 septembre 1859, concernant les expropriations 
pour cause d'utilité publique en Algérie; 

Vu l'arrêté du Gouverneur Général de l'Algérie, du 18 n0- 
vembre 1864, déclarant d'utilité publique l'expropriation des 
terrains nécessaires pour l’élablissement du chemin de fer de 
Philippeville à Constantine, dans la traversée des communes 
de Philippeville et de St-Charles; l 

Vu le plan des lieux; 

Vu les publications faites dans ces communes et le procès- 
verbal d'enquête; 

Vu l'avis du Préfet, rendu en Conseil de préfecture, le 4 jan- 
vier 1865 : 

Sur la proposition du Préfet de Constantine et suivant l'avis 
énoncé par le Conseit de gouvernement dans la séance du l* 
février courant; 


ARRÊTE : 


ArT. {* — Est prononcée l'expropriation définitive, 
pour cause d'utilité publique, des terrains nécessaires 
pour l'établissement du chemin de fer de Philippeville à 
Constantine, dans la traversée des communes de Philip- 
peville et de St-Charles, lesdits terrains désignés au ta- 
bleau ci-joint. | 

ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Alger, le 13 férrier 1865. 


Signé: M°! De Mac-MAHON;, DUC DE MAGENTA. 


ÉTAT joint à l'arrêté du 13 février 1865. 
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INDICATIONS CADASTRALES. 


SECTIONS 


NUE SNS ARRETE T 


LIEUX DITS. 


Aumale. 


ll. 
lu. 


ll. É 


id. 
Lac d'El Magen. 
Id. 


Id. 
Village. 


id. 


NUMÉROS. 
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VE V YEN 


CA 


à 
re 


NATURE 
des 


PROPRIÉTÉS. 


me 


Ch. vic. de Philipp. 


à St-Charles. 
Sentier arabe. 


Ch. vic. de Philipp. 


à St-Charies. 
Terrain vague. 
Place publique. 
Terrain à bâtir. 

Rue des Numides. 
Boulevard, 
Fossés el talus. 


Pâture et broussail. 


Ch, d’exp'oitation. 


Pâture et hroussail. 


Ch. d'exploitation. 


Pâture et broussail. 


Sentier arabe. 
Hd. 
11. 
Ravin. 


Route imp. de Phil. 


à Constantine. 
Terrain à bâtir. 


Inscrits à la matrice 


des rôles. 


Er 


La Commune. 


Id. 

L'Etat (Domaine). 
La Commune. 
Communal et Dom. 
La Commune. 
Communal. 

La Commune. 


Id. | 


Id. 
L'État (Domaine). 
Id. 


NOMS, PRÉNOMS. DOMICILES 
DES PROPRIÉTAIRES. 


RE 


nu, 
LI 


Réels ou présumés 


tels. 


Id. 


Id. 
Domaine de l'État. 
Id. 


Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
11. 


1d. 


Id. 
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INDICATIONS CADASTRALES. 


LIEUX DITS. NUMÉROS. 
Aumale. 40 
Village. 36 
Id. 35 
I. L° 54 
fi. p° 03 
14. { 37 
id. 38 
I. 38 
id. 39 bis 
Id. | 46 
Aumale. p° 49 


NATURE 
des 


PROPRIÉTÉS. 


Terrain à L'âtir. 


Id. 


Jardin. 


Id. 


Terre Jlabourable. 
Terrain à bâtir. 


Id. 


Terre labourable. 


NOMS, PRÉNOMS, DOMICILES 


DES PROPRIÉTAIRES. 


nn — 


Inscrits à la matrice 


des rôles. 


Villard, concessionn. 
à St-Charles. 


Picon, concessionn. 
à Philhippeviile. 


Christmann, concess. 


à St-Charles, 


Dedicu, concessionn. 


à St-Charles. 
Id 


Darbous, concession. 


à St-Charies. 
Sauvavaune, CONCCSS 
à St-Charles. 


Id. 


Garcin {L.-B.), 
à St-Charles. 


Rabis, concessionn. 
à St-Charles. 
Communal. 


Cconc. 


D NN 
Réels ou présumés 


tels. 


M Challamel (L.), ép. 
Fouet (Alex.-Nept.), 
prop. dans la Vallée. 


Id. 

M° Perino, née Christ- 
mann, (M.-L), en 
Italie; Castel, du gé- 
uie milit. à Philipp. 


Id. 

Id. 
Raissigner (A -Ph.), 
huissier à Philipp. 


Castel Dugenel (F. A). 


à Philipp.; Spileri 
(D.), boucher, loca- 
taire à St-Charles 
Pujol (Jean Timothée). 
charron à S'-Charl. 
h®%  Richaud ( Alix- 
Phil), ép. Garcin 
(Al.), maître voitu- 
rier à Philippaville. 
Rabis à St-Charles. 
Botierini (AnL.), prof 


-Lmnriétaire à Seint- 
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99 
38 


94 


60 |’ 
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| I. | L‘* 49, 50 Id. Communslel Dom. [d. 23 | 98: 
Id. p°50 ÎPä.ure et broussait. Domaine. 13. 12/55: 

: Id. p° 50 Td. ld. Id. 8125: 
fi. L*51,52! Terre labourabir. |Botterini, conression. 

à St-Charles. I. 20 | 20! 

EH. [lp 5], 52, 53 1]. 1. Ed. 13 23 

id. p° 42 [Roc et broussaillu<. [d. Id. 12106: 

ld. b° 53 Côteau et broussail.FDedieu, concessionn. ; 

à St-Charles. 1. 15134! 

1. l p° 52 Id. H. d. 5127: 


Vu pour être aunecxé à votre arrêté du 13 février 1865. 


Le Gouverncur Général de L'Algérie, © 


Signé : Mel pe Mac-MAHoON, DUC DE MAGEN\rA. 


JET — 
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N° 87. — Mines. — C'oncexsions. — Par décret impérial en daie 
du 18 mars 1865, il est fait concession au sieur Bounaud (J2- 
seph-Henri-Antoine), de mines de fer, cuivre, argent el autres 
métaux associés, sises dans le cercle de Cherchell (province 
d'Alger). Cetie concession prendra le nom de Concession des 
Gourayas. 


N° 88. — Mines. — Auétorisalion de recherches. — Par arrêiê 
du 3 avril courant, S. Exc. le Gouverneur Général a prorogé, 
pour deux années, l'autorisation précédemment accordée au 
sieur Latour, d'exécuter des recherches de mines de cuivre et 
autres métaux connexes, à Tagma, subdivision de Sétif, pro- 
vince de Constantine. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 12 avril 1865. 


Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 


LAPAINE. 


EE 


ALGER. — JMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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INSTRUCTION PUBLIQUE. — Organisation. — Création à Alger 
d'une école normale d'instituteurs pour les Européens et les 
indigènes. 


N° 89. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 4 mars 1865. 


SIRE, 


L'enseignement primaire a déjà pris en Algérie un dé- 
veloppement remarquable. Ecoles publiques, écoles 
libres, écoles spéciales à chaque sexe et à chaque culte, 
écoles mistes, salles d'asile, ces différentes sortes d'éta- 
blissements existent aujourd’hui dans la colonie, et depuis 
longtemps les indigènes musulmans eux-mêmes con- 
sentent à confier leurs enfants à des maîtres français. 
Mais l'imperfection des méthodes d'enseignement et 
surtout la difficulté de recruter des maîtres capables sont 
un obstacle au progrès de notre influence sur la jeune 
génération. Ces maitres, une école normale primaire peut 
seule les donner. 

En effet, si l'on veut que les écoles destinées à recevoir 
les jeunes Arabes contribuent à la propagation rapide de 
la languc et des idées françaises, il est nécessaire d'y 
placer des maitres initiés à l'usage de l'arabe parlé, à la 
connaissance générale des mœurs, et capables d'adapter 
leurs méthodes aux habitudes intellectuelles des indi- 
gènes. Or, sans une préparation spéciale, il est évident 
que les instituteurs demeureront étrangers à ces con- 
naissances et aux procédés qu'il convient d'employer 
pour rendre leur enseignement profitable à tous les 
enfants de la colonie. Ces coasidérations nous ont con- 
duits à proposer à Votre Majesté la création d'une école 
normale d’instituteurs pour les Européens’et les indigènes. 

Il existe en Algérie 231 écoles primaires, dirigées par 
des maitres laïques, au recrutement desquelles l'école 
normale primaire serait destinée à pourvoir. En moyenne, 
on compte par an dix emplois vacants dans le personnel 
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de l'instruction primaire. Il suflirait donc que l'école 
normale recüt 30 élèves, répartis en trois années, pour 
répondre aux besoins du moment. Un certain nombre 
d'indigènes feraient naturellement partie du personnel 
de la nouvelle école, où l'éducation commune et le cen- 
tact permanent, pendant trois années, des élèves ap- 
partenant aux deux races, produiraieut les meilleurs 
résultats. 

Nous pensons qu'il y a lieu de fixer, quant à présent, 
au cinquième du total des élèves, le nombre des in- 
digènes qui y seront admis. 

Les dépenses d'installation et unc notable partie des 
charges annuelles de l'établissement seraient répartics 
entre les budgets de l'instruction publique et du gouver- 
nement général de l'Algérie, qui disposent, dès à présent, 
de crédits suffisants. Les conseils généraux de l'Algérie 
s'empresseraient certainement d'y contribuer, de leur 
côté, en inscrivant aux budgets provinciaux l'entretien 
d'un certain nombre de bourses. Ainsi se trouverait as- 
suré le fonctionnement de l'institution projetée. 

Dans ces conditions, nous n’hésitons pas, Sire, à prier 
Votre Majesté de vouloir bicn autoriser cette création, 
en signant le projet de décret ci-joint. Un arrêté, con- 
certé entre nos deux départements et le Gouverneur 
Général de l'Algérie, règlera tout ce qui se rapporte au 
personnel des maîtres et des élèves, à l'enseignement ct 
à l'administration de Ja nouvelle école. 

Nous sommes avec le plus profond respect, 

Sire, 
De Votre Majesté, 
Les très-obéissants, très-dévoués serviteurs 
et très-fidèles sujets, 
Le Ministre secrétaire d'Etat au département 
de l'Instruction publique, 
V. Duruy. 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Elat 
au département de la Guerre, 
RaAnDoON. 


— 176 — 


N° 90. — DÉCRET. 


Du 4 MARS 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et. la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Sur la proposition de nos Ministres de la Guerre et de l'Ins- 
truction publique, et sur l'avis du Gouverneur Général de l'Al- 
gérie ; 

Vu l’article 81 de la loi du 15 mars 1850 sur l’enseignement; 

Vu les décrets des 14 juillet et 30 septembre 1850, relatifs à la 
création et à la surveillance des établissements d'instruction 
publique ouverts aux indigènes, 


AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. {*. — Une école normale d'instituteurs est créée 
à Alger pour les Européens et les indigènes. 

ART. 2. — Un arrêté de notre Ministre de l'Instruction 
publique, concerté avec notre Ministre de la Guerre et 
le Gouverneur Général de l'Algérie, règlera tout ce qui 
se rapporte au personnel des maîtres et des élèves, à 
l'enseignement et à l'administration de la nouvelle école. 

ART. 3. — Nos Ministres de la Guerre, de l'Instruction 
putlique et le Gouverneur Général de l'Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution. 
du présent décret. 


Fait à Paris, le 4 mars 1865. 


NAPOLÉON. 
Par l'Empereur 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'État 
au département de la Guerre, 
RaNDon. 
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N°91. — DÉCRET IMPÉRIAL qui réunit en section communale 
les centres de Ben N'choud, Rébeval et T'nin, dépendant de la 
commune de DeLrys, et porte à dix Le nombre des conseillers 
municipaux de cette commune. 


DU 1% AvrIL 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Francais, 
À tous présents et à venir, salut. 


Vu nos décrets des 31 décembre 1856, 16 août et 5 seplem- 
bre 1859, portant créali. 12 la commune de Dellys et détermi- 
nant la composition du corps municipal de cetie commune ; 

Va notre décret du 4 juin 1860, portant création du village 
de Rébeval, à 18 kilomètres e Dellys ; 

Vu l'ordonnance du 28 septembre ]847 sur l'organisstion mu- 
nicipale ; 

Vu notre décret du 27 octobre 1858 sur l’organisation admi- 
nistrative de l'Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de la commune de 
Dellys, en date du 23 mai 1864, ensemble le plan de la cir- 
conseription communale et le tableau indicatif de la superficie 
et de la population de chacun: des centres de Ben N'choud, 
Rébeval et T'nin, qui en font partie ; 

Vu l'avis du Préfet du département d'Alger ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Elat au dépar- 
tement de la Grerre, et d'après les propositions du Gouver- 
neur Général de l'Argérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%, — Les centres de population de Ben N'choud, 
Rébeval et T'nin sont réanis en section annexe de la 
commune de Dellys et placés sous l'autorité d'un adjoint 
au maire de ladite commüne, qui devra résider dans la 


section. . 

ART. 2. — L'emploi d’adjoint au maire de Dellys, créé 
par notre décret du 31 décembre 1856, à la résidence de 
Ben N'choud, est supprimé. 
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ART. 3. — Le nombre des conseillers municipaux de 
la commune de Dellys, fixé à neuf par notre décret du 5 
septembre 1859, est porté à dix, dont sept Français ou 
naturalisés Français, un étranger et deux indigènes mu- 
sulmans. 

ART. 4.— Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 1° avril 1865. 


NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 
RANDON. 


N° 92. — DÉCRET IMPÉRIAL relatif au partage entre les com- 
munes et les budgets provinciaux des dépenses afférentes aux 
préloires de justice de paix. 


DU 1‘ AVRIL 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


Vu l'ordonnance du 28 seplembre 1847 sur l'organisation mu- 
nicipale en Algérie ; 

Vu notre décret du 27 octobre 1858 sur l’organisation admi- 
nistraiive de l'Algérie ; 

‘Vu les délibérations du Conseil général de la province d'Oran, 
dans sa session de 1863, et des Conseils généraux des provinces 
d'Alger et de Constantine, denis leur session de 1864 ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement : ; 
Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre, et d’après la proposition du Gouverneur 

Général de l'Algérie, 
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AVONXS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1°. — À partir du {‘ janvier 1866, les dépen- 
ses afférentes au loyer et aux réparations locatives, 
ainsi qu'à l'achat et à l'entretien du mobilier des 
prétoires de justice de paix, seront acquittées, à titre 
de dépenses obligatoires, par les communes dans les- 
quelles sera établi le siége de cette juridiction. 

ART. 2. — Les menues dépenses des prétoires de 
justice de paix, telles que chauffage, éclairage, frais d'im- 
pression et fournitures de bureau, continueront à être 
supportées, à titre de dépenses obligatoires, par les 
budgets provinciaux. 

ART. 3.— Toutes dispositions contraires sont rapportées. 

ART. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
géric sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 1° avril 1865. 


NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'État 
au département de la Guerre, 
RanDon. 


N° 93. — ARRÊTÉ pour la formation des Commissions chargées 
de procéder, dans la province d'Alger, à l'exéculion du sénatus- 
consulle du 22 avril 1865. 


pu 12 AVRIL 1865. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’AI- 
gérie, 
Vu l’article 2 du décret du 23 mai 1863, portant règlement 
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d'administration publique pour l'exécution du sénatus-consulle 
äu 22 avril précédent; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la décision impériale du 16 avril 1864; 

Vu les instructions du 1“ mars 1865, 


ARRÊTE : 


ART. 1* — Les Commissions de la province d'Alger 
sont composées de la manière suivante : 


Commission de la subdivision d’ Alger. 


Président : M. le Commaxdant de la subdivision. 
Vice-président : M. Pélissier, conseiller de préfecture. 
Membres : MM. Letellier, capitaine au 1° zouaves, 2° 
adjoint à la Direction provinciale des 
affaires arabes ; 
Bouthegourd, vérificateur des Domaines. 


Commission de la subdivision de Dellys. 


Président : M. le Commandant de la subdivision. 
Vice-président : M. Boë, Commissaire civil du district 
de Dellys. 
Membres : MM. Bonnes, capitaine au 2° tirailleurs, chef 
du bureau arabe de la subdivision; 
Dérumeaux, vérificateur des Domaines. 


Commission de la subdivision d’ Aumale. 


Président : M. le Commandant de la subdivision. 
Vice-président : M. Gagé, commissaire civil du district 
d’Aumale. 
Membres : MM. Mariaude, capitaine hors cadre, chef du 
bureau arabe de la subdivision; 
André, vérificateur des Domaines. 


Commission de la subdivision de Meédéan. 
Président : M. le Commandant de la subdivision. 
Vice-président : N... 

Membres : MM. Bourceret, capitaine au 2° tirailleurs, chef 
du bureau arabe de la subdivision ; 
Quinot, vérificateur des Domaines. 
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Commission de la subdivision de Miliana. 
Président : M. le Commandant de la subdivision. 
Vice-président : M. Costallat, sous-préfet de l'arrondis- 

sement de Miliana. 
Membres : MM. Garaud, lieutenant au 60° de ligne, chef 
du bureau arabe de la subdivision ; 
Picquet, vérificateur des Domaines. 
Commission de la subdivision d’'Orléansville. 
Président : M. le Commandant de la subdivision. 
Vice-président : N..... 
Membres : MM. Capifali, capitaine au 49° de ligne, chef du 
bureau arabe de la subdivision ; 
de Combettes, vérificateur des Domaines. 


Art. 2.— Le Général de division commandant la pro- 
vince d'Alger est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 12 avril 
1865. : 


Mal pe MAc-MAHON, DUC DE MAGENTA. 


N°94, — ARRÉTÉ déterminant le nombre des commerçants no- 
tables appe'és à concourir aux élections des Chambres de 
commerce de Constantine et de Bône. 


pu 14 AVRIL 1865. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


* Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 
Vu le décret du 5 mars 1855, portant constitution des Cham- 


bres de commerce en Algérie, et rendant applicables dans la 
Colonie les dispositions des décrets des 3 septembre 1851 et 
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30 août 1852, sur l'organisation des Chambres de commerce de 
la métropole; | 
Sur la proposition de M. le Préfet de Constantine ; 


ARRÊTE : 


ART. {°. — Le nombre des commerçants notables qui 
sont appelés à concourir aux élections des membres des 
Chambres de commerce de Constantine et de Bône, est 
fixé pour la première à 54, et pour la seconde à 98, 
savoir : 


Chambre de commerce de Constantine. 


Constantine...................... 8] 
FRANÇAIS... ({ Sétif.............. TPE 4) 44 
LÉ ULE PPT EE Te 21 
ÉTRANGERS ET INDIGÈNES. — Conslantine......... 10 
Total.....,.... 54 


Bône..... Sete enme ses descentes 18 
La Calle............. dis ere . 2| 
FRANÇAIS... ..{Millésimo.............. ss dire RES ], 923 
Héliopolis ...,..... Se A nee 1| 
[Guelma.......,. ........,..... “ses. 
ÉTRANGERS ET INDIGÈNES. — Bône............... 5 
Total......... 28 


ART. 2. — Le Préfet du département de Constantine 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
inséré au Bulletin officiel des Actes du Gouvernement gé- 
néral de l'Algérie. 

Fait à Alger, le 14 avril 1865. 


Mel pe Mac-MAoN. 


N° 95. — COMMUNES. — Nominations.— Par décret en date du 
22 mars 1865, M. le comte de Gerson, propriétaire, est nommé 
adjoint au maire d'Alger, pour la section de Mustapha, en rem- 
placement de M. Weyer, nommé à d’autres fonctions. 


mme | 
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N° 96. — COMMUNES. — Emprunts. — Par décret en date du 
25 mars 1865, rendu:sur la proposition du Ministre de Ja Guerre, 
d'après l+s propositions du Gouverneur Général de l'Algérie, 
le Conseil d'Etat entendu, la commune de Blila a été autori- 
sée à contracter, auprès du Crédit foncier de France, un 
emprutt de 307,009 francs, destiné à l'exécution de travaux 
pour l'aménagement des eaux et l'établissement d’un système 
général d'égoûts. 


N°97. — Par un décret rendu le même jour et dans la même 
forme, la commune de Philippeville a été autorisée à contracter, 
auprès du Crédit foncier de France, un emprunt de 650,000 fr., 
destiné à l'exécution des travaux d'aménagement et de conduite 
des eaux, el à l'extinction de deites résultant de l'acquisition 
de divers immeubles affectés à des services communaux. 


N°98. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Par arrêté 
de S. Exc. le Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 26 mars 1865, ont été révoqués de leurs fonctions : 

Pour la province d'Oran. 

Si Mohamed ben Debiba, bach-adel de la 24° circonseription 
judiciaire (annexe de Zammorab) ; 

Si El Moustapha ben Yamina, cadhi de la 95*eirconseription 
judiciaire (annexe de Zammorah) ; 

Si Ben Khedda ben el Hachemi, bach-adel de la 26° circons- 
cription judiciaire (annexe de Zammorab); 

Si Ben Yamina ben el Hadj, cadhi de la 26° circonscription 
judiciaire (annexe de Zammorah) ; 

Si Ahmed ben el Bouzidi, cadhi de la 29° circonscription 
judiciaire (cercle d'Ammi-Mcussa); 

Si Et Habib ben Acenaoui, bach-adel de la 29° circonscrip- 
‘tion judiciaire (cercle d'Ammi-Moussa) ; 

Si Abd el Malek, adel de la 29° circonscription judiciaire 
(cercle d'Ammi-Moussa). 

Pour la province de Constantine. 

Si Mohamed bel Hagcun, cadbi de la 78° circonseription 

judiciaire (cercle de Bordj-bou-Arréridj). 


— Par arrêté du même jour, ont été nommés : 
Pour la province d'Oran. 


Bach-adel de la 24 circonseription judiciaire (annexe de 
Zammorah), Si Abd el Kader ben Brahim, actuellement adel 
de la 25° circonscription judiciaire, en remplacement de Si 
Mohamed ben Dehiba, révoqué ; 
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Cadhi de la 25° circonscription judiciaire (annexe de Zam- 
morah) Si Tahar ouid si El Menedi, laleb, en remplacement de 
Si El Muustapna ben Yamina, révoqué ; 

Bach-adel de la 25° circonscription judiciaire (annexe de Zam- 
morah}, Si M'hamed bou Medien, taleb, en remplacement de Si 
Ben Kheuda ben el Hachemit, révoque ; 

Adel de la 25° circonseription judiciaire (annexe de Zam- 
morah}, Si El Arbi ben Mohammed, taleb, en remplacement de 
Si Abdelkader ben Brahim, nommé bach-adel de la 24° circuns- 
cription judiciaire ; 

Cadhi de la 26: circonscription judiciaire (annexe de Zam- 
morah), Si El Moustapha ould Si el Meheddi, taleb, en rempla- 
cement de Si Ben Yainina ben el Hadj, révoqué ; 

Cadhi de la 29 circonscription judiciaire (cerele d’Ammi- 
Moussa), Si Mohamed ben Abderrahwan, taleb, en remplace- 
ment de Si Anned ben el louzidi, révoqué ; 

Bach-adel de la 29° circonscription judiciaire (cercle d'Ammi- 
Moussa), Si Ahmed ben Muokhiar, taleb, en remplacement de 
S1 Et Habib beu Acenaoui, révuqué ; 

Adel de la 29° circonscription judiciaire (cercle d'Ammi- 
Moussa}, Si El Arbi ben Zineb, taleb, en remplacement de Si 
Abd el Malek, révoqué. 


Pour la province de Constantine. 


Adel de la 48° circonscription judiciaire (cercle de Cons- 
tantine), Si Ali ben Cherif, elève de la medersa de Constantine, 
en remplacement de Belgassem. ben Ahmed, démissionnaire ; 


Cadhi de la 87° circonseriplion judiciaire (cercle de Batna), 
Si Mohsmed ben Brahim ben Tarlaia, en remplacement de Si 
el Hadj Abdelkader ben Ali, qui permule avec lui; 


Cadhi de la 89° circonscription judiciaire (cercle de Batna), 
Si El Hadj Abdelkader ben Ali, en remplacement de St Muham- 
med ben Brahim, qui permute avec lui. 


CERTIFIÉ CONFORKE : 


Alger, le 22 avril 1865. 


Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 


LAPAINE. 


ALGER. — JMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N° 99.— CONSTITUTION DE LA PROPRIÉTÉ ARABE. — INSTRUCTIONS 
relatives aux opérations de délimitation du territoire des 
tribus et de répartition de ce terriloire.entre les douars (Exé- 
cution du sénatus-consulte du 22 avril 1863). 


Alger, le 1°r mars 1865. 


Mon CHER GÉNÉRAL, 


Des lenteurs, regrettables à plus d’un titre, ont été 
jusqu'à ce jour apportées dans l'exécution du sénatus- 
consulte, et il est nécessaire d'y mettre. un terme en 
donnant aux Commissions administratives des règles 
claires et précises qui préviennent toute espèce d’hésita- 
tion. Tel est le but des instructions que je vous adresse ; 
elles annulent les circulaires et arrêtés que vous avez 
reçus antérieurement. 

L'Empereur a dit, dans sa lettre du 6 février 1863 au 
Maréchal duc de Malakoff : 


« J'ai chargé le Maréchal Randon de préparer un projet de 
sénatus-consulte, dont l’article principal sera de rendre les 
tribus ou fractions de tribus propriétaires incommutables des 
territoires qu’elles occupent à demeure fixe et dont elles ont 
la jouissance à quelque titre que ce soil. » 


RAR A À 


11 ne s’agit donc que de constituer la propriété là où, la 
terre n'étant pas me/k, sa possession n’est ni définie ni ga- 
rantie d'une mauière suilisante par les articles 10 et 12 
de la loi du 16 juin 1851, articles ainsi conçus : 


« ART. 10. — La propriété est inviolable sans distinction 
entre les possesseurs indigènes et les possesseurs français ou 
autres. 

« ART. 12. — Sont reconnus tels qu'ils existaient au moment 
de la conquête ou tels qu’ils ont été maintenus, réglés et cons- 
titués par le Gouvernement, les droits de propriété et les 
droits de jouissance appartenant aux particuliers, aux tribus 
et fractions de tribus. » 


Re R 


A A $ À 


En présence du texte de l'article 10, les droits des par- 
ticuliers ont été respectés et chaque propriétaire a pu 
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vendre, hypothéquer ou transmettre par héritage sa 
terre, sauf à faire régler par les tribunaux les contesta- 
tions. Mais les tribus ou fractions de tribus se sont 
trouvées dans des conditions bien différentes. On s’est 
demandé ce qu'on devait entendre par Les droits de pro- 
priété et de jouissance que l'article 12 reconnaissait 
tels qu'ils existaient au moment de la conquéte. Les dis- 
cussions, les doutes qui s'élevèrent à ce sujet aboutirent 
à un projet de décret relatif au cantonnement, projet 
soumis à l'examen du Conseil d'Etat, et retiré par le Gou- 
vernement en présence des graves objections qu'il sou- 
leva. 

C'est ceite incertitude sur la valeur des droits de pro- 
priété et de jouissance des tribus ou fractions de tribus, 
incertitude incompatible avec toute espèce de progrès en 
Algérie, que l'Empereur a voulu faire cesser. 

Ce n'est donc que dans les tribus ou fractions de tri- 
bus chez lesquelles la terre est arch (ou sabega, suivant 
l'expression employée sur certains points), que le sé- 
natus-consulte: doit recevoir toute son application, telle 
que la définit l’article 2 de cet acte public. 

Dans les tribus me/k., les opérations se borneront sim- 
plement à la délimitation de la tribu et à la répartition 
de son territoire entre les douars. 

La pensée de l'Empereur bien comprise, le but du sé- 
natus-consulte clairement établi, voici les dispositions 
auxquelles on se conformera : 


TITRE 1°. 
6pérations qui précèdent l'application du sénatus-consulte. 
CHAPITRE 1" 
4 Attributions territoriales à régulariser. 
Il est une opération préliminaire qui doit être entre- 


prise et menée à terme avant le début de toutes les 
autres, avant même l'apparition des décrets désignant 


— 188 — 


les tribus où seront appliquées les nouvelles instruc- 
tions pour la délimitation du territoire de la tribu 
et la répartition de ce territoire entre les douars : c'est 
celle qui consiste à régulariser Les attributions territo- 
riales consenties antérieurement au sénatus-consulte au 
profit d'Européens ou d'indigènes. 

Le $ 2 de l'art. 1° du sénatus-consulte qui confirme 
tous actes, partages ou distractions de territoire interve- 
nus entre l'Etat et les indigènes, relativement à la pro- 
priété du sol, a été interprété dans le sens le plus bien- 
veillant pour tous les intérêts par les instructions généra- 
les du 11 juin 1863. Il en résulte que dans le cas où des 
ventes, partages, concessions ou attributions diverses de 
territoire, au profit d'Européens ou d'indigènes, auraient 
reçu, avant la promulgation du sénatus-consulte, un 
commencement d'exécution, bien que n'étant pas encore 
définitivement régularisés, tous ces actes seront confir- 
més par décrets impériaux, pourvu toutefois que les inté- 
ressés aient fait preuve de possession et d'exploitation 
réelles antérieurement au sénatus-consulte. Cette confir- 
mation aura lieu quelles que soient l’origine et la nature 
des terres sur lesquelles porteront les attributions à régu. 
lariser. 

Pour me mettre à même d'appliquer cette mesure équi- 
table, vous aurez à faire établir dans tout le territoire 
dont l'administration vous est confiée et à m'adresser 
d'urgence un état collectif des prises de possession, afin 
que les incidents de l'espèce soient complètement apurés 
avant le commencement des travaux des Commissions. 

Afin d'éviter toute cause d'erreur ou de malentendu, 
je crois devoir préciser le sens de cette partie des ins- 
tructions générales du 11 juin. 

Il y a d’abord lieu de remarquer que ces instructions 
ne s'appliquent en aucune manière aux prises de posses- 
sion que le Domaine a effectuées antéricurement au séna- 
tus-consulte, soit à son profit, soit au profit des divers 
services publics ou de la colonisation ; ces prises de pos- 
session étant rendues définitives par les dispositions du 
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$2 de l'art. 1* du sénatus-consulte, n'ont plus besoin 
d’être homologuées. 

Le mode exceptionnel de régularisation prescrit n'a 
en vue que de pourvoir à Ja situation dans laquelle se 
trouvent divers Européens ou indigènes installés, avec 
l'assentiment de l'autorité, sur un territoire quelconque. 

Ces attributions à régulariser peuvent avoir eu pour 
point de départ : 

1° Une promesse d'échange ou de transaction ; 

2° Une promesse de concession. 

Dans le premier cas, qui implique beaucoup moins 
l'idée d'une faveur que d’une convenance administrative, 
l'attribution est susceptible d'être régularisée, quelle 
que soit l'étendue de l'immeuble , à la seule condition 
qu’il y ait eu de la part de l’attributaire prise de pos- 
session. 

Dans le second cas, au contraire, l'attribution ne peut 
être régularisée, en tout ou en partie, que lorsque la 
prise de possession a été suivie d'une exploitation 
réelle dout les travaux et les dépenses seront soi- 
gneusement estimés. S'il n’est pas parfaitement établi 
que la promesse de concession soit antérieure à la pro- 
mulgation du décret du 25 juillet 1860, la contenance à 
attribuer définitivement doit être limitée au maximum 
de 30 hectares, fixé par l’art. 23 de ce décret. 

Les états, préparés d'après ces données, feront connai- 
tre le nom de l'occupant, la situation et’ l'étendue de 
l'immeuble, la nature et l'importance des travaux exécu- 
tés,. la décision qui a autorisé la prise de possession, la 
date de cette décision et celle de l'occupation. Ces états 
seront conformes au modèle À; il y sera joint une expédi- 
tion du plan au 1/10,000 de chaque parcelle qui sera l'ob- 
jet d’une proposition. 

Le retard apporté, jusqu'à présent, à l'établissement 
de ce travail ne permet plus de me l'adresser en temps 
opportun pour les tribus déjà désignées à l'application 
du sénatus-consulte. Je vous autorise done, exceplionnel- 
lement, et à raison de l'urgence, mais pour ces tribus 
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seulement, à remettre une copie de vos propositions de 
régularisation aux Commissions administratives en même 
temps que vous me les enverrez à moi-même; vous invi- 
terez les Commissions à tenir compte de ces proposi- 
tions dans leurs opérations, sans attendre la décision à in-. 
tervenir. 

Toutefois, comme je désire qu’une pareille dérogation 
ue se reproduise plus, j'insiste de nouveau pour que vous 
hâtiez l'établissement des susdits états dans toute votre 
province et que vous me les fassiez parvenir sans délai. 


CHAPITRE Il. 


2° Azels. 


Les populations des azels ne sont point dans les mêmes 
conditions que celles qui vivent sur les-terres arch ou 
melk, les azels étant la propriété de l'Etat ; néanmoius, il 
est dans l'esprit du sénatus-consulte de constituer aux 
occupants, dans certains cas et dans de certaines limites, 
des droits définitifs sur une partie du sol, dont, en principe, 
ils ne sont que les locataires. Mais l'Empereur se réserve 
de statuer, par des décisions spéciales, sur les proposi- 
tions qui devront lui être soumises pour établir, au profit 
de ces indigènes, la propriété communale et la propriété 
individuelle. Ce n'est qu'après ces décisions qu'il pourra 
être procédé aux opérations prescrites par le sénatus- 
consulte. 

Les azels doivent donc être préalablement l'objet d'un 
travail préparatoire. Il ne s’agit plus ici, en effet, de la 
reconnaissance d'un droit, mais de l'attribution d'une fa- 
veur. Il est nécessaire, par suite, de rechercher, parmi 
les habitants de l'azel, ceux qui présentent des titres sé- 
rieux et incontestables à l'obtention de cette faveur, et, 
en même temps, de désigner les familles et les individus 
qui ne doivent pas en bénéficier. Cette coustatation est 
une opération extrêmement délicate ; car il est juste; 
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dans la constitution de la propriété qui s'opère aujour= 
d'hui, de ne pas écarter d'une manière absolue une cer- 
taine catégorie d'indigènes, parce qu'ils sont établis sur 
des azels; il est aussi indispensable dé se rappeler que 
ces azels sont des propriétés de l'Etat, et que rien n'o- 
blige ce dernier à se dessaisir de son bien pour satis- 
faire des intérêts: privés , quelque légitimes qu'ils 
soient. 

Le caractère gracieux de cette mesure étant bien éta- 
bli, il reste à formuler les règles qui devront présider à 
l'exécution. 

Les populations vivant sur les aze/s ne présentent gé- 
néralement pas, surtout depuis que la location de ces 
terres a eu lieu par la voie des enchères publiques, le 
caractère de stabilité et de permanence qui est la pre- 
mière condition exigée pour l'attribution du sol occupé. 
Ce sont souvent des sous-locataires ou des khammès qui 
changent après chaque bail et n'ont pas d'intérêts sé- 
rieux dans le pays. Quelquefois aussi des individus quit- 
tent pour un motif ou pour un autre leur tribu et vont 
s'installer sur un axe! d’une manière transitoire, sans, 
pour cela, renoncer à l'idée de revenir plus tard au mi- 
lieu de leurs frères. -La partie véritablement fixe, celle 
qui a ses tombeaux de famille dans l'aze/, qui s'y est créé 
des intérêts par la culture de jardins ou la plantation 
d'arbres, est peu nombreuse, du moins dans la plaine, et 
c'est la seule dont il y ait à se préoccüper. 

Ainsi, toute la portion.flottante de cette population ap- 
partient à des tribus plus ou moins rapprochées de l'azel ; 
il est donc naturel de la pourvoir de terrains dans ces 
tribus. Elle comprend aussi des étrangers qui n'ont pas 
de racine dans le pays, et auxquels il ne peut être ques- 
tion d'accorder une faveur dont nous devons être très- 
sobres, même pour nos sujets algériens. 

C'est à déterminer les individus composant la popula- 
tion fixe de chaque aze/ que consistera le travail prépara- 
toire que vous aurez à m'adresser, pour que je puisse 
solliciter une décision impériale autorisant l'application 
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du sénatus-consulte dans ces territoires, Je ne me dissi- 
mule pas les difficultés que présentera un pareil classe- 
ment; mais je dois compter beaucoup sur le zèle et l'in- 
telligence de la Commission spéciale chargée de cette 
mission ; car il est impossible de prévoir toutes les situa- 
tions pouvant se rencontrer. Voici quelques instructions 
destinées à servir de ligne de conduite : 

La Commission procédera d’abord sur chaque azel iso- 
lément. Elle constatera, par l'examen des registres du 
Domaine, les changements de locataires qui oni eu lieu 
dans la période des dix dernières années au moins ; elle 
examinera si ces changements ont été le résultat de me- 
sures administratives ou de toute autre cause. De ce 
premier renseignement elle pourra déduire quelques no- 
tions sur la nature de la population qui occupe l'azel. 
Elle établira ensuite un état statistique, où cette popula- 
tion sera portée famille par famille. L'élat indiquera pour 
chaque famille le nombre des membres, son origine, le 
temps depuis lequel elle réside sur l’azel, les intérêts 
qu'elle peut y avoir créés (jardins, plantations, défriche- 
ments, etc.), la composition de son cheptel et sa position 
de fortune ; la Commission s'assurera aussi que la famille 
y ases tombeaux. Enfin une dernière colonne sera con- 
sacrée à l'exposé des motifs qui déterminent à en deman- 
der le maintien ou l'expulsion. 

Une fois ce premier travail achevé, la Commission di- 
visera la masse des azels par groupes ou zônes renfer- 
mant des populations et des terrains semblables, présen- 
tant aussi des conditions climatériques aualogues ; par 
exemple, les azels de l’oued K'ton, ceux du Zouagha, ete. ; 
de la province de Constantine. Elle évaluera d'après ses 
états statistiques le nombre de familles à conserver dans 
chaque groupe ou zône; elle en déduira ses propositions, 
soit pour leur attribuer un azel entier, et laisser les au- 
tres intacts au Domaine, soit pour les maintenir sur les 
azels qu'elles occupent, mais en les resserrant dans la 
proportion exacte de leurs besoins. On préférera cette 
dernière combinaison lorsque l'existence de nombreux 
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jardins sur l'azel, l'occupation par une population fixe 
-considérable, la location faite de gré à gré à la djemaä, au 
lieu de l'être aux enchères publiques, révéleront pour les 
usufruitiers actuels un caractère de permanence dans la 
jouissance du sol. Dans tous Les autres cas, on choisira 
le premier mode, qui offrira l'avantage de réserver 
au Domaine des espaces considérables d'un seul te- 
nant et, par suite, propres à créer des centres euro- 
péens. 

La Commission scra donc appelée à faire, sur le papier, 
unc sorte. de cantonnement. Elle n'aurà pas à procéder 
comme les Commissions administratives qui prennent 
une tribu composant uu tout déterminé qu'ellés subdi- 
visent en un certain nombre de parties; ici, au contraire, 
elle formera d'abord.les parties, d'après les besoins de 
chaque famille, et de la réunion de ces parties elle cons- 
tituera le tout. : 

Ce travail me sera transmis par vous avec votre avis. 
Vous joindrez à l'appui tous les plans et croquis néces- 
saires pour permettre d'apprécier la portée et la conve- 
nance des propositions de la Commission. 

Ce n’est que lorsque cette opération préparatoire sera 
terminée, que.j'en aurai soumis les conclusions à l'Em- 
peréur et que Sa Majesté aura daigné statuer, qu'il 
pourra être question de procéder à l'application du sé- 
natus-consulte. Alors les Commissions administratives et 
Jes Sous-Commissions seront appelées à fonctionner sur 
ces territoires dans.le sens et dans les limites que j'indi- 
querai. 

De là résulte la nécessité de commencer, dès à présent, 
les reconnaissances qui doivent permettre d'établir les 
documents dont je viens de vous entretenir. Vous au- 
rez donc à constituer de suite la Commission qui sera 
chargée de procéder à cette importante opération. 

Elle sera composée : 

1° D'un Conseiller de Préfecture, président; 

9 D'un vérificateur des Domaines, membre remplis- 
sant les fonctions de secrétaire; 
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3° D'unadjoint de la Direction provinciale des affaires 
arabes, membre. 

On lui adjoindra un interprète militaire et un géomè- 
tre qui n'auront pas voix délibérative, 

Elle sera assimilée, pour les indemnités et frais de bu- 
reau, aux .Commissions administratives fonctionnant 
par subdivision, et aura droit aux mêmes indemnités dans 
les mêmes conditions et circonstances. Il sera attri- 
bué au géomètre les allocations que reçoivent ses col- 
lègues employés dans les Commissions et Sous-Commis- 
sions. | 

Vous donnerez des ordres pour qu'ôn mette à la dis- 
position de cette Commission, soit dans les bureaux ara- 
bes, soit au service Topographique, soit au service du 
Domaine, toutes les pièces et renseignements dont elle 
pourrait avoir besoin. Vous prendrez en outre les mesu- 
res que vous-eroirez propres à concourir d'une manière 
efficace à l’accomplissement de sa mission. Si une seule 
Commission était insuflisante, j'en instituerais plusieurs 
sur votre demande. 

Une grande partie de la population des azels devant 
retourner dans les tribus dont elle est originaire, il con- 
vient de faire connaître et de répandre, autarit que pos- 
sible, la teneur des dispositions qui viennent d'être for- 
mulées. On informera les indigènes qui se trouvent dans 
ce cas, que le sénatus-consulte est en voie d'application 
dans les tribus, que leur absénce dans un pareil moment 
leur enlèverait toute espèce de droits au partage qui va 
se faire ; que, d'un autre côté, ils n'ont rien à prétendre 
sur l'azel où ils se trouvent, qu'au plus long retard à re- 
joindre leurs tribus pourraitles mettre dans lu fâcheuse 
situation d'être privés de terrains alors que leurs frères 
vont tous en être pourvus. 

Ces avertissements détermineront, sans doute, bon 
nombre d'habitants des aze/s à se retirer pour ne pas 
s'exposer à sacrifier leurs droits dans la tribu d'où ils 
sont originaires, et ce départ facilitera la tâche de la 
Commission, en même temps qu'il régularisera la posi- 
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tion de bien des individus. Je sais qu'il est à craindre 
que les locataires d’aze/s ne se plaignent de ce que cette 
mesure leur enlève les bras dont ils ont besoin. Mais 
cette considération, quoique sérieuse, ne doit pas em- 
pêcher l'administration d'agir ainsi qu'il vient d'être dit ; 
car elle ne peut pas procéder par surprise à l'égard d'une 
classe d'indigènes qui, s'ils n'étaient pas dûment pré- 
venus, cxciperaient certainement de leur ignoranee pour 
réclamer plus tard des. terres qu'on ne pourrait leur 
donner. Je regarde cette espèce de publication comme 
un acte de bonne foi dont nous ne devons pas nous dis- 
penser, acte que personne ne pourra incriminer, puis- 
que, du reste, nous laisserons les intéressés entièrement 
libres d'agir comme bon leur.semblera. 

Il est bien entendu que les azels dont il vient d'être 
question sont ceux qui sont compris dans la première 
catégorie des biens domaniaux, dont l'État a déjà pris 
possession, effective ou qui sont simplemeat inscrits sur 
les sommiers de consistance du Domaine. Ceux de la 
deuxième catégorie, c'est-à-dire dont le Domaine n’a pas 
encore fait inscription sur ses registres, seront l'objet 
«d'opérations ultérieures qui ne pourront avoir lieu que 
lorsque les droits de cette administration seront incontes- 
tablement établis. 


CHAPITRE III. 


3 Territoires provenant du séquestre. 


L'instruction générale classe les territoires provenant 
du séquestre en trois catégories. 

1° Ceux dont la jouissance a été laissée aux indigènes 
atteints par le séquestre. Le sénatus-consulte a pour 
effet d'annuler le séquestre dans ce cas, et les tribus qui 
se trouvent dans cette situation seront soumises aux 
opérations du sénatus-consulte, corame si elles n'avaient 
pas été frappées par le séquestre. | 

2 Ceux où les populations ont été resserrées par suife 
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de l'attribution d'une partie de ces territoires aux be- 
soins de la colonisation. Le séquestre alors n’est annulé 
que sur la portion occupée par les indigènes. C'est sur 
cette portion seulement qu'auront lieu les opérations 
du sénatus-consuilte, et, en général, on doit penser 
qu'elle sera suffisante pour satisfaire La population qui 
l'habite, Si, cependant, la Commission était amenée à 
constater qu'il y a insuffisance réelle pour atteindre ce 
but, elle ferait des propositions motivées, pour demander 
des compensation: qui alors devraient nécessairement 
être prélevées sur des terres domaniales. Je recommande 
la plus grande réserve dans ces sortes de circonstances, 
les terres domani:les ne devant être aliénées qu'à bon 
escient et pour parer à des besoins bien reconnus. 

3° Ceux enfin qui ont été entièrement repris aux po- 
pulations. Dans ce cas, le séquestre est maintenu dans 
tout son effet, et il est indispensable d'attribuer sur 
d’autres poiats, aux indigènes ainsi évincés, des com- 
pensations suflisantes. Ces compensations devront géné- 
ralement être opérées par l'installation définitive de ces 
populations sur une partic des territoires qu’elles oc- 
cupent aujourd’hui en fait. | ’ 

Tout ce qui a été dit à propos des azels et des travaux 
préparatoires qu'ils nécessitent, e$t applicable dans les 
deux derniers cas que je viens d'examiner. Ce ne sera 
donc que par des décisions spéciales de: l'Empereur qu'il 
sera statué au sujet de ces tribus. 


TITRE II. 


Organisation du personnel employé à l'oxécution du 
sénatus-consulite, 


L'exécution du sénatus-consulle est confiée à des Com- 
missions administratives et Sous-Commissions aux opéra- 
tions desquelles prennent part les djemaäâs des tribus et 
des douars, 
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CHAPITRE f+. 


1° Commissions administratives. 


En vertu des dispositions de l’art. 2 du décret du 
23 mai 1863 et de la décision impériale du 16 avril 1564, 
il est institué dans chacune des subdivisions de l'Algérie, 
uvre Commission administrative dont les opérations com- 
prendront l'ensemble des territoires civils et militaires 
de la circonscription subdivisionnaire. 

Cette Commission sera composée de la manière sui- 
vante : | 

Le Commandant de la subdivision, président ; 

Un Sous-Préfet, ou un Conseiller de préfecture, ou un 
membre du Conseil général de la province, ou, enfin, un 
Commissaire civil, vice-président ; , 

Le chef du bureau arabe de la subdivision, membre ; 

Un vérificateur des Domaines, membre, remplissant les 
fonctions de secrétaire. 

Ces membres auront sculs voix délibérative, et seront 
nommés par moi sur vos propositions. 

Ï1 sera adjoint à chaque Commission, en qualité d'auxi- 
liaires, un interprète et des géomètres que vous dési- 
gucrez : j'appelle d'une manière particulière votre atten- 
tion sur le choix de ces derniers. 

Lorsqu'une Commission devra opérer sur des terrains 
d'une nature forestière, elle sera assistée, sur votre dési- 
guation, d’un sous-inspecteur ou d’un garde général des 
Forêts, qui aura voix consultative seulement. Les intérêts 
de l'Etat sont représentés par l'agent des Domaines ; le 
service forestief n'intervient que pour fournir.des ren- 
seignements spéciaux. . 

Les membres des Commissions seront pris, uufant (ue 
possible, dans les chefs-lieux des subdivisions. Il ne scra 
dérogé à cette disposition que dans le cas où l'intérêt du 
service l'exigerait. h 

A chaque Commission peuvent être attachés cinq mili- 
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taires, deux comme secrétaires copistes, deux comme 
chaîneurs, un comme borneur. 

Les Commissions administratives élant composées de 
quatre membres titulaires, en cas de partâge des voix, 
celle du président est Drépüoudérante. 

Le président peut se faire remplacer, pour les opéra- 
tions sur le terrain et même pour le travail de cabinet, 
par le vice-président ; mais il ne devra user de cette fa- 
culté que dans des cas exceptionnels, lorsque sa présence 
sera indispersable ailleurs ; il vous rendra compte des 
motifs qui l’obligent à déléguer ses fonctions au vice- 
président ; toutefois, même dans ce cas, la correspondance 
aura lieu entre vous ct le président. 

Il y a à distinguer entre l'absence momentanée du 
président ou d'un membre d'une Commission et leur ab- 
sence en vertu d'un ordre régulier de service, Dans le 
premier cas, le président de la Commission conserve la 
présidence, bien que dirigeant les opérations à distance. 
Daus le second cas, il est remplacé comme commandant 
de la subdivision, et l'intérimaire prend la présidence. 
S'il s’agit d'un membre de la Commission, son absence 
momentanée n'ouvre la suppléance que lorsque la Com- 
mission, y compris son président, est réduite à moins de 
trois membres. Si cependant l'absence de ce membre doit 
avoir une certaine durée, il est pourvu à son remplace- 
ment provisoire. 

Il sera procédé par vos soins au remplacement provi- 
soire des membres; vous m'informerez de ces mutations, 
ainsi que de la rentrée des titulaires. 

‘La Commission ne pourra délibérer d'une manière va- 
lable si elle n’est composée de trois membres titulaires 
ou suppléants régulièremert nommés. 

Les Commissions administratives sont substituées aux 
anciennes Commissions forestières. Elles n'auront, par 
suite, à fonctionner, pour les reconnaissances forestières, 
que sur Îles points où ces Commissions forestières n’au- 
raient pas déjà opéré ; les faits accomplis antérieurement 
au sénatus-consulte devant étre respectés. 
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2 Sous-Commissions. 


À chaque Commission sera adjointe une Sous-Com- 
mission par cercle, chargée de procéder aux opérations 
préliminaires de délimitation et de répartition, et de pré- 
parer l'instruction des contestations auxquelles ces opé- 
ralions pourraient donner lieu. 

La Sous-Commission de chaque cércle sera composée 
du chef ou de l'adjoint du bureau arabe du cercle, à tour 
de rôle, et d'un géomètre; elle sera assistée au besoin 
d'un interprète. Dans le cercle administré directement 
par le commaridant de la subdivision, le chef du bureau 
arabe étant membre de la Commission, le premier et 
le deuxième adjoint rouleront entre eux pour le service 
de la Sous- Commission. 

Les membres de ces Sous-Commissions seront nom- 
més par vous, les officiers que je viens de désigner se 
relevant de façon que des que l’un aura terminé une tribu 
sur le terrain, l'autre en commence-immédiatement une 
nouvelle, et ainsi de suite. Dans le cas où l'un d'eux, 
membre d'une Sous-Commission, serait empêché, on le 
remplacerait par celui qui concourt avee lui à l'applica- 
tion du sénatus-cousulte ; mais un officier stagiaire ne 
devra jamais prendre part à ces opérations. Vous ferez 
en sorte aussi de pourvoir d'urgence au remplacement 
d'un géomètre qui viendrait à manquer. 

Quatre soldats seront attachés à chaque Sous-Commis- 
sion, un comme copiste, deux comme chaïneurs et un 
comme borneur. 


CHAPITRE II. 


RAPPORTS DES COMMISSIONS ADMINISTRATIVES AVEC LES SOUS-+ 
COMMISSIONS. 


La Sous-Commission est destinée à préparer le travail 
de la Commission; elle se met en rapport avec le prési- 
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dent de la Commission par l'intermédiaire du comman- 
dant du cercle. Si le cercle est administré directement 
par le commandant de la subdivision, cet intermédiaire 
cesse d'exister. 

De cette subordination, il résulte que le président de 
la Commission dirige d’une manière permanente tous les 
travaux et ne fait entreprendre que des opérations dont 
il sera, par la suite, facile à la Commission de s'assimi- 
ler les résultats. 

Par décision de S. Exec. le Ministre des Finances, les 
présidents des Commissions sont autorisés à correspon- 
dre avec franchise, sous bande ou par lettres fermées en 
cas de nécessité, et moyennant l'accomplissement des 
formalités voulues par l’art. 23 de l'ordonnance du 17 no- 
vembre 1844, avec les membres des Commissions qu'ils 
président, avec les Sous-Commissions adjointes aux 
Commissions qu'ils président, avec le général comman- 
dant la province à laquelle appartiennent ces mêmes 
Commissions. 

Les officiers des affaires arabes de Sous-Commissions 
adjointes aux Commissions sont autorisés à correspondre 
avec franchise, dans les conditions énumérées ci-dessus, 
avec les présidents des Commissions, avec les officiers des 
affaires arabes des Sous-Commissions de la même subdi- 
vision et avec le commandant du cercle où la Sous- 
Commission fonctionne. 


CHAPITRE III. 


DJEMAAS. 


L'art. 3 du décret du 23 mai dispose que les indigènes 
désignés par les tribus ou par les douars les représènte- 
ront près des Commissions et Sous-Commissions et seront 
admis à fournir les observations et les renseignements 
iugés nécessaires. 

Ces désignations ne peuvent être faites que par les 
djemäas. Ces djemaäs doivent donc être constituées préa- 
lablement à toute opération du Sénatus-consulte. 
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À cet effet, dès qu'un décret aura désigné une tribu 
pour qu'il y soit procédé à la délimitation du territoire 
et à la répartition de ce territoire entre les douars, vous 
devrez organiser ia djemaà de tribu qui aura à prendre 
part aux opérations conformément aux dispositions du 
décret du 23 mai 1863. 

Les djemaäs de tribus actuellement existantes seront 
maintenues;-il en sera institué là où il n'y en a pas. 

Vous en choisirez les membres, dont je vous laisse 
le soin de fixer le nombre en raison de l'importance de 
la tribu, sans qu’il puisse dépasser douze, entre les 
hommes que leur position, leur expérience mettent en 
évidence. Ces hommes devront figurer parmi les plus 
imposés, être chefs de famille, âgés de 25 ans au moins, 
non judiciairement interdits, et n’avoir subi aucune pei- 
pe aflictive ou infâmante devant quelque juridiction 
que ce soit. Il y en aura au moins un dans le nombre 
apte à remplir les fonctions de secrétaire. 

Lorsqu'il n’y a pas de djemaà organisée, s’il existe dans 
la tribu même ou dans les tribus voisines d'anciens usa- 
ges, des coutumes ayant quelque rapport avec l'institu- 
tion des djemaàs, vous y aurez égard. 

Le chef investi de la tribu est de droit président de la 
djemäa ; mais il n'est pas compris dans le chiffre maxi- 
mum de douze que j'ai fixé pour le nombre des membres. 

Les membres des djemaäs anciennes comme ceux des 
djemuàs qui seront organisées recevront de vous un titre 
collectif de nomination qui régularisera la position des 
premiers et confèrera aux autres leurs pouvoirs. 

Ces titres resteront aux mains des présidents, auxquels 
vous ferez remettre aussi une instruction sur le rôle des 
djemaäs das l'application du sénatus-consulte. 

Je: vous adresserai prochainement des imprimés pour 
des titres, ainsi que des instructions en nombre suffisant. 

L'organisation des djemaàs de douars ne peut être ef- 
fectuée qu'après les études préalables qui doivent déter- 
miuer la répartition du territoire de la tribu entre les 
douars. 
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Pendant qüe la Sous-Comimission procédera à la déli- 
mitation de la tribu, elle se renseignera sur les coutu- 
mes du pays et surles personnes. Elle recueillera des in- 
dications qui vous guideront dans le choix qu'il ÿ aura à 
faire. 

Le douar, comme le comprend le sénatus-consulte, 
n'est autre chose que le germe de la commune arabe ; il 
pourra se composer de plusieurs douars tels qu'ils exis- 
tent actuellement, et par douars , dans ce dernier cas, 
j'entends la réünion, quelque petite qu'elle soit, d'indi- 
vidus qui, par leur origine, leur état social, leurs habi- 
tudes, constituent un tout distinct dans la tribu. Il im- 
porte que chacune de ces agglomérations qui ont eu jus- 
qu'à présent des intérêts séparés, soit représentée dans 
la djemaä de douar par un ou’plusieurs membres, suivant 
son importance, afin que ses droits puissent être, à l'oc- 
casion, discutés et défendus. 

La djemaà de douar se composera au plus de huit mem- 
bres, non compris son président, le cheikh investi de la 
fraction. 

S'il arrivait que la tribu ne fût pas partagée en frac- 
tions, le chef investi déja président de la djemaà de tribu 
ne saurait l'être d'une djemaä de douar, et vous auriez 
alors à nommer un président de Ia djemaä, qui serait 
pris en dehors des huit membres dont elle se com- 
pose. 

Ces membres seront choisis dans les mêmes conditions 
que ceux de la djemaà de tribu, d'après les indications 
fournies par la Sous-Commission et sur la proposition du 
commandant de la subdivision. Ils recevront, comme 
ces derniers, par vos soins, un titre collectif de nomina- 
tion et une instruction destinée à leur faire connaitre 
leurs attributions. 

Le chef investi de la fraction pourra, si cette fraction 
se partage en plusieurs douars, se trouver président de 
plusieurs djemaàs; cet inconvénient disparaîtra à me- 
sure que la nouvelle organisation se complétera et pren- 
dra racine. 
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Les djemaàs de tribus représenteront l'intérêt de la 
tribu dans les cas déterminés parles articles 4, 9, 10, 11 
et 12 du décret dn 23 mai 1863 ; elles désigneront deux 
de leurs membres pour les représenter auprès des Com- 
missions et Sous-Commissions, concurremment avec les 
chefs investis par l'autorité française qui, aux termes de 
l'instruction générale du 11 juin, font, dans tous les cas, 
partie de cette représentation. 

Les djemaäs de douar désigneront dans le même but un 
de leurs membres comme délégué près des Commissions 
et Sous-Commissions. Ces djemaâs représenteront le douar 
dans les divers cas spécifiés par les articles 9, 10, 11 et 
12 (titre 11), par le titre IV et par les articles 26, 27 et 
29 (titre V) du décret du 23 mai. 

Les djemaäs recevront (articles 11 et 12 du décret du 
23 mai) communication des demandes en revendication 
des biens melk ou domaniaux. Les présidents des Com- 
missions veilleront à ce que ces communications soient 
faites régulièrement et s’en assureront. 

Les djemaäs délibéreront tant sur l'opposition à faire 
aux revendications que sur les instances à soutenir, le 
cas échéant. 

Elles ont seules qualité pour former opposition au nom 
de la tribu ou du douar ; il importe de le leur faire bien 
comprendre. 

L'opposition, s’il y a lieu, sera formée, dans le délai 
légal, à la diligence du président de la djemaä, qui aura 
également qualité pour ester en justice, au nom de la 
tribù ou du douar, défendeurs à la revendication. 

La tribu ou le douar ne ‘pourra plaider qu'en vertu 
d'une autorisation administrative émanant du général 
commandant la province. 

Lorsque cette autorisation aura été refusée, la djemaà 
pourra recourir au Gouverneur Général pour faire réfor- 
mer la décision. . 

Pour qu'une djemaà puisse délibérer valablement, il 
sufiira de la présence de la majorité des membres dont 


elle se compose. 
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En cas d'absence du président, il sera remplacé par 
le doyen d'âge des membres présents. 

En cas de partage des voix, celle du président sera 
prépondérante. 


TITRE HI. 


Application du sénatus-consulte. 


CHAPITRE 1". 


OPÉRATIONS DES COMMISSIONS ET SOUS-COMMISSIONS EN 
TERRITOIRE MILITAIRE. 


l° Opérations des Sous-Commissions. 


Tous les commandants des subdivisions doivent, dès 
à présent, réunir les renseignements qui sont de nature 
à faciliter leur travail. 

Les commandants de cercle leur fourniront, pour les 
tribus de leur ressort qui seront soumises les premières 
à l'application du sénatus-consulte, des états statistiques 
aussi complets que possible. Ils y joiudront ua court 
historique de la tribu, quelques détails sur ses mœurs, 
sur ses habitudes, sur sou territoire , et feront connai- 
tre comment le sol se divise eu me.ks, propriétés doma- 
niales, etc. A tous ces renseignements sera annexé un 
croquis suffisant pour donner une idée du pays où on va 
avoir à opérer. À l'aide de ces documents, les comman- 
dants de subdivision pourront, sans se rendre sur les 
lieux, diriger les Sous-Commissions dans leurs travaux 
préparatoires. 

La Commission administrative étant formée, son pré- 
sident mettra les Suus-Commissions en mouvement. Des 
instructions précises, minutieuses même, seront adres- 
sées à chaque officier des affaires arabes avant qu'il ne 
commence son travail. Il faudra surtout bien faire com- 
prendre aux Sous-Commissions qu ciles n’out aucune es- 
pèce d'initiative ; qu'elles ne peuvent prendre aucune 
décision ; que leur rôle se borne invariablement à cons- 
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tater ce qui est ; que, dans le cas de discussions à pro- 
pos de limites en territoire arch, elles peuvent tenter 
d'arranger les choses à l'amiable, mais cela seulement 
après avoir exposé les motifs de La discussion à la Com- 
mission et pris son avis et ses ordres. Circonscrire ainsi 
les attributions des Sous-Commissions me paraît indis- 
pensable pour qu'elles ne soient entre les mains de la 
Commission qu'un instrument ne produisant que ce qu'on 
lui demande, et pour qu'elles ne se perdent pas dans des 
détails sans résultats utiles. 

C'est aux présidents de Commission à bien se pénétrer 
de la valeur de ces recommandations, à maintenir les 
Sous-Commissions dans la voie qui vient d'être tracée, à 
surveiller constamment la marche des opérations, pour 
prévenir toute fausse interprétation et toute lenteur. Ils 
devront donner keurs ordres de facon que la marche du 
travail ne soit jamais arrêtée, s'étudier o prévoir les cau- 
ses de retard qui sont si fréquentes, se tenir exactement 
au courant du fonctionnement de chaque Sous-Commis- 
sion ; ils prescriront l'envoi des rapports et des comptes 
rendus qu'ils croiraient nécessaires; je leur laisse plein 
pouvoir à cet égard: Ils m'adresseront, à la fin de cha- 
que mois, par votre intermédiaire, un état indiquant 
sommairement les travaux effectués dans le mois par la 
Commission et les Sous-Commissions. Cet état sera con- 
forme au modèle n° 6. 

Le commandant de la subdivision, comme président de 
la Commission administrative, fera connaître dans cha- 
que cercle relevant de son autorité, d'après les instruc- 
tions qu'il aura reçues, l'ordre dans lequel les tribus du 
cercle désignées par les décrets seront soumises aux opé- 
rations du sénatus-consulte. I]-joidra à cette notifica- 
tion les instructions qu'il jugera nécessaires pour la pre- 
mière tribu à entreprendre dans chaque cercle. 

Aussitôt les Sous-Commissions se mettront à l'œuvre : 
l'officier des affaires arahes (chef ou adjoint), choisi pour 
la tribu, commencera la .délimitation en suivant ja ii- 
mite point par poiul ; il sera assisté dans cette opération 
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par les délégués de la tribu et des tribus limitrophes, 
comme cela est préscrit par l'art. 3 du décret du 23 mai 
1863. Il ne sera pas tenu de se borner aux renseigne- 
ments fournis par ces délégués et interrogera, lorsqu'il le 
croira utile,tousautres individus qu'il jagera convenable. 

T1 cheminera ainsi, tant qu'il n’y aura pas de contes- 
tations, en faisant placer des bornes à tous les points où 
la limite ne serait pas suffisamment indiquée, le géomè- 
tre relevant avec soin tous les changements de direction 
et mentionnant exactement toutes les bornes sur son 
levé. Lorsqu'il se présentera une contestation, l'officier 
s’attachera à la régler à l'amiable, en employant tous les 
moyens de persuasion que son expérience du pays et sa 
connaissance des indigènes lui suggèreront. Si la difi- 
culté est ainsi résolue, uniquement par la persuasion, la 
limite sera relevée comme si rien ne s'était produit. Un 
simple compte-rendu au rapport descriptif mentionnera 
cèt incident, en indiquant toutes ses phases. Si les par- 
ties refusent de s'entendre, la connaissance du litige sera 
réservée à la Commission, et l'opération de la délimita- 
tion ne comprendra pas la portion contestée. 

En procédant ainsi, relevant les points non contestés 
et y plaçant des bornes, l'officier arrivera rapidement à 
terminer la délimitation, toutes les difficultés, de quelque 
nature qu'elles soient, étant réservées à l'appréciation de 
la Commission. 

Ce premier travail effectué, la Sous-Commission, par 
l'intermédiaire du commandant du cercle, fera connaître 
au commandant de la subdivision que la délimitation de 
la tribu est achevée. 

Le commandant de la subdivision prescrira alors de 
commencer la répartition par douars, et donnera, en 
même temps, l'ordre à l'officier des affaires arabes de 
recevoir les revendications qui se produiront pour le 
territoire qui vient d'être délimité. 

L'art. 1° du décret du 23 mai 1863 dispose que les 
décrets désignant les tribus où il doit être procédé aux 
opérations du sénatüs-éonsulte seront insérés dans le 
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Bulletin officiel du Gouvernement et dans le Mobacher; 
qu'ils seront, en outre, affichés dans les chefs-lieux de 
subdivision et de cercle et publiés dans les marchés et 
dans les tribus intéressées. Cette publication sera com- 
plétée par l'apposition simultanée d'une affiche qui fera 
connaître le nom des tribus de la circonscription (subdi- 
vision ou cercle) désignée par le décret, et préviendra 
‘que la publicité donnée à ce décret doit être considérée 
comme un simple avertissement pour les intéressés. 

Lorsque la délimitation de la tribu est terminée, une 
nouvelle publication est faite par les mêmes moyens et 
aux mêmes lieux, pour l'ordre de recevoir les revendi- 
cations. Un exemplaire de l'affiche sera envoyé anx chefs 
du service des Domaines et des Forêts de la subdivision 
par le président de la Commission. 

Ces deux publications seront constatées par un procès- 
verbal du président de la Commission. La deuxième 
constituera pour le service des Domaines, pour les pro- 
priétaires des biens melk, pour les tribus et pour les 
douars, une mise en demeure de prendre toutes mesures 
conservatoires de leurs droits. Le délai de deux mois 
accordé pour les revendications de l'article 10 du décret 
précité, courra à partir de la date du susdit procès-ver- 
bal dressé après l’accomplissement de toutes les forma- 
lités de la publication. Vous m'informerez de cette date 
eo temps opportun et au besoin par le télégraphe, pour 
que je puisse prescrire l'insertion à faire au Mobacker. 

Les affiches relatives à ces deux publications seront con- 
formes aux modèles u® 1 et 2. Je vous en adresserai un 
nombre suffisant dès qu'elles seront terminées. Vous re- 
cevrez en même temps des imprimés de procès-verbaux 
(modèle n° 2 bis). 

La répartition par douars commencera aussitôt l'ordre 
reçu. L'officier procédera comme il a été fait pour la tribu; 
il sera accompagné par les délégués de la tribu et des 
fractions intéressées; il délimitera définitivement toutes 
les portions de limites non contestées, cherchera à ar- 
ranger à l'amiable les difficuljés survenant dans les ter- 
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rains arch et réservera à l'appréciation de la Commission 
tous les litiges qu'il ne parviendra pas à régler. Cette 
partie de sa tâche étant très délicate, il se mettra fré- 
quemment en rapport avec le président de la Commission, 
lui demandera des instructions pour tous les incidents 
qui se présenteront; il se bornera à constater l'état des 
choses et à appliquer les solutions qui lui seront iadi- 
quées. Toute initiative, je le répète, lui est expressé- 
ment interdite. 

La Commission, du reste, aura déterminé à l'avance, 
d'après les richesses, le territoire, les divisions exis- 
tantes, les habitudes et la population de chaque tribu, le 
nombre de douars qu’il y aura lieu d'y former. Elle se 
sera attachée à constituer ces douars d'une étendue suff- 
sante, en s'inspirant de cette pensée que le douar est la 
commune arabe fature et doit, par conséquent, réunir 
les conditions de superficie et de peuplement conve- 
nables. L'officier chargé d'appliquer cette décision s'y 
conformera scrupuleusement : il établira les limites des 
nouveaux douars en consultant les habitudes locales, les 
exigences topographiques, en ayant la plus grande at- 
tention de laisser partout les terres à leurs détenteurs 
actuels et d'attribuer les communaux aux familles qui 
notoirement en ont la jouissance. On ne saurait donner 
ici tous les détails des soins qu'il faudra apporter dans 
cette importante question : la manière d'opérer variera 
nécessairement suivant la tribu où on aura à procéder. 
C'est aux Commissions administratives, renforcées par les 
commandants de cercle, qu’il appartiendra de bien exa- 
miner les différents incidents qui pourront surgir, de 
régler les difficultés et de mener à bonne fin cette partie 
si considérable du sénatus-consulte. 

La répartition par douars étant terminée, l'officier 
s'occupera de classer les groupes de terre, compris dans 
le territoire de chaque douar, suivant leur nature arch, 
communale, melk ou domaniale, Là encore il aura à lais- 
ser à la Commission administrative l'examen de toutes 
les contestations, et il devra surtout s'abstenir de s'occu- 
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per de celles qui sont de la compétence des tribu- 
Daux. 

31 est bien entendu qu'il recevra les revendications à 
mesure qu'elles se produiront, tout autre travail devant 
céder le pas à celui-là jusqu'au moment où le délai de 
deux mois sera expiré. Mais il lui sera généralement 
possible de mener ses opérations sur le terrain de front 
avec cette réception ; ‘il le fera toutes Les fois que la 
chose sera praticab!e. 

Ainsi que le prescrit l'article {{ du décret réglemen- 
taire du 23 mai 1863, les revendications seront immé- 
diatement communiquées aux djemaäs des tribus et des 
douars intéressés, qui devront, dans le délai d'un mois, 
à partir du jour de l'expiration des, deux mois accordés 
pour les revendications, sous peine de déchéance, faire 

\ opposition à celles de ces revendications qu'elles ne 
croiraient pas fondées. 

Pour mettre les tribus et douars à mème de formuler 
leurs oppositions en temps utile, il conviendra de donner 
à ces dispositions la plus grande publicité. La Sous- 
Commission en entretiendra fréquemment ls indigènes 
et leur féra bien comprendre de quelle importance il est 
pour eux de ne pas laisser écouler le délai accordé. 

À mesure que les revendications se produiront, elles 
seront inscrites sur un registre ad hoc. Ce registre ser- 
vira en même temps à l'enregistrement des oppositions. 
La revendication d'un immeuble et l'opposition qui en 
aura été la conséquence devront toujours être portées 
en regard l'une de l'autre ; de cette façon il sera facile 
d'apprécier d'un coup d'œil la situation. Ce registre, que 
je vous adresserai prochainement, sera conforme au mo- 
dèle n° 3. 

Les revendications concernant des territoires prélevés 
antérieurement au sénatus-consulte pour des services 
publics ne seront pas reçues. 

La mission de la Sous-Commission étant terminée sur 
le terrain, elle rentrera au chef-lieu du cerele pour faire 
son travail de cabinet. Ce dermer travail sera facilité 


— 210 — 


par les instructions qui auront été données par le com- 
mandant de la subdivision perdant le cours des opé- 
rations. 

En mème temps, le géomètre préparera les plans né- 
cessairs, et le tout sera adressé, sans retard, au prési- 
dent de la Commission. 

Le dossier comprendra : 

1° Un mémoire descriptif des limites de la tribu men- 
tionnant le Lornage effectué, et relatant toutes les diff- 
cultés dont l'appréciation aura été réservée à la Com- 
mission. Ce mémoire présentera la marche successive de 
la délimitation, fera ressortir tous les incidents qui se 
seront produits, quelie que soit leur nature, évaluera les 
étendues de territoire prélevées sur Ja tribu en rappelant 
l'affuctation des parties distraites ; il sera accompagné 
des plans ou croquis visuels nécessaires pour l'intelli- 
gence des opérations et des contestations. 

2° Le registre, arrêté et signé par l’oflicier du bureau 
arabe, des revendications et oppositions. 

3° Le mémoire descriptif des limites des douars, établi 
comme celui des limites de la tribu, et contenant, de 
plus, tous les renseignements statistiques et topogra- 
phiques concernant chaque douar; les raisons qui ont 
déterminé la formation du douar dans les conditions où 
elle est présentée; le détail des portions de territoire 
prélevées pour un us :ge quelconque, avec les compensa- 
tions qu'il serait équitable d'attribner; le point où ces 
compensations pourraient être prises dans le périmètre 
de la tribu. Ce document sera également accompagné des 
plans nécessaires. 

4° L'état, par douar, de tous les groupes arch, com- 
munaux, melk et domaniaux qui y sont contenus, avec la 
superficie de chacun d'eux. Pour ceux des groupes melk 
et domaniaux qui auront donné lieu à des oppositions 
portant sur la totalité ou une portion du groupe, on fera 
ressortir cette circonstance. 

Muai de ces renseignements, le président réunira la 
Commission. Celle-ci, qui aura été tenue au courant de 
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tout ce quise sera produit pendant le cours du travail, 
par des convocations aussi fréquentes qu'il aura été né- 
cessaire, étudiera attentivement le dossier. Elle s'atta - 
chera à connaitre, autant que possible, avant de se 
rendre sur le terrain, la tribu où elle est appelée à 
opérer. Si elle le juge à propos, elle se fera précéder 
par un de ses membres qu'elle chargera d'une première 
étude du travail de la Sous-Commission. 


® Opérations des Commissions dans les tribus arch. 


Pour fixer les idées, je suppose qu'une tribu où la terre 
est arch soit représentée par un polygone À, B, C, D, 
E, F, G, H, K. La Sous-Commission a commencé ses 
opérations au point A; de A en B, il n'y a eu aucune con- 
testation, cette partie a donc été définitivement bornée. 
La Commission n'a pas à s'en occuper. | 

De B en C, il y a ea contestation : la limite traverse des 
terres arch (ou sabega), et les deux tribus limitrophes 
ue sont pas d'accord. Là, comme je l'ai expliqué, l'offi- 
cier des affaires arabes de la Sous-Commission a pris les 
ordres de la Commission qui l'a autorisé à arranger la 
difficulté à l'amiable, en lui indiquant, s'il y a lieu, la 
solution à préférer. Je suppose que les deux parties se 
soient entendues dans le sens iadiqué, et aient adopté 
B C pour limite. Cette portion aura également été bor- 
née par la Sous-Commission et la Commission n'aura pas 
besoin de s’y transporter. 

De Cen D, la tribu est contiguë à une terre beylick; 
mais aucune contestation ne s'étant élevée, la limite a 
été bornée définitivement par la Sous-Commission. 

Eu D, la limite est contestée ; elle traverse des terrains 
arch; mais les deux tribus limitrophes n'ont pas voulu 
se mettre d'accord et ont refusé d'accepter les proposi- 
tions de couciliation présentées par la Sous-Commission. 
La Commission administrative se transportera directe- 
ment au point D, dès son arrivée dans Ja tribu, la li- 
mite de À en D ayant été définitivement arrêtée, sans 
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que son concours soit nécessaire. Elle sera accompagnée 
des délégués de toutes les tribus ou fractions que cette 
portion de limite intéressera, et examinera attentivement, 
sur le terrain, la difficuité dont elle a déjà connaissance 
par les rapports de la Sous-Commission. Elle s'elforcera 
encore d'’arranger les choses par la persuasion; si elle 
réussit, elle fera borner de Den E, en suivant elle-même 
la limite sur toute son étendue et en dirigeant l'opéra- 
tion du bornage. 

Si, malgré tous ses efforts, les parties refusent de s'en- 
tendre, la Commission statuzra elle-même, ainsi qu'elle 
y est autorisée par l'art. 5 du décret du 23 mai 1863; 
mais en observant toutes les précautions recommandées 
par le $ 3 du titre II des iustructions générales du 11 
‘juin 1863, pour sauvegarder les intérêts réciproques des 
revendiquants. Elle soumettra sa décision à l'approbation 
du général commandant la province, et s'abstiendra de 
borner cette portion de la limite jusqu'à ce que cette ap- 
probation lui ait été notifiée. Eu cas d'infirmatien de 
votre part, cette infirmation sera jointe au rapport de la 
Commission, et je prononcerai sur le différend. 

En E, la tribu est limitrophe d'un azel. Une contesta- 
tion a eu lieu entre le Domaine et la djemaà, la Sous- 
Commission a dû s'abstenir. La Commission se rendra 
compte du litige par une rec hnaissance minutieuse et 
par l'examen des allégations des deux parties. E:le for- 
mulera uue opinion motivée sur la suite qu'il lui paraît 
équitable de donner à l'affaire, mais ne prendra aucune 
décision. Son rapport sur cet incident vous sera immé- 
diatement adressé avec un croquis figuratif des préten- 
tions réciproques. Vous mettrez sans retard le chef du 
service des Domaines au courant de la situation, en lui 
communiquant toutes les pièces qui pourraient l'éclairer 
et vous l'inviterez à formuler ses prétentions dans un 
rapport qu'il devra vous adresser. Si la Commission a 
émis un avis favorable à la tribu et si vous partagez son 
opinion, si, d'un autre côté, l'administration des Domai- 
nes reconnaît que Ja réclamation primitive est non fon- 
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dée, la cause se trouvera naturellement jugée et vous en 
informerez la Commission qui appliquera aussitôt le bor- 
nage, en dounant satisfaction à la tribu. Mais si le Do- 
maine persiste dans ses conclusions, vous m'adresserez 
toutes les pièces de l'affaire, avec votre opinion, et je me 
réserve de décider s'il y aura lieu de porter la contes- 
tation devant les tribunaux, ou bien d'iuviter le Do- 
maine à se désister. 

Si l'avis de la Commission et le vôtre sont contraires 
aux prétentions émises par la tribu, la question devra 
être résolue par les tribunaux, et la limite de Een F 
restera non déterminée jusqu'au jugement à intervenir. 

Si, enfin, vous différez d'avis avec la Commission sur 
la solution à donuer au litige, vous me transmettrez 
toutes les pièces du dossier, en y joignant l'exposé de 
votre opinion et le rapport du chef du service des Do- 
maines, et je vous ferai conuaître la suite qu'il ÿ aura 
lieu de donner à l'affaire. 

Au point F, la tribu devient contiguë à un melk ou à 
un groupe de melks. S'il n’y a pas eu de contestation, la 
Sous-Commission a pu effectuer le bornage. S'il y a eu 
des difficultés, la Commission examinera les prétentions 
des deux parties ; car elle doit, daus tous les cas, émettre 
une opinion catégorique sur le fait de la délimitation, 
quelle que soit la suite donnée aux contestations. Elle 
formulera, en conséquence, son avis, et si elle ne peut 
arranger le différend à l'amiable, elle passera outre, en 
constatant seulement les faits dans son rapport et en fai- 
sant ressortir sa conclusiou. La suite de l'affaire est en- 
tiérement de la compétence des tribunaux, puisqu'il y a 
des melks engagés dans la quesiion. 

Dans tous les cas, qu'il s'agisse d'un melk, d'une con- 
cession ou d'une propriété domaniale, la limite doit être 
tracée de facon à faire entrer cet immeuble tout entier 
daus une seule tribu ou un seul douar. 

De G eu H, la tribu est voisine d'une commune au 
profit de laquelle une partie de son territoire a été dis- 
traite. La Sous-Commission aura effectué le bornage, s'il 
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n'est déjà fait, en suivant les indications, soit du plan de 
la commune, soit du décret qui l'a constituée. La Com- 
mission n'aura pas à se préoccuper de l'ancienne limite 
de la tribu de G en H; mais par les renseignements que 
lui fourniront les services des Domaines et de la Topegra- 
phie sur la création de cette commune, elle constatera le 
prélèvement fait antérieurement sur le territoire de la 
tribu, et en indiquera la superficie dans une annexe au 
mémoire descriptif de délimitation, dont il sera parlé 
ultérieurement. 

La même marche serait à suivre si, au lieu d’être limi- 
trophe d'une commune, la tribu. touchait à une conces- 
sion dont tout ou partie aurait été distrait de son terri- 
toire. Ce aas particulier serait également l'objet d’une 
annexe au mémoire descriptif. 

Lorsque la Commission aura à rectifier des empiète- 
meuts de communes ou de cuncessionnaires, elle en fera 
une mention spéciale dans une annexe au procès-verbal 
relatant ses opérations. 

Au point H, la tribu est limitée par un lac salé ou tout 
autre immeuble dont, aux termes de l'art. 2 de la loi du 
16 juin 1851, l'Etat est propriétaire. Le bornage fait par la 
Sous-Commission, à moins de contestation, aura suivi la 
limite naturelle. La Commission administrative consta- 
tera par une annexe au mémoire descriptif les droits 
d'usage de la tribu. 

Si, au lieu d’ua lac, c'était une forêt, la même constata- 
tion devrait être faite et la limite serait déterminée d’une 
manière analogue. 

Toutes les opérations auxquelles vient ainsi de procé- 
der la Commission sont définitives, sauf à être ratifiées 
par uu décret, excepté sur les points où des contesta- 
tious élevées entre la tribu d’une part et le Domaine ou 
un particulier de l’autre, ont été soumises à la déci- 
sion des tribunaux, urticle 2 du décret du 23 mai 
1863. 

Ces opérations seront résumées dans un rapport auquel 
seront joints le mémoire descriptif des limites et ses.an- 
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nexes, les décisions rendues et le procès-verbal de bor- 
nage. 

Ainsi se trouvera constaté : 

1° Que le périmètre de lu tribu comprend une super- 
ficie d'un nombre-déterminé d hectares, sauf à y ajouter 
ceux qui pourraient lui être attribués par les tribunaux 
dont la décision est à intervenir dans les litiges pendants 
entre cette tribu, d'une part, l'Etat et les particuliers, 
d'autre part; 

2° -Qu'une superficie de tant d'hectares lui a été enle- 
vée pour la création de telle ou telle commune ou pour 
des concessions de terres faites à tel ou tel; 

3° Qu'elle a tels ou tels droits de propriété ou de 
jouissance sur les lacs, marais et forêts qui la limitent. 

Ces pièces établies, il en sera donné connaissance, en 
arabe, aux représentants ivdigènes qui seront appelés à 
apposer leur signature sur le procès-verbal de bornage 
(art. 6 du décret du 23 mai 1863). 

La première partie des opérations prescrites pour l'appli- 
cation du sénatus-consulte — la délimitation de la tribu — 
est terminée. La Commission connaît à présent les limi- 
tes du tout qu'elle doit répartir entre les différents douars; 
le nombre de ces douars a déja été fixé par elle, et la 
Sous-Commission a attribué à chacun d'eux la portion 
qui lui revient. J’insiste de nouveau sur cette question de 
la fixation du nombre des douars et de leur constitution, 
parce qu'elle est, à mes.yeux, la plus importante et la 
plus délicate. Le douar est, en effet, le germe de la com- 
mune arabe; c'est la forme nouvelle que prendra l’agglo- 
mération indigène sortaut de l'état de tribu. On ne sau- 
rait apporter trop de soins dans la désignation et da for- 
mation de ces circonscriptions qui doivent revêtir immé- 
diatement un caractère définitif et persister dans l'avenir, 
même après.la constitution de la propriété individuelle. 
Aussi, avant de décider qu'une tribu devra comprendre 
tant: ou tant de douars, la Commission aura-t-elle l'atten- 
tion de-s'entourer de tous les rens-ignements qui pour- 
raient lui être nécessaires. Tout en constituant cette 
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unité nouvelle, elle évitera de jeter, sans nécessité, la 
perturbation dahs l'ordre de choses déja existant; elle 
n'oubliera cependant pas que le douar doit avoir une 
étendue convenable et une population suffisante, pour 
remplir le rôle auquel il est destiné. Dans certains cas, 
la fraction (f-rka) telle qu'elle existe pourra remplir ce 
but, et lorsque ce choix sera possible, on devra préférer 
cette comhinaison qui utilise une organisation consacrée 
par l'habituce. Mais, en général, on sera forcé de réunir, 
pour cette création, plusieurs des petites agglomérations 
définies quand il a été que-tion des djemaàs. 

Quoi qu'il en soit, que l'on maintienne la ferka, qu’on 
la partage ou qu'on réunisse plusieurs agglomérations, 
chaque membre du nouveau douar devra ; entrer avec 
les terrains dont il a déjà la jouissance ; ses terres de 
culture lui seront conservées, et il apportera à la com- 
mupnauté ses droits sur les terres de parcours. La réunion 
de toutes ces’ parcelles formera le territoire à délimiter, 
qui pourra comprendre, en outre, des biens domaniaux 
et des melks. 

Îl arrivera certainement quelquefois que telle ou telle 
petite agglomération aura des terres fort éloignées de son 
campement habituel : il faudra alors procéder à des 
échanges par de prudentes compensations, de façon que 
chaque douar forme un tout compact. Les Commissions 
jugeront par elles-mêmes toutes ces questions. 

Une des plus ardues sera, sans contredit, celle où il 
s'agira de dédommager dans la tribu certains douars ayant 
subi des dépossessious qui n'auraient pas alt: int les au- 
tres douars de la même tribu. 1l conviendra que les com- 
pensations soient toujours prises sur les communaux de 
ces autres douars, et au besoin même sur des terrains 
domaniaux, à la condition toutefois que ces derniers se 
trouvent situés dans le périmètre de la tribu et n'aient 
pas été réservés pour un iutérêt public. 

Les douars ont été formés et délimités par la Sous-Com- 
mission d'après les instructions de la Commission. Cette 
dernière a reçu tous les documents qui peuvent servir à 
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l'éclairer. Elle a, comme je l’ai dit, pris connaissance de 
ces documents avant de quitter le chef-lieu de la subdi- 
vision et se trouve, par conséquent, fixée sur les modifi- 
cations qu'il convient d'y introduire. 

La délimitation des douars se fera de la même façon que 
celle de la tribu; elle peut donner lieu à des contestations 
qui se régleront comme il a été expliqué plus haut. Elle 
sera complétée par l'opération du bornage. 

La tribu se trouvera ainsi subdivisée en un certain 
nombre de portions parfaitement distinctes et renfermant 
toujours chacune des groupes arch et communaux, quel- 
quefois domaniaux et melks. C’est à la détermination de 
ces différents groupes que se bornera la tâche de la Com- 
mission. 

Jusqu'à présent, cette partie du sénatus-consulte a été 
mal comprise et, par suite, mal appliquée. Presque tou- 
tes les Commissions se sont attachées à reconnaître les 
terrains melks parcelle par parcelle, à déterminer l'éten- 
due et les limites de chaque parcelle et à attribuer la 
parcelle ainsi définie à un propriétaire. 

C'était là un travail, sinon inutile, du moins intempes- 
tif, et évidemment un empiétement sur la troisième par- 
tie des opérations, la constitution de la propriété indivi- 
duelle. De là des difficultés, des lenteurs et des hésita- 
tions. Les efforts des Commissions se perdaient ainsi daus 
des détails infinis, et l'application du sénatus-consulte se 
trouvait dès lors singulièrement retardée. 

Outre ce que cette manière de procéder avait de pré- 
maturé, le but final de l'opération était d'une utilité con- 
testable. En effet, la loi de 1851, confirmée en cela par 
les termes du sénatus-consulte, déclare la propriété in- 
violable, sans distinction entre les possesseurs indigènes 
et les possesseurs français ou autres. 

Pourquoi, dès lors, chercher à établir une chose re- 
connue ? Pourquoi s’astreindre à déterminer parcelle par 
parcelle des melks où l'intérêt privé seul est en jeu ? À 
quel propos prodiguer l'argent et le temps à une-opération 
où les décisions des Commissions n’ont aucune valeur lé- 
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gale, où une simple opposition suffit pour neutraliser tous 
leurs efforts et porter devant les tribunaux, seuls compé- 
tents en pareille matiére, des questions soulevées sans 
nécessité ? Laisser à l'intérêt privé le soin de régl-r ses 
affaires est le plus sûr moyen d'arriver à un bon résultat. 
Plus tard, le cadastre viendra mettre la dernière main à 
un état de choses dont nous n'avons pas, pour le moment 
du moins, à nous occuper. 

Ces considérations si simples ont échappé à la plupart 
des Commissions, qui ont abouti, après des travaux con- 
sidérables, à jeter uue sorte de perturbahon dans 
certaines tribus melk et à soulever d'innombrables dis- 
cussions. Il est urgent de quitter cette voie et d'inau- 
gurer une manière de faire qui permette d'éviter toutes 
ces difficultés. 

Pour arriver à ce résultat, voici comment devront opé- 
rer L’s Commissions : 

Le douar étant formé ct délimité, le président de la 
Commission administrative invitera la djemäa à montrer 
successivement toutes les terres de cuiture ainsi que les 
terres de parcours dites communales, appartenant aux 
differents membres o41 a l'ensemble des membres de ce 
‘louar. Ces terres st ront exactmment r: levées par groupes 
‘d'un seul tenant, et reportées sur le plan. Elles seront 
distinguées sur ce plau par des teintes plate de diverses 
nuances, aiusi qu'il Sera prescrit plus loin, Cette r: con- 
naissance terminée, il sera facile de voir quelles sont les 
parties qui, n'appartcuaut pas au douar, sunt domauiales 
ou melks. 

Les terrains revendiqués par le Domaine, après la dé- 
limitation de la tribu par la Sous-Commission, seront a 
leur tour reconnus ct reportés sur le plan. Enfin, ou agira 
de même pour les mvlks. 

Si l'opération a été bien faite, si chaque ayant -droit 
n'a élevé des prétentions que sur ce qui lui revient rel- 
lement, toute la contenance du douar <e trouvera ainsi 
répartie et aucune portion ne restera sans être attribuée. 

Il est évident que le cas que je vieus de supposer, 


pour simplifier les explications, d’un douar où les diffé- 
rents groupes se constituent sans diffisuité, ne: se pré- 
sentera généralement pas. Les revendications du Do- 
maine et des particaliers donneront souvent lieu à des 
oppositions de la part de la djemäa du douar, et alors 
la détermination des groupes deviendra plus délicate. 
Pour bien préciser les devoirs de la Commission, je vais 
examiner successivement les diverses situations qui 
pourront s'offrir. | 

Le douar peut ne se composer que de terrains collec- 
tifs de culture et de terres de parcours : c’est le cas le 
plus simple, et il se présentera souvent dans les tribus 
arch, éloignées des centres de population qui existaient 
sous la domination turque Il ne saurait y avoir là aucune 
hésitation ct les deux natures de groupes se partageront 
la superfisie du douar. La Commission aura l'attention 
de rattacher aux co.nmunaux les mrchtas, les cimetières, 
les mosquées et terres qui en dépendent, les emplace- 
ments de marchés, etc., si toutefois ces biens ne sont pas 
des biens hibbous, lesquels formint une catégorie de 
biens domaniaux. Toutes les contestations qui pourront 
se produire seront réglées par la Commission. 

Si le douar comprend des biens beylik, les contesta- 
tions entre la dj:mâa et le Domaine seront examinées 
par la Commission, et il sera procédé comme il est pres- 
crit dans la partie relative à la délimitation de la tribu. 

Si enfin le douar renferme des melks, toutes les con- 
testations entre la djemäa et les propriétaires seront 
simplement constatées par la Commission, qui donnera 
son opinion, mais ve devra pas s'immiscer dans le règle- 
ment de l'affaire. Aux tribunaux seuls il appartient de 
prononcer dans les questions de cette nature. Si la con- 
testation a lieu entre le Domaine et des propriétaires, la 
Commission ne devra intervenir que dans les mêmes li- 
mites. 

Il arrivera aussi qu'un douar renfermera dans son pé- 
rimètre des concessions accordées soit à des Européens, 
soit à des indigènes. Le rôle de la Commission, dans ce 


— 220 — 


cas, sera de reconnaître ces concessions, une à une, si 
elles sont isolées, par groupes, si elles sont agglomérées, 
en appliquant le plan qui doit se trouver entre les mains 
du service topographique. Il ne saurait y avoir lieu à 
contestalions : si des concessionnaires s'étaient agrandis 
indûment, ils seraient ramenés à leurs limites, qu'on iu- 
diquerait nettement, si la chose n'avait pas déjà été faite. 
Cette dernière opération sera, comme il a été dit, l'objet 
d’une annexe ou procès-verbal relatant les opérations. 

Tels sont les différents cas qui peuvent se présenter. 
En procédant comme il vient d'être dit, on arrivera à 
partager la contenance du douar en groupes de nature 
diverse, les groupes de melks pouvant renfermer 10, 20, 
30 parcelles, ou même davantage, d'un seul tenant. La 
Commission ne pénétrera pas dans l'intérieur de ces 
groupes : elle se bornera à en reconnaître les périmètres. 
Elle sera sûre que ces périmètres ne renferment pas de 
terres autres que des melks, si, d’une part, la djemäa 
n'a élevé aucune prétention, et si, de l’autre, le Domaine 
s'est également abstenu. Les droits des propriétaires de 
chacun de ces melks restent tels qu'ils étaient avant l’ap- 
plication du sénatus-consulte, et sont garantis par l'art. 
10 de Ja loi du 16 juin 1851. 

Des extraits du procès-verbal de délimitation du groupe 
seront remis à ceux qui auront revendiqué tout ou partie 
de ce groupe: ils constateront que la djemäa n’a, dans le 
délai d’un mois à partir de la notification de la revendi- 
cation, exercé aucune opposition. Ils seront conformes 
au modèle n° 4. 

Ces principes posés, j'ajouterai quelques mots concer- 
nant les terrains collectifs de culture et les communaux : 
Il arrivera souvent que les terres désignées par la djemäa, 
comme rentrant dans ces deux catégories, seront telle- 
ment enchevètrées les unes dans les autres qu'il sera fort 
difficile de réaliser des groupes d'une.dimension raïi- 
sonnable. La Commission ne devra pas se laisser arrêter 
par cet obstacle ; elle s’attachera à réduire autant que pos- 
sible le grand nombre de parcelles présentées comme ter- 


— 221 — 


rains collectifs de culture ou comme terres de parcours, 
et cherchera à former de grandes masses distinctes desti- 
nées à satisfaire, les unes les intérêts communaux, les 
autres les intérêts particuliers à venir. Elle devra se 
proposer pour but de mettre un terme aux contestations 
incessantes auxquelles donne lieu le pacage des trou- 
peaux, en retirant aux communaux les petites parcelles 
incultes disséminées dans la masse des terrains cultivés ; 
elle dégagera, en un mot, la propriété privée future des 
charges que lui impose toujours le voisinage de la pro- 
priété communale, tout en faisant néanmoins à cette der- 
nière la plus large part possible. 

La Commission aura soin, en rangeant ces parcelles 
dns la catégorie des terres de culture, d'indiquer la 
pature de leur sol et les motifs qui ont déterminé à les 
classer de cette façon. 

En faisant le classement par groupes des terrains de 
chaque douar, la Commission s’occupera aussi de tout ce 
qui rentre dans le Domaine public. Elle constatera la si- 
tuation actuelle, aucun nouveau prélèvement n'étant au- 
torisé par le sénatus-consulte. Conséquemment, tout ter- 
rain affecté présentement au passage en pays arabé doit 
être considéré comme appartenant à la voirie. Les routes, 
chémins et généralement tout terrain servant à un pas- 
sage habituel seront donc constatés par la Commission. 
Quant aux routes et chemins à ouvrir ultérieurement, la 
question est réglée par la législation spéciale de l'Algérie. 

De même que les routes et chemins et tous les droits 
d'usage antérieurs au sénatus -consulie, les sentiers ré- 
servés pour la surveillance des lignes télégraphiques se- 
ront l'objet d'une constatation spéciale. Il ne pourra être 
pourvu aux besoins ultérieurs que par application du 
droit commun. 

L'emplacement des maisons de cantonniers actuelle- 
ment existantes sera également relevé. Mais l'Etat devra, 
à l'avenir, acquérir à l'amiable ou par voie d'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique les terrains nécessaires 
à la construction de ces maisons, 


L'art. 2 de la loi du 16 juin 1851 range les sources, 
cours d'eau et lacs sälés dans le Domaine public, sous la 
réserve des droits privés régulièrement acquis Il en est 
des voies d'accès à ces sources, cours d'eau et lacs, comme 
des autres routes et chemins existants. La Commission 
devra, en conséquence, constater avec soin, non-seule- 
ment l'existence des fontaines, puits réscrvés au publie, 
sources, abreuvoirs, lacs salés, muis encore leurs voies 
d'accès, francs-bords et différents modes de jouissance. . 

En un mot, la Commission reconnaîtra et fera figurer 
sur le plan tout ce qui est défini par l'art. 2 de la loi du 
16 juin 1851, comme faisant partie du Domaine public en 
Algérie. 

Les ruines, lacs d'eau douce et marais qui ne sont pas 
compris dans cet article devront être revendiqués par le 
Domaine, le sénatus-consulte ne dispensaut de cette for- 
malité que les biens appartenant au Domaine publie. 

Il y aura lieu, dans certaines tribus du Tell, de réser- 
ver les usages de pâture conservés aux nomades par 
l'art.34 du d cret du 23 mai 1863. La Commission consta- 
tera, le caséchéant, dansquelle localité et sur quelle étendue 
s'exercent ces anciens usages qu’il convient de maintenir, 
au moins d'une manière transitoire, Vous ne perdrez pas 
de vue que les instructions générales du 11 ju n ont ad- 
mis que ces servitudes pourraient donner lieu a des in- 
demnités réglées par l'administration. Ces droits de 
pacage ne grèveront que les communaux des tribus tel- 
liennes qui devront être établis dans cette prévision. 

Ces usages maivtenus, il est indispensable d'assurer 
aux nomades la possibilité d’en jouir. Les tribus placées 
sur le passage de ces nomades se dirigeant vers le Tell 
doivent être obligées à les recevoir, sauf à l'autorité à 
tenir compte, dans l'itinéraire qui: leur sera tracé, des 
habitudes et des lieux. À cet effet, les Commissions indi- 
queront, mais seulement à titre de renseignement, et 
cela aussi nettement que possible, les itinéraires suivis. 

La réserve des emplacements, soit pour le campement 
des convois indigènes, soit, pour celui des troupes, est 
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spécifiée par l'art. 35 du décret du 23 mai 1863. Les 
Comuwis-ions constateront les terrains qui ont une de ces 
deux destinations. 

Trile est la série des diverses opérations que es Com- 
missions auront à parcourir p ur arriver à la constitution 
du douar. On aura ainsi formé une nouvelle upité te: ri- 
toriale dont chaque groupe de terrains sera nettement 
défini et délimité et où les droits de chacun auront été 
reconnus et constatés, 

Pour I:s groupes des terres de culture, des commu- 
vaux et des melks, je ne prnse pas qu'il reste quelque iw- 
certitude après L's explications qui viennent d'être don- 
nées. Mais la détermination des biens domaniaux, qui 
con preun: nt ls biens hbbous, exige quelques détails. 

Cette nature d'immeubles doit être divisée en deux ca- 
tégories distinctes : 

Dans la première sont ceux dont l'Etat a pris pnsses- 
sion effective ou qui sont inscrits sur les registres du 
Domaine; 

Dans la seconde sont ceux non encore portés sur les 
sommivrs de consistance. 

Les immeubles de la première catégorie seront consi- 
dérés comme définitivement acquis à l'Etat par app'ica- 
tion du $ 2 de l'art. 1° du sénatus-consulte, que le Do- 
maine aura seul à invoquer, à l'appui de sa possession, 
lorsque les Commissions opéreront sur les territoires 
dont ils dépendent. L'Etat est dès à présent libre d'en 
disposer à son gré, sauf la réserve des engagements pré- 
existants, qui tous doivent d'abord être réalisés. 

Quant aux immeubles de la 2° catégorie, l'Etat ne 
pourra les revendiquer que par application de l'art. 5 du 
sénatus-consuslte, et jusque-là il s'abstiendra à leur égard 
de tout acte de propriétaire, afin de ne pas léser les droits 
possibles de ses contradicteurs éventuels. 

Gette distinction et la solution afférente à chaque ca- 
tégorie s'appliquent à tous les immeubles domaniaux, de 
quelque nature qu'ils soient. Les bois, lacs d'eau douce, 
marais, etc., sont compris. Il Yaura lieu, le cas échéant, 
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de constater avec soin les droits d'usage notoirement ap- 
pliqués, avant la promulgation de la loi du 16 juin 1851 
sur la propriété en Algérie, et dont la réserve est faite 
par l'art. 4 de cette loi. 

Le service des forêts étant seul apte, par la spécia- 
lité de ses études, à signaler les parties du territoire qu'il 
convient de rattacher au sol forestier, le service .des Do- 
maines ne peut qu'exercer les revendications qui lui sont 
indiquées à cet effect, sans avoir, tout d'abord, à les ap- 
précier ni à en assumer aucune part de responsabilité. 
Par suite, le service forestier est tenu de faire connaître, 

.en temps opportun, sous sa responsabilité exclusive, à 
celui des Domaines, les immeubles dont la revendication 
lui paraît devoir être exercée, et d'en indiquer toujours, 
aussi exactement que possible, la situation et l'étendue. 
Tous les immeubles ainsi signalés seront l'objet de re- 
vendications transmises en temps utile par le Domaine 
aux Sous-Commissions. L'agent des forêts désigné pour 
être adjoint à la Commission administrative, avec voix 
consultative, sera chargé de faire valoir les prétentions 
de son administration sur les massifs revendiqués. 

La Commission, après avoir entendu cet agent, présen- 
tera un exposé de la question et indiquera-la part qui, 
suivant elle, doit être attribuée au service des forêts. 

Le sol forestier est régi par la loi du 16 juin 1851; les 
broussailles qui se rattachent à des terrains évidemment 
boisés appartiennent à l'Etat. 

Les olivettes greffées ou non greffées par les indigènes 
doivent être attribuées au propriétaire du sol, sauf en 
Kabylie, où des usages spéciaux sont en vigueur. 

Avant de terminer, quelques explications me restent 
à ajouter en ce qui concerne les revendications et les op- 
positions : 

Torsque la revendication portera sur des melks, comme 
la solution de la difficulté, s'il en surgit une, appartient 
dans tous les cas aux tribunaux, il n’y aura pas lieu de 
s'occuper des pièces que les réclamants pourront fournir 
à l'appui de leur revendication, Cette revendication sera 


— 295 — 


simplement inscrite à son numéro sur le registre, et l'op- 
position, si elle en a motivé, portée en regard. On dé- 
livrera à l'intéressé un reçu constatant ses prétentions 
et portant le numéro d'ordre de leur enregistrement. Mais 
lorsque le différend’ s'agitera entre le Domaine et la 
djemâa, la Commission administrative joindra au rap- 
port qu'elle vous adressera à ce sujet toutes les pièces 
pouvant jeter du jour sur l'affaire. La copie et la tra- 
duction certifiées des titres, s’il y en a, feront partie du 
dossier, et l'autorité administrative appréciera, au vu 
de ces documents, la suite qu'il y a lieu de donner à la 
difficulté. 

Le délai d'un mois accordé au revendicant par le 
$ 3 de l’art. 11 du règlement d'administration publique 
du 23 maï 1863, pour introduire en justice sa demande 
en anoulation de l'opposition formée contre lui, courra à 
partir du jour-où il aura recu communication effective de 
l'avis donné de cette opposition. 

Cependant, en ce qui concerne le Domaine, la Com- 
mission devra provisoirement s'abstenir de lui notifier, 
le cas échéant, l'opposition formée par la tribu à l'en- 
contre de ses revendications. En effet, la date de la 
réception de cette notification devant déterminer le point 
de départ du délai d'un mois accordé pour l'introduc- 
tion de l'instance judiciaire, il y aurait des inconvé- 
nients graves à la faire avec trop de précipitation; car, 
pour ne pas encourir la déchéance, le Domaine serait le 
plus souvent obligé d'engager son instance avant d’être 
suffisamment ‘éclairé et sans avoir pu, au préalable, 
prendre l'attache nécessaire de l'autorité administrative. 
Toutefois, pour que les opposants ne restent pas indéfi- 
niment dans l'incertitude sur le résultat de leur acte, je 
décide que la notification des oppositions des djemaäs 
devra être faite au Domaine par le président de la Com- 
mission administrative, dans le délai de six mois, au 
maximum, à courir du jour où elles auront été reçues 
par la Sous-Commission ; de sorte que, en ajoutant à ce 
premier délai celui d'un mois, fixé à dater de cette 
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notification par l'art. 11 du règlemeut du 23 mai 1863 
pour tous les revendicants sans distisction, l'admiuistra- 
tion aura sept mois pour statuer sur la convenance de 
former sa demande en justice, et que les djrmaäs ne 
pourront être de leur côté plus de sept mois incertaines 
sur le résultat de leurs oppositions touchant le Domaine. 

Toutes ces formalités remplies et les différentes ques- 
tions élucidées,. la Commission aura terminé sa mission 
sur leterrain. La tribu sera délimitée, sa masse aura Cté 
répartie entre les douars et dans chaque douar, toutes 
les terres seront reconnues, et chaque groupe aura son 
affectation definitive, sauf les quelque< parties restées en 
litige par suite de prétentions contradictoires. 

Munie de tous ces renseignements, la Commission ren- 
trera au chef-lieu de la subdvision pour mettre la der- 
nière main à l'œuvre et établir le travail qui doit être 
l'exposé et le complément de ses opérations. Elle y 
formulera à la fois ses propositiors relalives à la d/limi- 
tation de lu tribu et à la repartiton entre les douars. Le 
tout sera soumis à la sanction impériale par deux décrets 
simultanés. 

Ce travail comprendra les pièces suivantes. 

Pour la délimitation de la tribu : 

1° Un. rapport présentant un historique succinet de Ia 
tribu et résumant l’ensemble des opérations relatives à 
la délimitation : 

2 Le mémoire descriptif des limites de la triba et ses 
annexes, avec le plan d'ensemble périmétrique du terri- 
toire à 1/40 ,000 ; 

3° Les décisions rendues par la Commission pour les 
contestations en terre arch; 

4° Le procès-verbal de bornage signé par les; délégnés 
indigènes. 

A cès différentes pièces seront joints les plans ou cro- 
quis visuels nécessaires pour l'intelligence des opéra- 
tions et des contestations. | 

5° Une copie de l'arrêté qui aura coustitut la djemäa 
de: tribu ; | 
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6° Le procès-verbal constatant que les publications 
prescrites ont été faites pour déterminer le point de dé- 
part du délai de deux mois accordé à la production des 
revendications ; 

7° L'état statistique de la tribu ; 

8° Le proj-t de décret de délimitation. 

Pour la répartition par douars : 

1° Un rapport résumant l’ensemble des travaux con- 
cernant la délimitation des douars, établissant la déter- 
mination des terrains collectifs de culture et des com- 
munaux et constatant les revendicatious et la reconnais- 
sance des groupes melk et beylik. La convenance de 
diviser la tribu cn tant de douars sera exposée avec 
toutes les raisons a l'appui. À ce rapport seront joints : 
Un plan d'eusemble à 1/40,000 de la tribu, présentant 
le périmètre de tuus les douars et, pour chaque douar, 
un plan à 1/10,000, sur lequel seront reportés les dif- 
férents groupes, qui se distingueront, suivant leur na- 
ture, par ds teintes plates de nuances diverses; 

2° Le mémoire descriptif des limites de chaque douar 
et ses annexvs; 

3° Un proces-verbal par douar établissant le bornage 
du douar et des groupes qui y sont contenus. Gette 
pièce sera présentée à la sguature des délégués de la 
djemäa du douar. 

4 Une copie des arrêtés qui auront constitué les dje- 
mâas de douar ; 

5° Des bulletins énumérant : 

1° Les groupes melks contestés en tout ou partie par le 
douar; 

2 Les groupes, melks non contestés; 

3° Les propriétés domaniales contestées; 

4° Les propriétés domaniales non contestées; 

5° Les groupes collectifs affectés à la culture. 

Ces bulletins seront établis conformément au modèle 
n° 5. 

Le bulletin sera néant, lorsqu'il. n'y aura pas de terres, 
de sa catégorie. 
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Chaque groupe aura un numéro qui sera le même sur 
le plan du douar et sur le bulletin. 

6° Le registre destiné à l'inscription des revendica- 
tions et des oppositions; 

7° Les décisions de la Commission pour tous les litiges 
qui sont de sa compétence ; son avis au sujet de ceux 
dont la solution rentre dans les attributions des tribu- 
naux ; tous les plans ou croquis explicatifs devront être 
annexés à ces pièces; 

8° Le projet du décret de répartition. 

Il importe que toutes les Commissions se conforment 
exactement à ce programme, la plus complète uniformité 
étant indispensable pour permettre de reconnaître ra- 
pidement et sûrement si les opérations prescrites ont été 
régulièrement appliquées et si aucune des mesures re- 
commandées n’a été négligée. 

Pour arriver à cette entière uniformité, il reste à fixer 
les règles qui doivent présider à l'établissement des 
plans. Je décide qu'on indiquera invariablement : 

1° Le périmètre des tribus, par deux lisérés contigus, 
l'un carmin clair, de 8 millimètres de largeur, l’autre 
carmin foncé, de 2 millimètres de largeur; 

2° Le périmètre des douars, par un liseré vermillon de 
3 millimètres de largeur; 

3° Les biens communaux, par une teinte plate veré 
pâle ; 

4° Les biens collectifs de culture, par une teinte plate 
Jaune ; 

5° Les biens du beylik non contestés, par une teinte 
plate carmin clair ; 

6° Les groupes melks non contestés, par une teinte plate 
violette. 

Quant aux biens contestés, ils seront laissés en blanc sur 
les plans ou croquis jusqu'à la solution définitive des li- 
tiges. 

L'établissement des plans à annexer à chaque dossier 
ne pourra ralentir la marche des travaux dés Commis- 
sions, les territoires déjà levés comprenant une surface 
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de plus de 4/300,000 hectares et les principaux efforts du 
service de la topographie devant être dès à présent con- 
centrés, en appliquant :es procédés développés plus bas, 
sur les points jugés susceptibles d'être soumis dans 
l'avenir le plus prochain à l'application du sénatus-con- 
sulte. 

S'il arrivait cependant qu'il y eût intérêt à hâter cette 
application sur un territoire non encore levé, on se bor- 
nerait, afin d'éviter toute perte de temps, à en faire dres- 
ser des croquis visuels par les soins des géomètres atta- 
chés aux Sous-Commissions. 

L'impulsion qui va être donnée aux travaux relatifs 
au sénatus-consulte, par suite de l'augmentation du nom- 
bre des Commissions et Sous-Commissions et de la sim- 
plification apportée au mode de procéder, doit faire pré- 
voir le moment où les territoires actuellement levés et 
ceux qu'il serait possible d'y ajouter en employant la 
méthode. habituelle, seront insuffisants pour pourvoir à 
tous les besoins que créera cette situation nouvelle. 

Il est donc indispensable de prendre des mesures pour 
mettre le service de la topographie à même d'augmenter 
notablement la gomme de sa production, en l'autorisant 
à employer des procédés plus rapides que ceux en usage. 

Par ce motif, tout territoire dont le levé doit être 
entrepris en vue de l'application du sénatus-consulte, 
sera d’abord l'objet d'une triangulation effectuée confor- 
mément aux règles ordinaires. Elle sera complétée, par- 
tout où la chose sera possible, par le choix de deux 
points fixes et apparents sur chaque étendue de 100 hec- 
tares, pour suppléer à la disparition fréquente des si- 
goaux de la triangulation. 

Lorsque la Sous-Commission sera arrivée sur le ter- 
rain, on procédera aux opérations d'arpentage et à Îa 
confection des plans. 

Ces plans, qui prendront le nom de plans périmétriques, 
seront rapportés à l'échelle de 1/10,000. Ils seront assu- 
jettis à la même exactitude que les plans parcellaires et 
profiteront de la même tolérance ; mais ils en différeront 
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en ce sens, qu'au lieu de reproduire tous les détails in- 
rieurs des propriétés, ils se borncront à relever : 

Les limites périmétriques de chaque groupe; 

Les cours d'eau, chemins, ruines, etc., etc. 

Établis d'après les nouvelles règles qui viennent d’être 
indiquées, les plans se feront beaucoup plus vite que 
par le passé, et ils serort toujours suflisants pour Îles 
deux premières des trois opérations prescrites par le sé- 
natus-consulte. 

Le travail de la Commission, complété d'après toutes 
les indications qui précèdent, vous sera trausmis par le 
Président. 

Après avoir examiné, sans retard, le dossier et constaté 
que les opérations out été conduites conformément aux 
présentes instructions, vous me l'adresserez avec votre 
avis détaillé. 

Telle est la marche qui devra être adoptée à l'avenir 
-pour l'application du sénatus-consulte dans les tribus 
dont le territoire est arch. 


8° Opérations des Commissions dans les tribus melk. 
- 

Les instructions qui précèdent sont applicables aux 
tribus melk en les modifiant de la manière suivante : 

On commencera, comme pour la tribu arch, par l'ôpé- 
ration de la délimitation. Malgré certaines opinious émi- 
ses, cette opératiun doit être maintenue pour les tribus 
melk, car elle est indispensable : un tout ne pouvant être 
convenablernent divisé en un certain nombre de parties 
déterminées, que lorsque ce tout est bien conuu dans son 
ensemble. | 

La délimitation de la tribu melk se fera exactement 
de la même fac. n que celle de la tribu arch; elle pourra 
donner lieu à des contestations qui seront toutes réglées 
judiciarrement. Elle sera suivie de l'opération du bor- 
nage. La Commission aura à établir les pièces prescrites 
en pareil cas pour une tr'bu arch, à l'exception de celles 
dont parle l'art. 3, et qui concernent des contestations 
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ne pouvant pas se présenter dans les tribus melk. 

Le tout ainsi délimité sera réparti entre un certain 
nombre de douars pour préparer la commune ; et ce qui, 
au point de vue de cette opération, à été dit pour les 
terres arch, relativement à la fixation du nombre et de 
la superficie de ces douars, doit servir ici de règle. Ces 
uouvelles circonscriptions déterminées, la Commission 
procédera au classement des groupes. La tribu étant 
melk, la majeure partie du territoire consistera en pro- 
priétés particulières. Il pourra cependant s'y reucon- 
trer des terres domaniales, des communaux et même des 
terres collectivrs de culture. Je crois m'être suflisamment 
étendu, à l'article de la tribu arch, sur la mavuière dont 
doit procéder la Commission afin d'arriver à la constitu- 
tiou des differents groupes, pour n'avoir pas besoin d'y 
revenir. Tout ce qui, dans chaque douar, ne sera niter- 
res collectives de culture, ni communal, ni domanial, sera 
nécessairement melk, et c'est dans cet ordre qu'il faudra 
procéder à la reconnaissance des groupes. 

Si dans un douar tout ie territoire est melk, la situa- 
tion ne sera pas changée, et le sénatus-consulte devra 
être considéré comme appliqué dans toutes ses parties, 
les contestations entre les propriétaires et l'Etat rentrant 
dans les attributions des tribunaux. 

S'il y a des parties communales, elles seront affectées 
au douar soumises rour leur aliénation aux règles pres- 
crites par le titre IV du décret du 23 mai 1863 et les 
instructions générales du 11 juin suivant ; mais, comme 
elles ne doivent pas être ultérieurement partagées entre 
les membres du douar, leur existence n'impliquera pas 
la nécessité d'appliquer dans ce douar la troisième série 
d'opérations prescrites par le sénatus-consulte : la consti- 
tution de la propriété iudividuelle. 

Ce n’est que lorsqu'il ÿ aura des terrains collectifs de 
culture compris dans le périmètre du nouveau douar, que 
Ja Comwissicn aura à ÿ revenir plus tard pour partager 
ces terraius entre les ayants-droit, quand un décret vien- 
dra prescrire de constituer, en ce qui concerne ces ter- 
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res collectives de culture, la propriété individuelle dans 
la tribu dont ce douar fait partie. 

Ainsi donc, partout où la terre est melk, la Commis“ 
sion n’a rien à faire en dehors de la constitution du douar. 
Cette conséquence résulte clairement de l’art. 6 du sé- 
natus-consulte, qui reconnait la liberté des transactions 
pour les melks, en tout territoire, avant même que les 
formalités prescrites par les art. 13, 14 et 15 du règle- 
ment d'administration publique aient été remplies: 

Il est opportun de rappeler, à cette occasion, que les 
parties contractantes, ainsi que les officiers ministériels, 
ne doivent pas perdre de vue que eette disposition ne 
s'applique qu'aux propriétés possédées privativement 
dès aujourd'hui, et que les biens communaux, de même 
que les propriétés à constituer ultérieurement, à titre 
privé, sur le territoire des douars, ne peuvent être vala- 
blement aliénés que dans les conditions et après l'accom- 
plissement des formalités indiquées par les titres IV et 
V du décret du 23 mai 1863. Il convient également de 
veiller à ce que la qualité de melk ne soit pas attribuée 
à des immeubles dont la prise de possession est encore 
à régulariser par décret impérial. 


CHAPITRE Il. 


OPÉRATIONS DES COMMISSIONS ET SOUS-COMMISSIONS EN 
TERRITOIRE CIVIL. 


Le territoire civil, tel qu'il se trouve constitué par le 
décret du 7 juillet 1864, renferme dans son périmètre 
des agglomérations indigènes constituées à l'état de tri- 
bus ou de fractions de tribus. 

Ces tribus et fractions présentent ce caractère parti- 
culier, qu'elles sont depuis plus ou moins de temps en- 
globées dans des communes constituées. 

De là une difficulté nouvelle : faut-il appliquer dans 
ce cas les opérations prescrites par le sénatus-consulte 
pour la délimitation de la tribu et sa répartition en 
douars ? 
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A première vue, ces opérations paraissent un contre- 
sens; car , à quel propos délimiter une tribu qui est, 
peut-être, déjà partagée en plusieurs portions et dont 
chaque portion fait partie d'une commune différente ? 
Pourquoi, surtout , vouloir former des douars , c'est-à- 
dire, instituer dans des communes déjà existantes de 
nouvelles communes ayant leurs communaux particuliers 
et une djemäa à côté d'un conseil municipal ? Agir ainsi, 
ne serait-ce pas rétrograder, en quelque sorte, et établir 
use distinction et une séparation là où la fusion com- 
mence à s opérer entre les Européens et les indigènes ? 
Par suite de cet état de choses spécial, ne vaudrait-ik 
pas mieux considérer comme faites les deux premières 
séries d'opérations et procéder, sans préliminaires, dans 
ces tribus, à la constitution de la propriété individuelle ? 

Telles sont les questions que soulève cette situation 
exceptionnelle. Tout bien considéré , il semble diffcile 
de prendre une décision générale et absolue, attendu que 
les tribus englobées dans les communes ne présentent 
pas toutes des conditions identiques: si quelques-unes 
sont complètement désagrégées et fondues dans la popu- 
lation européenne, d'autres ont conservé leur organisa- 
tion primitive. Il ne serait pas possible, dès lors, de sup- 
primer, pour ces dernières, les formalités prescrites par 
l'art. 2 du sénatus-consulte ; car, ayant continué à vivre 
à l'état de tribus, l'art. 1° de ce sénatus-consulte leur 
est applicable, et le sol, partout où il est occupé avec 
le caractère de simple jouissance, doit être attribué aux 
occupants en toute propriété. 

Plus que les tribus éloignées de nos centres, elles ont 
dû subir, au profit de la colonisation, des prélèvements 
pouvant donner lieu à des compensations de douar à 
douar; il faut bien aussi rechercher et constater le Do- 
maine de l'Etat ; il faut établir la distinction entre les 
melks, les terres collectives de culture et celles de par- 
cours ; il faut enfin régler les contestations de limites de 
tubu à tribu, et les revendications doivent être reçues, 
puisque la solutiou donnée à ces questions est destinée 
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à réagir sur l'attribution individuelle de la propriété du 
sol. 

Il résulte de ce qui précède que le tracé de la limite 
communale ne peut avoir aucune influence sur le droit 
de propriété. Ce tracé assujettit les populations englobées 
dans la commune à un régime administratif particulier, 
le régime municipal ; mais il n’infirme en rien les titres 
des possesseurs de la terre. Si donc ces possesseurs indi- 
gènes peuvent invoquer l'occupation traditionnelle, leur 
territoire devra être compris dans le travail de délimi- 
tation, opération nécessaire pour arriver ensuite à la dé- 
termination des parts individuelles. Cette manière de 
faire ne saurait influer sur le tracé des circonscriptions 
administratives régulièrement établies. 

La délimitation et la répartition par douars, envisagées 
de cette façon, constituent une mesure toute transitoire. 
La mission des djemäas prend fin avec l'achèvement des 
trois séries d'opérations prescrites par l'art. 2 du séna- 
tus-consulte, d'autant mieux, que les biens communaux 
des douars devant naturellement être réunis à ceux de la 
commune déjà constituée, la djemäa n'a plus à interve- 
air dans leur gestion. 

Dans ce dernier cas, l'autorité préfectorale prendra les 
dispositions convenables pour que ces communaux soient 
attribués à la section de la commune où ils sont situés ; 
la jouissance appartiendra aussi bien aux habitants eu- 
ropéens de cette section qu'aux habitants indigènes. 

Aussitôt la propriété individuelle constituée, de fait en 
territoire melk, ou par décret en territoire arch, le douar 
n’a plus de raisons d'être et la désagrégation de la tribu 
est consommée par une fusion complète des intérêts indi- 
gènes et européens. 

Telle est la manière dont il faut procéder pour les tri- 
bus qui ont conservé leur caractère primitif et leur orga- 
nisation. Mais il me serait impossible d'indiquer d'avance; 
pour tous les cas, une solution générale, uniforme, car 
les agglomérations indigènes qui sont en territoire civil 
présentent des situations évidemment très-diverses, et la 
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question offre assez d'importance pour donner lieu à un 
examen spécial pour chaque tribu. 

Lorsque le sénatus-consulte devra être appliqué à une 
tribu ou à des douars compris dans les circonscriptions 
des communes constituées, le Préfet sera tenu d'indiquer, 
pour chaque commune réunissant une population indi- 
gène agglomérée, le meilleur moyen de constituer la re- 
présentation légale de cette commune. 

Dans tous les cas, le bornage n'aura lieu que fictive- 
ment et de manière à ne laisser aucune trace sur le sol. 

Les Hachem-Darough et les Dradeb de la province 
d'Oran se trouvaient dans la situation qui vient d’être 
examinée. Les décrets concernant ces tribus indiqueront 
aux Commissions la marche à suivre lorsque ce cas se 
présentera. 

La composition des Commissions administratives orga- 
nisées par subdivision ne variera pas, quel que soit le ter- 
ritoire dans lequel elles fonctionnent. 

Quant aux Sous-Commissions, on substituera à l'officier 
des affaires arabes un agent du bureau arabe départe- 
mental qui aura droit à une indemnité de 10 francs par 
jour, pour les seuls jours passés sur le terrain. Il devra, 
par suite, payer tout ce qu'il prendra dans les tribus, 
d’après un tarif arrêté à l'avance. Toutefois, cet agent su- 
bira, comme cela est prescrit au titre IV, la retenue jour- 
nalière du 360° des allocations qui lui sont accordées 
pour frais de tournée et d'entretien de cheval. 

Le choix de cet agent sera à la désignation du Préfet : 
vous confirmerez cette nomination. 

Il n'y aura pas d’interprète attaché à la Sous-Commis- 


sion. 


CHAPITRE I. 


BORNAGE. 


On utilisera pour le bornage les matériaux qu’on 
aura sous la main. On trouvera presque partout de 


grosses pierres, et gouvent même des pierres taillées. 
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Ces pierres seront.employées sur les points où-on jugera 
le bornage nécessaire. 

Toutes les bornes seront suffisamment enfoncées en 
terre pour assurer leur solidité, etentourées d'une sorte 
de pavage circulaire, d'un mètre de diamètre, ce qui 
contribuera a les assujettir. 

Les bornes des tribus seront mirquées d'un numéro 
au-dessous duquel on tracera une ligne horizontale ; 
celles des douars porteront un simple numéro. 

La main-d'œuvre, peu considérable, nécessitée par 
cette combinaison, sera fournie par les soldats borneurs, 
aidés des indigènes iutéressés. 


CHAPITRE IV. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


Les instructions qui précèdent résument les opéra- 
tions des Commissions en prévoyant les divers cas qui 
peuvent se présenter. J'espère qu’elles ne laisseront place 
à aucune hésitation et que les travaux du sénatus-con- 
sulte recevront, par leur mise à exécution, une impulsion 
nouvelle. 

Ces travaux, établis conformément aux règles qui 
viennent d'être posées, me seront adressés par vos 
soins. Je vous recommande l'examen attentif de chaque 
dossier, pour que je ne sois pas dans la nécessité, comme 
cela ne s'est présenté que trop souvent jusqu'à présent, 
de vous le renvoyer pour être complété. Les travaux 
soumis à la sanction impériale et les décrets qui inter- 
viendront, consacreront d'une manière définitive tout ce 
qui aura été fait. La mission des Commissions se trou- 
vera terminée pour ces tribus, en ce qui concerne l'exé- 
cution des deux premières séries des opératiors pres- 
crites par le sénatus-consulte ; mais il restera à appliquer 
les décrets, à introduire sur le terrain les modifications 
qu'ils prescriront et à y fixer les situations qu'ils auront 
reconnues. 

Vous aurez à donner des ordres, dans ce sens, aux 
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différents services compétents, en tenant compte de la 
position particulière de la tribu à laquelle les décrets 
‘se rapportent. 

Cette dernière partie doit faire entrer dans la pratique 
le résultat d'opérations jusqu'alors difficilement appré- 
ciables par des indigères ; elle a une importance qui ne 
vous échappera pas. Aussi je crois inutile d'insister sur 
Ja convenance de hâter, autant que possible, l'accom- 
plissement des formalités nécessaires pour atteindre ce 
but. Avec les dépêches qui vous transmettront les dé- 
crets impériaux, vous recevrez le dossier de chaque tribu 
et des instructions spéciales; mais, dès à présent, je 
puis vous renseigner, d'une manière générale, sur les 
formalités de transcription, d'enregistrement et de tim- 
bre, afférentes à cetie dernière période et prévues par 
les articles 14 et 21 du décret réglementaire du 23 
mai 1863. 

Ces articles disposent, contrairement aux lois qui ré- 
gissent la transcription hypothécaire. que cette formalité 
doit être appliquée par le conservateur des hypothèques 
du chef-lieu de la province, et non par celui du chef-lieu 
de la subdivision où sont situés les biens. 

Cette dérogation provient de cé que la transcription, 
telle que l’a entendu ce règlement, est une mesure 
d'ordre et d'administration édictée dans le but de créer 
un centre de renseignements et drs archives spéciales 
auxquelles on aura souvent à recourir, et dont les élé- 
ments seront plus faciles à retrouver dans un registre 
unique tenu au chef lieu de chaque province, que s'ils 
étaient disséminés dans tous les registres d' DYPOEMEMUES 
des divers bureaux d'arrondissement. 

Du reste, en se rendant bien compte de l'esprit général 
du règlement et des motifs qui ont inspiré les disposi- 
ticns des art. 14 et 21 relatifs à la tran-cription. il est 
facile de reconnaître qu'il ne s'agit pas d'une formalité 
analogue à celle qui est prescrite par les lois spéciales 
en cette matière. Les textes de ces lois ont, tout parti- 
culièrement, en vue des actes translatifs de propriété, 
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tandis que les actes désignés pour la transcription par 
les articles précités ne sont que des actes déclaratifs de 
propriété. C'est ce qui résulte formellement du $ I* de 
l'art. 1 du sénatus-consulte du 22 avril, et le Conseil 
d'Etat l'a compris ainsi en disposant que ces actes seront 
enregistrés gratis ou soumis seulement aux droits fixes 
d'enregistrement. 

À la vérité, les actes d'échange et de vente des biens 
communaux rentrent bien dans la catégorie des actes 
translatifs de propriété, mais il ne résulte pas de ce ca- 
ractère qu'ils doivent être affranchis de la transcription 
au chef-lieu de la province, pour être simplement trans- 
crits sur le registre du bureau de la situation des biens; 
il en résulte seulement qu'il y aura lieu de les soumettre 
à une double transcription, l'une générale et obligatoire, 
comme mesure administrative, au chef-lieu de la pro- 
vince, l'autre facultative, mais nécessaire, ayant un ca- 
ractère légal vis-à-vis des tiers, sur le registre du bureau 
de l'arrondissement des biens, comme le veut le droit 
commun. 

Ainsi donc, ilest bien entendu que les décrets pro- 
nouçant la délimitation des tribus et la répartition de 
leurs territoires entre les douars, les actes d'échange et 
de vente de gré à gré ou aux enchères des biens com- 
munaux, seront tons inscrits au bureau de la conserva- 
tion des hypothèques du chef lieu de la province. Cette 
formalité effectuée sur les registres non timbrés qui ont 
été adressés le 21 juin 1864 à chacun de MM. les trois 
Préfets, avec invitation de les faire mettre à la disposi- 
tion des conservateurs, et complétée par la tenue d'un 
répertoire et d'une table particuliers, sera opérée à la di- 
ligence de l'administration, et n'aura aucun des effets 
prévus par les lois sur le régime hypothécaire. 

Ceux de ces décrets ou actes qui consacreront une 
transmission de droits réels susceptibles d'hypothèques, 
comme les ventes et échanges de biens communaux, ne 
seront point exemptés, par la transcription faite au chef- 
lieu par voie administrative, de la formalité de même 
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nature à accomplir au bureau de la situation des biens, à 
la requête des parties intéressées, conformément aux lo 
sur les hypothèques. 

Il résulte, d'un autre côté, des art. 14, 21 et 23 du rè- 
glement, combinés avec les dispositions des lois sur l'en- 
registrement et le timbre: 

1° Que les expéditions des décrets relatifs à la délimi- 
tation des territoires des tribus devront être enregis- 
trées gratis au bureau des actes civils du chef-lieu de la 
province, dans les vingt jours de la réception des dé- 
crets à la division, réception qui devra être constatée 
par leur inscription immédiate sur le répertoire des ac- 
tes administratifs ; 

2° Que les expéditions destinées à cette transcription 
ne seront pas assujetties au timbre au comptant, mais 
que celles qui seraient délivrées aux parties intéressées 
devront être écrites sur papier timbré ou visé pour tim- 
bre ; 

3° Que les actes d'échange et de vente de gré à gré 
ou aux enchères de biens communaux seront sujets au 
timbre et enregistrés au bureau du chef-lieu de la pro: 
vince dans les vingt jours de leur approbation également 
constatée, sur le répertoire, moyennant le- paiement par 
les parties du droit proportionnel de mutation et des 
droits de timbre. 

En recevant ces instructions, vous prendrez vos me- 
sures pour substituer partout l’action de la nouvelle or- 
ganisation des Commissions et Sous-Commissions à celle 
prescrite par l'arrêté du 30 avril 1864 et antérieurement. 
Mais il est évident que cette substitution ne pourra pas 
se faire immédiatement ni en même temps sur tous les 
points. Voici les règles d'après lesquelles vous procéde- 
rez pour y arriver le plus promptement possible. 

Les Commissions anciennes {par cette dénomination 
j'entends aussi bien les Commissions instituées par l'ar- 
rêté du 30 avril 1864 que celles antérieures à cet arrêté) 
termineront leurs travaux dans les tribus où elles les 
ont commencés en appliquant rigoureusement les pré- 
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sentes instructions. Elles m'adresseront ces travaux par 
vos soins. Elles n'entreprendront aucune nouvelle tribu 
et seront licenciées dès qu'elles auront complété ce qui 
est en cours d'exécution. Je me réserve de prononcer ce 
licenciement sur votre proposition. 

Les Sous-Commissions anciennes procèderont exacte- 
ment de la même façon. Leurs travaux terminés, seront 
remis aux nouvelles Commissions. Celles-ci pourront, si 
elles le jugent convenable, envoyer la nouvelle Sous- 
Commission sur le terrain pour y faire les modifications 
qui leur paraîtront nécessaires. Les anciennes Sous-Com- 
missions seront licenciées de la même façon que les an- 
ciennes Commissions. 

On arrivera ainsi avant peu, dans les trois provinces, 
à remplacer l'ancienne organisation par la nouvelle, ce 
qui. permettra de procéder partout avec uniformité, .et 
accélérera sensiblement l'application des deux premiers 
paragraphes de l'art. 2 du sénatus-consulte : 
 Délimitation du territoire des tribus, partage de ce 
territoire en douars. 


TITRE IV. 


Dépenses. 


Les dépenses afférentes à l'exécution du sénatus-con- 
sulte sont : 

1° Les indemnités aux officiers, fonctionnaires et agents 
employés ; 

2 Les frais de bureau ; 

3° Les frais de levé des plans ; 

4° Les frais de bornage. 


4° Indemnités. 


Les indemnités ne sont attribuées aux membres des 
Commissions que quand ils sont hors du domicile de la 
Commission. Le domicile de la Commission est le chef- 
lieu de la subdivision. | 
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Ces indemnités sont décomptées par journée sur le ter- 
rain et par jouruée de résidence provisoire. 

Par journée sur le terrain on entend, non-seulement 
celles passées sur le territoire mème de la tribu, mais 
encore celles employées à s'y rendre ou à en revenir, 

Par journée de résidence provisoire on comprend cel- 
les que la Commission passera soit au chef-lieu du cer- 
cle, soit dans un centre de population, procédant Jà à un 
travail de cabinet, ou ayant été forcée, pour une raison 
ou pour une autre, de suspendre momentanément ses 
opérations, sans rentrer au chef-lieu de la subdivision. 

La journée de travail sur le terrain doûne droit à-une 
indemnité de : 

5 francs pour les officiers, président compris, et inter- 
prète ; 

10 francs pour les fonctionnaires, agents civils et géo- 
mètres, ainsi que pour l'agent du service forestier, lors- 
qu'il y en a un appelé à la Commission. 

Cette indemnité de 10 fr. sera portée à 12 fr. lors- 
qu'il ne sera prêté ni mulet ni tente par l'autorité mili- 
taire. 

La journée de résidence provisoire donne droit à une 
indemnité de : 

2 fr. 50 c. pour Les officiers, président compris, et in- 
terprète ; 

5 fr. pour les fonctionnaires, agents civils et géomè- 
tres, ainsi que pour l'agent du service forestier. 

L'indemnité allouée à ceux des membres civils titulai- 
res ou adjoints qui jouissaient déjà, en raison de leurs 
fonctions , d'une allocation annuelle pour frais de tour- 
née ou d'entretien de cheval sera réduite, par jour, d'une 
somme égale au 360° de ladite allocation. La réduction 
portera sur les indemnités allouées par journée sur le 
terrain ou par journée de résidence provisoire. 

Les membres titulaires et adjoiuts des Commissions et 
les géomètres ne devront réclamer gratuitement aux po- 
pulations indigènes, ni la diffa, ni l'alfa, ni les moyens 
de transport. Tout ce qui leur sera fourni par les tribus 
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sera payé par eux d'après un tarif que vous arrèterez à 
l'avance. 

Les membres des Sous-Commissions, à l'exception des 
géomètres, qui seront traités comme ceux attachés aux 
Commissions, n’ont droit à aucune indemnité. 

Ils font un travail qui incombe à leurs fonctions ; l'alfa, 
la diffa et les moyens de transport leur seront toutefois 
fournis gratuitement, et cela conformément aux disposi- 
tions en vigueur. 

Je me réserve la faculté d'attribuer une allocation à 
ceux dont l’activité et le zèle me seront signalés, et je 
leur tiendrai un compte spécial des services rendus dans 
l'exécution du sénatus-consulte. 

Je me réserve également d’allouer une indemnité à un 
fonctionnaire civil qui, pour aller faire partie d’une Com- 
mission, serait obligé à un déplacement. 

Les copistes attachés aux Commissions et Sous-Com- 
missions seront payés à raison de 1 fr. par jour pendant 
tout le temps de leur travail. 

Les soldats chaîneurs toucheront la même rétribution 
par journée passée sur le terrain. 


2 Frais de bureau. 


Les frais de bureau d'une Commission sont fixés à 240 
fr. par an, payables au président à raison de 20 fr. par 
mois. Cette somme servira à l'achat de registres, papier, 
etc., ainsi qu'aux autres dépenses imprévues de la mé- 
me catégorie. 

Les frais de bureau d'une Sous-Commission sont fixés 
à 120 fr. par an, payables à l'officier des affaires arabes, à 
raison de 10 fr. par mois. 

Les registres, imprimés et affiches (modèles n° 1, 2, 
2 bis, 3, 4 et 7) seront fournis aux Commissions et Sous- 
Commissions par le Gouvernement général. 


5° Frais de levé des plans. 


En dehors des indemnités mentionnées plus haut, les 
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géomètres recevront, pendant toute la durée de leurs 
travaux près des Commissions et Sous-Commissions, une 
allocation de 125 fr. par mois sur les crédits du chapitre 
XII, article 3, du budget de l'Algérie. 

Ce supplément est destiné à tenir compte à ces agents 
des rétributions proportionnelles dont ils sont privés 
pendant qu'ils sont détachés pour le travail du sénatus- 
consulte. Il leur sera payé par les soins du chef La ser- 
vice topographique de la province. 


4 Frais de bornage. 


Les soldats borneurs seront payés à raison de 1 fr. 
par journée passée sur le terrain. 

Les outils qui leur sont nécessaires seront mis à leur 
disposition, au moyen des crédits ouverts sur le budget 
des centimes additionnels pour frais de bornage. 


5° Paiement des différentes dépenses. 


: 


Les indemnités imputables au chapitre XII, article 4, du 
budget de l'Algérie, seront payées tous les mois, aux 
ayants-droit, d’après les tarifs ci-dessus. 

A cet effet, dans chaque Sous-Commission, l'officier des 
affaires arabes dressera, en double expédition, un état 
indiquant le nombre de journées acquises aux géomètres, 
copistes et chaineurs ; il comprendra sur cet état ses frais 
de bureau. 

Les états établis par l'officier des affaires arabes et 
émargés par les intéressés seront envoyés au président 
de la Commission, qui les visera. 

Celui-ci aura fait préparer, de son côté, des états sem- 
blables pour les allocations de la Commission. 

Le président vous adressera ces pièces, et vous assure- 
rez les paiements au moyen des crédits mis à votre dispo- 
sition. 

Quant aux 125 fr. aïloués mensuellement aux géomè- 
tres, ils leur seront payés, comme il a été dit, par les 
soins de leur ehef de service. Cette allocation n'est pas 
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comprise dans les dépenses d'exécution du sénatus-con- 
sulte. 

Les frais de bornage étant entièrement à la charge des 
tribus, seront l'objet de factures spéciales établies men- 
suellement dans chaque Sous-Commissioa, par les soins 
de l'officier des affaires arabes et conformes aux règles de 
la comptabilité des centimes additionnels. Des factures 
semblables seront établies pour le bornage fait par les 
Commissions. 

Le président de la Commission fera acquitter ces factu- 
res par le budget des centimes additionnels de sa subdi- 
vision. 


6 Participation des tribus aux dépenses. 


Le budget de l'Algérie fait ainsi, à titre d'avances, 
toutes les dépenses autres que celles des frais de bor- 
nage. 

Mais l'Etat n'en prenant qu'une moitié à sa charge, 
l’autre moitié devra être remboursée par les tribus. 

Dans ce but, lorsque le travail relatif à une tribu sera 
terminé, lorsque les décrèts impériaux approuvant la dé- 
limitation du territoire de cette tribu et sa répartition 
entre les douars auront été rendus, le président de la 
Commission dressera un état récapitulatif de toutes les 
dépenses autres que celles qui résultent des frais de bor- 
nage et du traitement de 125 fr. par mois attribué aux 
géomètres. Je vous ferai connaître ce qu'il y aura à ajou- 
ter à ces dépenses pour frais d'impression. 

Vous prendrez alors des dispositions, afin qu'un rôle 
de contributions extraordinaires soit établi poar la tribu 
daus les formes habituelles. 

Le total de ce rôle sera égal à la moitié de la somme 
des indemnités diverses et frais d'impression afférents à 
la tribu, augmentée de la totalité des frais de bornage. 

Chaque contribuable figurera sur ce rôle pour une part 
proportionnée à sou impôt de l'année; les djemäas de 
tribu et de douars concourront à cette répartition. 

Le montant de ce rôle sera perçu par le receveur des 


— 245 — 


Contrihntions diverses de la subdivision et encaissé au 
titre des centimes ad litionnels. 

Les frais de bornage demeureront acquis au budget 
des centimes additionnels qui en aura faiit l'avance; le 
reste sera versé au Trésor, dont vous me ferez parvenir le 
récépissé en règle, qni servira à faire rentrer le budget 
de l'Algérie dans ses déboursés. 

Lés receveurs des Contributions diverses ne touche- 
ront aucun droit pour la perception des fonds à verser 
au budgut de l'Algérie, cette opération ne leur imposant 
qu'un travail insignifiant. 

La participation des tribus, pour moitié, aux dépenses 
résultant du sénatus-consulte datera du 1° janvier 1865. 
I vous sera facile, avec les renseignements que vous avez 
par devers vous, de fixer, en vous conformant aux pres- 
criptions qui précèdent, la part qui revient dans les dé- 
penses faites depuis cette date aux tribus chez lesquelles 
ont fonctionné ou fonctionnent encore les Commissions 
et Sous-Commissions établies par les dispositions anté- 
rieures. 

Vous me proposerez en temps opportun les inscriptions 
à faire sur le budget des centimes additionnels pour les 
opérations que je viens d'indiquer. 


Il n’a été question, dans ce qui précède, que de la déli- 
mitation du territoire de la tribu et de la répartition de ce 
territoire en douars. 

Ces deux opérations terminées, la tribu se trouvera 
partagée en un plus ou moins grand nombre de donars, 
dont la population et la superficie auront été fixées de 
telle sorte que chacun d'eux puisse, par l'introduction de 
nos institutions eu piys arabe, devenir une commune. 

Dans les tritus où la terre est melk, le sénatus-con- 
sulte aura reçu toute son application. Mais, afin de faci- 
liter les transactions déjà aujourd'hui entièrement libres 
entre les Européens et les indigènes, les Commissions 
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m'adresseront, pour chaque tribu, un rapport sur la ma- 
nière dont la terre passe de l’un à l’autre, par vente, 
héritage, échange, etc., et sur le plus ou le moins de 
soins qu'ont les indigènes de faire constater ces actes par 
les cadhis ou les djemäas. 

Là, au contraire, où la terre est arch, il restera à en 
opérer le partage entre les individus qui la détiennent 
collectivement. Une fois restreints sur des périmètres dé- 
terminés , les droits individuels de ces usufruitiers 
s'afirmeront rapidement, sans froissement de notre part, 
et déjà cela a eu lieu sur plus d’un point ; aussi, les Com- 
missions, lorsqu'elles seront appelées à faire l'application 
des dispositions du troisième $ de l’article 2 du sénatus- 
consulte, n'auront plus, pour ainsi dire, qu’à constater 
un ordre de choses existant. | 

Elles rendront, d’ailleurs, cette tâche plus facile, en 
étudiant, pendant qu'elles procéderont à la délimitation 
des territoires des tribus et à la répartition de ces terri- 
toires en douars, comment s'exercent les droits de jouis- 
sance dans la terre arch, comment ils se transmettent 
et servent même de gages dans certains pays. Elles con- 
signeront, pour chaque tribu, les résultats de leurs ob- 
servations et les renseignements qu'elles recueilleront, 
dans un rapport qui me servira à provoquer les décrets 
impériaux fixant l’ordre et les délais dans lesquels la 
propriété individuelle devra être constituée dans chaque 
douar. 


Alger, le 1° mars 1865. 


Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 
Mel px Mac-MaHon, Duc DE MAGENTA. 


MODÈLE A. 


PROVINCE D 
dans ÉTAT des attributions territoriales à régulariser au profit d’Européens 
ou d’Indigènes dans le Cercle d 


De fé 


É DATE 
DÉSIGNATION DE L’IMMEUBLE KATURE de 
à attribuer. la décision DATE MOTIFS 


et 
qui de la prise 
a autorisé PES le l'attribu-| OBSERVATIONS. 


NOM NOM 
importance 
de la tribu. |de l’attributaire dns on de 
Nature. | Situation. |Contenanceldes travaux Fe de qui ; 
eo |possession.| tion. 
exécutés. | smane. 
rs | me ntnes | mens 


,le 186 


Le Commandant du Cercle, 


Approuvé : . | 
él bdivisi Vu et transmis : 
commandant la subdivision, one le rome: 
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MODÈLE N° 4. 


AIGERIE 


Province d 


EXÉCUTION 
DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863 


Le commandant la subdivision 
d , président de la Commission administra- 
tive, porte à la connaissance des intéressés qu'un décret 
impérial du désigne les tribus sui- 


vantes dans lesquelles il sera procédé aux opérations de 
délimitation et de répartition prescrites par les para- 
graphes 1 et 2 de l’article 2 du sénatus-consulte du 22 
avril 1863. 


La présente publication, faite conformément aux pres- 
criptions de l'article 1° du titre 1°" du décret du 23 mai 
1863, portant règlement d'administration publique, pour 
l'exécution du sénatus-consulte précité, constitue pour 
le service des Domaines, en ce qui concerne les biens 
beylik, pour les propriétaires des biens me/k, pour les 
tribus et pour les douars, un simple avertissement de 
prendre toutes les mesures conservatoires de leurs droits. 

Une publication ultérieure fera connaître la date à 
partir de laquelle courra le délai de deux mois, pendant 
lequel les revendications devront être formées, à peine de 
déchéance (art. 10 du décret du 23 mai 1863). 


A le 186 
Le commandant la subdivision, 
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MODÈLE n° 2. 
= 


ALGÉRIE 
Province d 
EXÉCUTION 


DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863 


Te commandant la subdivision 
d président de la Commission administrative, 

Vu les articles 1 et 10 du décret réglementaire pour 
l'exécution du sénatus-consulte ; 

Vu le décret du disposant qu'il sera 
procédé aux opérations de délimitation et de répartition 
prescrites par les paragraphes 1 et 2 du sénatus-consulte 
du 22 avril 1863 dans la tribu d 

Vu la publication dudit décret fait à la date du 

« dans les chef-lieux de la subdivision et du cer- 
cle, dans les tribus intéressées et dans les marchés, con- 
formément aux prescriptions de l’article 1° du décret 
réglementaire du 23 mai 1863 ; 

Fait connaître aux intéressés les dispositions suivantes : 


ART. l* — Les revendications portant sur le terri-- 
toire de la tribu d devront, à peine de 
déchéance, être formées près de M. 
opérant dans ladite tribu, dans le délai de deux mois, 
qui courra à partir du 

ART. 2. — La présente publication constitue pour le 
service des Domaines, en ce qui concerne les biens bey- 
lik, pour les propriétaires des biens melk, pour les tribus 
et pour les douars, une mise en demeure de prendre 
toutes les mesures conservatoires de leurs droits. 


A le 186 


Le commandant la subdivision, 
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MODÈLE N° 9 bis. 


PROCES-VERBAL de publication du dé- 


cret impérial du et de l'arrêté 
du 

L2 
L'an mil huit cent soixante et le 


Nous, Général de division, commandant la province 
d 

Certifions que : 

1° Le décret du qui prescrit l'application, 
à bref délai, du sénatus-consulte du 22 avril 1863 sur le 
territoire de la tribu d 

2° Notre arrêté qui fixe la date du pour point 
de départ du délai de deux mois accordé pour les reven- 
dications à faire sur le territoire de ladite tribu, 

Ont été affichés et publiés par tous les moyens en usage 
dans les chefs-lieux de la subdivision d 
du cercle d dans les marchés et dans les 
tribus intéressées, conformément à l’article 1* du décret 
du 23 mai 1863. 


Fait et clos le présent Den les jour, mois et 
an que dessus. 


Le Général commandant la province, 
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MODÈLE Ne &. 


ame | 


REGISTRE 


Des revendications exercées en vertu de 
Particle 10 du règlement d’administra- 
tion publique du 2353 mai 1863 et des op- 
positions qui en ont été la conséquence. 


Province 
Subdivision 
Cercle 
Tribu 
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REVENDICATIONS 


= 


NATURE ET NOM | SITUATION, NOM DATE 
Ne du certificat 
de l’auteur de la | 
de l'immeuble limites ' OBSERVATIONE 
dela revendication 
d'ordre. 
revendiqué. | etrcontenance. | revendication. |  <élivré 
| à l'intéressé. 
4 2 3 | 4 5 6 
CS PS 


Nora. — Porter dans la colonne 6 le numéro du groupe 
qui contient l'immeuble noue 

Indiquer dans la colonne 41 si les limites de l'immeuble, 
objet de l’oppusition, ne sont pas les mêmes que celles 
de l’immeuble revendiqué. 
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OPPOSITIONS 


DATE BORDEREAU | 
| de la NOMS DATE des titres, pièces, docu- 
| pamunieMon ments, plans et croquis 
ela visuels | 
revenication des de fournis tant à l'appui | OBSERVATIONS. 
aux délégués dela | 
de latribu revendication 
opposants. lopposition. que de 
l'opposition. 
8 : 9 10 À Î 
aan | nes | isninnt 


| 


ARRÊTÉ le présent Registre contenant (tant) revendications 
et (tant) oppositions. 


Le Président de la Commission, 
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EXÉCUTION MODÈLE N° 4. 

sbsaies ‘Consulte 

22 avril 1863. 

Province d EX'TRAXE du procès-verbal de 
Sos délimitation du groupe N° 

Tribu d du douar d 

ie 

Nous, Président de la 
Commission administrative de la subdivision d 
province d certifions qu'à la date du 
le sieur a produit uue revendication ins- 
crite sous le n° da registre à ce destiné, pour la 
terre connue sous le nom d comprise dans 
le groupe n° du douar d tribu 


d 

Attendu qu'à la date du 
cette revendication a été communiquée à la Djemäa inté- 
ressée à en connaître; 

Attendu que cette revendication n'a été l'objet de la 
part de la Djemäa d'aucune opposition, dans le délai de 
un mois à partir de la notification. 

Donnons acte au susnommé de cette non-opposition, 
pour valoir ce que de droit. 


Fait à , le 186 


Le Président de la Commission , 


MODÈLE N° 5. 


PROVINCE D 
Subdivision d 


BULLETIN résumant les opérations de la Commission administrative 


CERCLE D 
{a) 


D 
SITUATION 


DÉSIGNATION ET NATURE 
OBSERVATIONS. 


CONTENANCE. 


et 


NOM DE LA TRIBU.| NOM DU DOUAR. |du groupe ou de la propriété, et nom sous 
lequel il est connu dans la localité. limites. 


nn) 


nes | mess | een emmené) 
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(a) Placer en titre celie des six caté- 
«gories à laquelle se rapporte le Bul- , 


letin. 


MODÈLE N° 6. 


PROVINCE D 
ÊTAT des travaux de la Commission et des Sous-Commissions 


Subdivision d 
186 


entité 


— 


MOIS d 
SITUATION DES TRAVAUX 


de la OBSERVATIONS. 


DEGRÉ D'AVANCEMENT 


ÉTENDUE 
des opérations 


ous NOMS DES TRIBUS 
N A 
en cours approximative 
des Cercles. deleur 4e 
d'exécution. territoire. de la Sous-Commission. 
RE, ES 


Commission administrative 
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le 186 


Le Commandant de la Subdivision, 
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EXÉGUTION MODÈLE N° 7. 
u IE, 
Sénatus-Gonsulle 


mevrites6s. NOMINATION DES DJEMAAS DE TRIBU 


PROVINCE OÙ DE DOUAR 
d 


RG n 
Tr 


Le Général de division, commandant la province 
d 


Vu le décret du 23 mai 1863: 

Va les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, du 
1‘ mars 1865, 


ARRÊTE : 


ART, 1°. — Sont nommés membres de la djemäa : 


ART. 2. — LeS”(i) 
remplira les fonctions de président. 

ART. 3. — Cette djemäa aura qualité pour représenter 
le douar et agir en son nom dans tous les cas prévus 
par le décret et instructions précités. 


Fait à le 186 . 


Le Général commandant la province } 


0 
(1) Porter le nom et indiquer si l'individu est chef investi ou simplement 
notable. 
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N° 100. — CIRCULAIRE relative à l'indemnité de 125 fr. accor- 
dée aux géomètres. 


Alger, le 16 mars 1865. 


Mon CHER GÉNÉRAL, 


Je vous ai fait connaître qu'à partir du 1° avril pro- 
chain, l'indemnité de 125 fr. accordée aux géomètres 
détachés auprès des Commissions et Sous-Commissions 
chargées de l'application du sénatus-cousulte, serait im- 
putée sur le crédit ouvert à l'article 4 du chapitre XIT du 
budget de l'Algérie, au lieu de l'être, comme par le passé, 
à l'art. 3 du chap. XII du même budget. 

Cette décision modifie mes instructions du 1° mars 
courant, qui établissent, à la page 90, que cette allocation 
sera prise sur les crédits de l'art. 3 du chap. XII. 
Mais, pour éviter toute confusion, je maintiens néan- 
moins que ce supplément sera payé , sur états séparés, 
aux agents du service topographique, par les soins du 
chef de service de la province. Gette disposition a sa rai- 
son d'être dans la décision impériale du 20 avril 1864, 
qui prescrit que toutes les dépenses relatives au levé des 
plans devront rester intégralement à la charge de l'Etat. 


Recevez, etc., etc. 
Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 


Met pe MAc-MAHON. 


N° 101. — CIRCULAIRE relative à la demande, pourBchaque 
trimestre, d'un bordereau de tous les mandats ordonnancés. 


Alger, le 2 avril 1865. 


Mon CHER GÉNÉRAL, 


Je vous ai fait connaître, au titre IV de mes instructions 
du 1°" mars dernier, quelles sont les dépenses afférentes à 
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l'exécution du sénatus-consulte, et le mode à employer 
pour en assurer le paiement. 

Pour me mettre à même d'apprécier et de contrôler 
les opérations auxquelles ces mouvements de fonds don- 
neront lieu, je vous prie de m'adresser, pour chaque tri- 
mestre, un bordereau détaillé de toutes les sommes or- 
donnancées au titre du chap. XII, art. 4, du budget de 
l'Algérie, dans les deux territoires de votre province. 

Ce bordereau fera ressortir les dépenses par Commis- 
sions et Sous-Commissions, en spécifiant s'il s’agit de 
l’ancienne ou de la nouvelle organisation; il sera terminé 
par une sorte de balance qui permettra de se rendre 
compte des sommes qui restent disponibles. 

Vous m’adresserez sans retard cette pièce pour le 1‘ 
trimestre. 


Recevez, etc. 
Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 
Par ordre : 
Le Général de Division, Sous-Gouverneur, 
‘Signé : Desvaux. 


N° 102. — CIRCULAIRE relative à la part à rembourser par les 
tribus dans les frais d'imprimés fournis aux Commissions et 
Sous-Commissions. 


Alger, le 2 avril 1865. 


Mon CHER GÉNÉRAL, 


Mes instructions du 1° mars 1865: disposent, à la page 
‘91, que je vous ferai connaître ce qu’il ÿ aura lieu d'ajou- 
ter pour frais d'impression à la part afférente à chaque 
tribu dans les dépenses d'exécution du sénatus-consulte. 
Je suis à même, aujourd'hui que tous les imprimés vous 
sont parvenus, de vous fournir ce renseignement, et Je 
vous prie d'en prendre bonne note pour l'appliquer à 
chaque rôle de contributions extraordinaires que vous 
aurez à faire établir. 
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Il est dû par les tribus de la province d .. pour 

participation à la moitié des dépenses d'impression : 
50 entêtes de registres........ à SOfr.lemille 4fr. »» 
1.000 intercalaires............... à S80fr. — 80 »s 
195 affiches n° 1............... à 102fr. — 12 75 
800 affiches n° 2............... à ]102fr. — 30 60 
50 procès-verbaux n° 2 bis.... à 50fr. — 2 50 
1.250 procès-verbaux n° 4....,... à 2%5fr. — 31 25 
500 nominations n° 7......... . à 925fr. — 12 50 
500 instructions pour les djemâas à 40fr. — 20 »» 
TON ares : sue se aus sue so 193 fr. 60 


Vous remarquerez que les frais de la brochure ne sont 
pas compris dans cette énumération ; je réserve cette dé- 
pense, qui représente exactement la moitié de la somme 
totale, au budget de l'Algérie, et je laisse aux tribus l'in- 
tégralité du montant des imprimés. Cette manière de 
procéder empêche toute confusion. 

Lorsqu'une tribu en sera arrivée au point où mes ins- 
tructions, page 91, prescrivent de lui appliquer un rôle 
de contributions extraordinaires, rien ne sera plus facile 
que de déterminer sa part dans les dépenses d'impres- 
sion. Pour cela, le président fera le compte des affiches, 
registres, procès-verbaux, etc., employés pour cette 
tribu, et imputera la valeur de ces pièces à la tribu en 
même temps que la totalité des frais de bornage et la 
moitié des indemnités diverses, non compris celle de 
125 fr., allouée mensuellement aux géomètres, qui reste 
en entier à la charge du budget de l'Algérie. ‘ 

Recevez, etc., etc. 

Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 
Par ordre : 
Le Général de Division, Sous-Gouverneur, 
Signé : DEsvaux, 


CERTIFIÉ CONFORKME : 


Alger, le 93 avril 1865. 


Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 


LAPAINE. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET LITHOGRAPHIE BOUYER. 
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N° 103. — MACHINES À VAPEUR. — INSTRUCTIONS pour l'exé- 
cution du décret du 25 janvier 1865. 


CIRCULAIRE à MM. les Généraux commandant les provinces 
et à MM. les Préfets des déportements de l'Algérie. 


x 


Alger, le At avril 1865. 


Mon CHER GÉNÉRAL, 


MonsiEUR LE PRÉFET, 


Un décret impérial du 22 février dernier a rendu exé- 
cutoire en Algérie le décret du 25 janvier 1865, qui dé- 
termine les formalités et les mesures auxquelles .sont 
soumises. en France les thaudières fermées destinées à 
produire la vapeur, autres que celles qui sont placées 
à bord des bateaux. 

En appelant particulièrement voire attention sur la 
nécessité de veiller à l'exécution du décret du 25 jan- 
vier, inséré, ainsi que celui du 22 février, au Bulletin 
n° 137 des Actes du Gouvernement Général (1), j'ai l'hon- 
neur de vous informer que je me réfère entièrement, à cet 
égard, aux instructions contenues dans une circulaire, 
en date du 1°" mars, adressée aux préfets de France par 
M. le Ministre de l'Agriculture, du Commerce et des 
Travaux publics. 

Cette circulaire sera publiée prochainement au Buile- 
tin officiel. 

Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 
Par ordre : 
Le Général de Division, Sous-Gouverneur, 
Signé : DEsvaux. 


(1) Voyez pages 98 et suivantes du Bulletin de la présente année. 
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N° 104. — CIRCULAIRE du Ministre de l'Agriculture, du Com- 
merce et des Travaux publics (1* mars 1865), 


Paris, le 1°" mars 1865. 


MONSIEUR LE PRÉFET, depuis plusieurs années, l'Administra- 
tion avait reconnu la nécessité d'apporter aux règlements qui 
régissent les appareils à vapeur employés à terre de profondes 
modifications ; elle avait, dans ce but, prescrit une enquête ap- 
profondie sur tous les points du territoire, auprès des préfets, 
des ingénieurs, des constructeurs de machines et des indus- 
triels ; et cette enquête n’était pas enèore complétement ter- 
minée, lorsque l'Empereur ordonna Ia mise à l'étude des me- 
sures propres à affranchir l'industrie française de toutes les 
dispositions réglementaires qui entravaient ses mouvements el 
la plaçaient dans un état d'infériorité notoire vis-à-vis de l'in- 
dustrie étrangère. ; , 

-Pour répondre, en ce qui concerne les machines à vapeur, 
aux vues de Sa Majesté, l'Administration a dû imprimer -une 
impulsion plus vive encore aux études commencées par ses 
soins. La Commission centrale des machines à vapeur a été in- 
vitée à formuler un nouveau règlement qui remplaçät celui du 
22 mai 1843; le projet de ce règlement a été soumis ensuite 
aux délibérations.du Conseil d'Etat. J'en ai fait moi-même, sous 
l'inspiration personnelle de l'Empereur, l'examen le plus atten- 
tif, et il a reçu enfin la sanction de Sa Majesté sous la date du 
95 janvier dernier. . 

J'ai l'honneur, Monsieur le Préfet, de vous adresser une am- 
pliation de ce décrèt; je vous transmels en même temps une 
copie du rapport qui en explique et en justifie les dispositions ; 
et, si vous voulez bien vous référer à ce rapport, vous appré- 
cierez aisément l’ensemble et les détails du règlement nou- 
veau. - 

Dans l’énsemble d'abord, vous remarquerez les traits prin- 
cipaux qui distinguent ce ‘règlement de celui du 22 mai 1843 
qui régit aujourd’aui la matière. 

. En premier lieu, de toutes les mesures préventives auxquelles 
était soumis l'emploi d’une machine à vapeur, une seule est 
conservée, c'est l'épreuve des chaudières destinées à produire 
la vapeur. Les récipients dans lesquels la vapeur fonctionne ou 
peut se répandre ne sont plus soumis à l'épreuve, et, pour les 
chaudières elles-mêmes, l'épreuve est réduile au double de la 
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pression effective, et, au delà dé six atmosphères, elle devient 
constante. 

‘En second lieu, quant à la construction des chaudières, toute 
liberté est laissée au fabricant sur le choix et l'épaisseur 06 
matériaux qu'il emploie. 

Enfin, les machines à vapeur elles-mêmes, considérées com- 
me moteurs au service de l’industrie, cessent d’être comprises 
au nombre des établissements insalubres: el incommodes ; elles 
ne seront plus subordonnées à des décisions administratives, 
et tout le monde, à la condition de se conformer aux règles 
fixées dans le nouveau règlement, pourra, moyennant une sim- 
ple déclaration faite au préfét du département, établir et faire 
fonctionner chez soi une machine à vapeur. 

Une très-grande liberté est donc laissée, désormais, au fa- 
bricant et à l'industriel pour l'emploi des appareils mus par la 
vapeur, et il suffit de l'énoncé qui précède pour faire ressortir 
les avantages qui en résulteront pour l’industrie ; mais je dois 
ajouter de suite que cette liberté ne veut pas dire que toute rè- 
gle, toute mesure de précaution soient effacées ; elle veut dire 
que le fabricant, l'industriel doivent s’imposer à eux-mêmes 
ces règles, ces mesures de précaution ; que, s'ils y. manquent 
eten cas d'accidents surtout, la justice leur demandera un 
compte plus sévère des négligences et des abus dont ils se-se- 
ront rendus coupables. 

En ce qui concerne les dispositions de détail du règlement, 
j'aurai peu de chose à ajouter à ce qui est dit dans le rapport 
qui l'accompagne, et il me suffira, dès lors, de parcourir les di- 
vers titres dont il se compose. 

Le titre 1‘ est relatif aux épreuves que les chaudières doi- 
vent subir et aux appareils de sûreté dont elles doivent être 
munies. 

A l'égard des épreuves, les chaudières, comme je fai dit 
déjà, y sont seules soumises ; ces épreuves devront d’ailleurs 
se faire dans l'avenir comme dans le passé, par les mêmes, 
moyens et par les mêmes agents ; il est slipulé toutefois, pour 
éviter les retards auxquels pourrait donner lieu, dans quelques 
circonstances, l'intervention obligaloire des ingénieurs, qu'ils 
pourront se faire suppléer par les agents sous leurs ordres; 
mais je n’ai pas besoin d'ajouter que MM. les ingénieurs ne de- 
vront user de cette faculté que le moins souvent possible. Ils 
comprendront que l'épreuve étant la principale, je pourrais dire 
la seule garantie donnée au publie de la solidité des appareils, 
ils ne devront se dispenser de procéder eux-mêmes à cette 
épreuve que dans le cas de nécessité. . 

En ce qui touche les appareils de sûreté dont les chaudières 
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doivent être munies d’après le nouveau règlement, ces appa- 
reils Sont.exactement les mêmes que ceux du règlement de 
1843 ; seulement, au lieu de rendré obligatoires, pour les sou- 
papes, certaines dimensions en rapport avec la pression de la 
vapeur dans l'intérieur de la chaudière, on se borne à définir, 
d’une manière précise, le but que ces appareils doivent réaliser, 
en laissant aux constructeurs le soin d'y parvenir par les divers 
moyens que l’art indique. | 

MM. les ingénieurs devront; dans leur visite, porter sur ce 
point leur attention spéciale et dresser procès-verbal de toutes 
les irrégularités qu'ils auront été à même de constater. 

Il est dit à l’article 8, comme le disait le règlement de 1843, 
que le niveau de l’eau dans la chaudière doit dépasser d’un 
décimèlre au. moins la partie la plus élevée des carneaux, tu- 
bes ou conduits de la flamme et de la fumée dans le fourneau, 
et que ce niveau doit être indiqué par une ligne tracée d’une 
manière très-apparente sur les parties extérieures de la chau- 
dière et sur le parement du fourneau. 

L'on a reconnu, toutefois, que l'on pouvait, sans inconvé- 
nient, dispenser de cette mesure les surchauffeurs de vapeur 
distincts de la chaudière, les surfaces placées de manière à ne: 
jamais rougir et les générateurs dits à production de vapeur 
instantanée, ou qui contiennent une trop petite quantité d'eau 
pour qu'une rupture puisse y être dangereuse, et Le règlement 
leur accorde cette dispense ; mais en même temps, et pour être 
à même de pourvoir aux cas imprévus, il ajoute que le Ministre 
pourra étendre la dispense dans tous les cas où, à raison soil 
de la forme, soit de la faible dimension des générateurs, soit de 
la position spéciale des pièces contenant de la vapeur, il serail 
reconnu qu’elle ne peut avoir d'inconvénient. Vous vouûrez 
bien, Monsieur le Préfet, lorsque des exceptions seront récla- 
mées à cet égard par quelque industriel, prendre de suite l'avis 
des ingénieurs et me le transmettre avec vos observations, pour 
y être stalué. 

Le titre Il, qui indique les -dispositions auxquelles doivent 
satisfaire, dans leur installation, les chaudières placées à de- 
meure, a une importance exceptionnelle que vous apprécierez 
aisément, Monsieur le Préfet ; c'est celui qui organise en réalité 
le nouveau régime auquel sera désormais soumis l'établisse- 
ment des machines à vapeur, qui substitue la simple déclara - 
tion à l'autorisation exigée jusqu'à ce jour, et qui définit les 
conditions à remplir dans chaque cas, eu égard à là catégorie à 
laquelle les machines appartiennent. 

Les diverses dispositions dont ce titre se compose sont clai- 
res et précises, et je-n'ai évidemment, pour en expliquer le 
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sens et la portée, rien à sjouter à ce que contient le rapport 
annexé au décret ; mais il est un point sur lequel je dois insis- 
ter auprès de vous, c’est la nécessité d'en assurer l'exécution. 
La déclaration que doivent faire les industriels sera désor- 
mais la base de la surveillance que doit exercer l'Administration 
publique ; il imperte donc au plus haut degré que cette décla- 
ration soit toujours faite exaclement, et que toute infraction 
sous ce rapport soit rigoureusement poursuivie. Je-ne puis que 
vous prier d’apreler sur ce point l'attention la plus sérieuse de 
MM. les maires, en les invitant à vous faire connaître sans au- 
cun relard toutes les machines à vapeur qui viendraient à être 
élablies. dans leur commune : aussitôt, d’ailleurs, qu'une dé- 
claration vous parviendra, vous aurez à en adresser une copie 
à M. l'ingénieur des mines, qui s’assurera, dans sa plus pro- 
chaine tournée, si les conditions d'installation, de local, el tou- 
tes autres arrêtées par le décret sont exactement observées, et, 
‘en cas de contravention, en dressera procès-verbal, conformé- 
ment à la loi du 21 juillet 1856. 

Vous voudrez bien remarquer, d’ailleurs, que toute personne 
intéressée a qualité pour dénoncer, soit à l'Administralion, soit 
à la justice, les infractions qui lui porteraient préjudice, et si 
des réclamations de celte naiure vous élaient déférées, vous 
voudriez bien les faire examiner d'urgence par MM. les ingé- 
nieurs. 

Le titre HI, qui concerne les chaudières des machines loco- 
mobiles et locomotives, ne contient en réalité aucune disposi- 
tion nouvelle spéciale, et: je’ crois dès lors inutile de m'y ar- 
rêter. 

Enfin, le titre IV, intitulé dispositions diverses, renferme cel- 
les qui ne pouvaient trouver place dans aucun des titres pré- 
cédents ; il indique spécialement par qui et dans quelle forme 
doivent être constatées, poursuivies et réprimées les contraven- 
tions aux règlements, spécialement en cas d'accident, et surtoul 
d'accidents graves. À ce point de vue, Monsieur le Préfet, je ne 
puis trop vous prier de faire remarquer à MM les ingénieurs 
qu'ils doivent être, eux et leurs agents, les auxiliaires les plus 
utiles de la: justice; et qu'ils doivent, dans le Cours de leurs 
tournées habituelles, et plus souvent si les circonstances l'exi- 
gent, visiter avec le plus grand soin les conditions dans les- 
quelles spnt installées et fonctionnent les machines à vapeur 
établies dans leur circonscription. Plus la liberté laissée aux 
industriels est grande, plus {eur responsabilité doit être sérieu- 
sement engagée, et il importe essentiellement à la sécurité pu- 
blique que toutes les fautes, que tous les abus soient sévère ment 
réprimés, 
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Vous voudrez bien remarquer, Monsieur le Préfet, qu'en vertu 
de l’article 32, les conditions d'emplacement prescrites pour 
les chaudières à vapeur, par le nouveau décret. ne devront 
point s'appliquer aux chaudières qui auraient été autorisées 
conformément au règlement de 1843. Ceite disposition allait de 
soi; maisil a paru néanmoins utile de la stipuler pour éviter 
toute difficulté ; toutefois, dans le cas où les propriétaires de 
machines à vapeur voudraient, pour se soustraire aux condi- 
tions spéciales de lautorisation qui leur aurait été accordée, se 
pläcer sous l'empire du nouveau décret, ils en auraient le 
droit, mais, bien entendu, à la condition d'exécuter toutes les 
dispositions de ce décret, y compris la déclaration au préfet .du 
département. 

Quant àux demandes d'autorisation qui vous auraient ‘été 
adressées, et sur lesquelles il n'aurait pas encore été stalué, 
vous devez les renvoyer à leurs auteurs, en les invitant à se 
conformer au nouveau règlement. 

Enfin, Monsieur le Préfet, dans le passage du régime ancien 
au nouveau régime créé par le décret du 25 janvier 1865, il 
pourra sa présenter à résoudre quelques cas particuliers que ce 
décret n'aura pas prévus explicitement ; vous voudrez bien, s'ils 
vous paraissent douteux, me les soumeltre, et je ferai en sorte 
de les résoudre au mieux des divers intérêts en présence. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de m'accuser réception de 
la présente circulaire, .dont j'adresse ampliation à MM. les in- 
génieurs. 


Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considération 
la plus distinguée. ‘ 


Le Ministre de l'Agriculture, du Commerce 
eb des Travaux publics, 
Signé : ARMAND BÉHIC. 


N° 105. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


SIRE, 


Davs le grand travail de révision auquel, d'après les ordres 
de Votre Majesté, ont dû être soumis les divers règlements qui 
régissent l'industrie, les machines à vapeur ne pouvaient êlre 
oubliées. La vapeur est aujourd’hui l'agent presque universel de 
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l'industrie. A l'exception des usines établies sur des cours d’eau, 
il n'yen a en quelque sorte pas une seule qui n'ait la vapeur 
pour force motrice, et en dehors des établissements industriels 
proprement dits, nous la retrouvons-donnant le mouvement aux 
vaisseaux de guerre et de commerce, ainsi qu'aux iocomotives 
des chemins de fer. Chaque jour augmente le nombre des ma- 
chines à vapeur existant en France. En 1850, il y en avait 6,832; 
en 1863, le nombre s'en élevait à 22,516, représentant une force 
de 617, 890 chevaux-vapeur, ou de 1,853,670 chevaux de trait, 
ou encore de 12,975,690 hommes de peine, c'est-à-dire supé- 
rieure à celle de tous les hommes en état de travailler qui exis- 
tent dans le pays. 


La vapeur est done, ainsi qu’on l'a dit si justement, une puis- 
sance de premier ordre; mais on doit reconnaître que c’est une 
puissance qui a ses dangers, et que l’on ne doit en faire usage 
qu'avec certaines précautions dont l'oubli peut occasionner les 
plus funestes conséquences. 

On s'explique done qu'à l'époque où la machine à vapeur 
était encore peu connue, et le nombre des hommes en état de la 
conduire peu considérable, l'on ait assujetti l'emploi de ces ma- 
chines à des prescriptions nombreuses et sévères, de nature à 
prévenir les accidents : c’esl ainsi que, dès l’année 1810, elle a 
été rangée parmi les établissements insalubres et incommodes ; 
c’est ainsi que plus tard, et sous l'impression d'accidents qui 
avaient coûté la vie à un grand nombre de personnes, ont été 
successivement rendues, en 1823, en 1828, 1829 et 1830, diverses 
ordonnances déterminant les mesures de sûreté auxquelles de- 
vait être subordonné l'emploi de la vapeur,-et, en dernier lieu, 
l'ordonnance du 22 mai 1843 qui régit encore aujourd hui la ma- 
tière, et qui a constitué un véritable progrès sur les règlements 
antérieurs. 

Mais le temps à marché ; l’industrie de la construction des 
machines a fait les plus remarquables progrès ; la vapeur s’ap- 
plique aujourd’hui dans une foule de circonstances où l’on ne 
supposait pas qu’èlle dût jamais trouver sa place. Les appareils 
destinés à la recevoir se transforment de mille manières, en 
raison des usages variés auxquels ils sont destinés ; les maté- 
riaux eux-mêmes dont les appareils sont formés se fabriquent 
de nos jours dans des conditions de qualité et de prix aux- 
quelles on n'avait pas encore atteint ; enfin, les ouvriers propres 
à la conduite des machines sont plus expérimentés et plus nom- 
breux; de là résulte que l'Administration, pour suivre l'indus- 
trie dans ses progrès, a dû, usant de la faculté que le règlement 
lui-même lui conférait, accorder certaines dérogations aux con- 
ditions de sûrelé que ce règlement prescrivait. 


-— 269 — 


| Mais ces concessions limitées et partielles étaient devenues 
“insuffisantes, el chaque jour révélait l'utilité de modifications 
essentielles dans les règlements actuels ; ces modifications ont 
été mises à l'étude ; l'Administration a ouvert sur toute la sur- 
face de l'Empire une vaste enquête ; les ingénieurs chargés de 
la surveillance, les préfets, les constructeurs, les industriels ont 
été consultés. Les résultats de cette enquête ont été analysés et 
discutés, avec le soin le plus scrupuleux, par la commission 
centrale des machines à vapeur instituée près de mon départe- 
ment. À lä suite de délibérations approfondies, cette commis- 
sion a proposé un règlement nouveau qui dégage l’industrie 
d’entraves devenues inutiles. Le- Conseil d'État a adopté ce 
nouveau règlement, et je viens à-mon tour, Sire, le soumettre 
avec confiance à la haute sanclion.de Votre Majesté, après y 
avoir introduit, sous son inspiration directe, quelques modifica- 
tions de détail destinées à le rendre encore plus simple et plus 
libéral. 

Qu'il me soit permis d'indiquer en peu de mots à Votre Ma- 
jesté les points principaux sur lesquels le nouveau règlement 
diffère du règlement actuel. 

Aujourd'hui, toutes les pièces, en quelque sorte, d’une ma- 
chine à vapeur sont réglementées : non-seulement les chau- 
dières et les tubes dans lesquels la vapeur se produit sont soumis 
à des épreuves pour constater la résistance du métal dont ils se 
composent, mais encore toutes les pièces qui sont destinées 
seulement à contenir la vapeur produite, les cylindres en fonte 
des machines, les enveloppes mêmes de ces cylindres, doivent 
subir ces épreuves ; pour le fer, l'acier ou le cuivre, l'épreuve 
est du triple de la pression à laquelle là vapeur doit fonctionner: 
pour la fonte, cetie épreuve atteint jusqu’au quintuple. 

Ce n'est pas tout : le constructeur, quel que soit le métal qu'il 
doive employer, que ce soit du fer de qualité. ordinaire ou de 
Vacier le plus solide, est assujétti à des conditions d'épaisseur 
dans lesquelles il doit obligatoirement se renfermer ; en un mot, 
il n’a, pour ainsi dire, aucune liberté dans le choix des maté- 
riaux qu’il emploie, dans l'agencement des pièces qui doivent 
composer la machine, et si, depuis longtemps déjà, l'Adminis- 
tration n’avait, ainsi que je l'ai dit plus haut, tempéré la rigueur 
des règlements, l'industrie eût été paralysée dans son essor, au 
grand préjudice de l'intérêt général. 

La machine est construite; ellé a été vérifiée dans ses parties 
essentielles ; sa ‘chaudière, ses cylindres ont été éprouvés et 
poinçonnés par les ingénieurs chargés de la surveillance ; ces 
ingénieurs ont constaté .qu'elle est munie de tous les appareils 
de sûreté prescrits par les règlèments : il s’agit maintenant d'en 
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faire emploi, et c’est alors que commence une nouvelle série de 
formalités. 

Les machines à vapeur sont rangées, je l’ai dit, parmi les éta- 
blissements insalubres et incommudes ; elles ne peuvent dès 
lors être autorisées qu'après une enquête dans laquelle sont. 
entendus les intéressés ; à la suite de l'enquête, les ingénieurs se 
‘rendent sur les lieux, le plan à la main, pour constater si les 
conditions d'emplacement et de distance, soit aux habitations 
voisines, soit à la voie publique, sont observées ; sur leur rap- 
port enfin, l'autorisation est accordée, s’il.y 4 lieu, par un arrêté 
du préfet, qui détermine les mesures de détail auxquelles le per- 
missionnaire est tenu de se conformer. 

Ajoutons que les ärrèêtés pris par les préfets peuvent être atta- 
qués par les tiers devant. la juridiction contentieuse, et l’on 
verra de suite combien la législation actuelle, par les pertes de 
temps qu’elle impose à l'industrie, lui apporte de gène et de 
préjudice. 

Sans doute, si ce mécanisme compliqué était nécessaire pour 
garantir la sécurité publique, comme il pouvait l'être il y a peu 
d'années encore, il faudrait s'y résigner ; mais aujourd'hui la 
machine à vapeur est tellement entrée dans les habitudes et dans 
les nécessités de l’industrie, qu’on peut, sans inconvénient pour 
l'intérêt général, supprimer plusieurs des obligations préventives 
qui ont été jusqu'ici imposées aux industriels. 

C’est dans cet ordre d’idées qu’a été conçu le règlement nou- 
veau : il maintient l’épreuve pour les chaudières, maïs il la 
supprime pour les cylindres et autres pièces accessoires ; de 
plus, il réduit l'épreuve au double de la pression effective de la 
vapeur dans la chaudière, tandis qu’elle est triple aujourd’hui 
de celte pression, et, en outre, au delà d’une pression de six at- 
mospbères, il admet que la charge d’épreuve ne dépasse, dans 
aucun Cas, le double de cette pression. 

Quant à l'exécution même de la chaudière, à la nature et à la 
qualité des matériaux employés, à l'épaisseur des parois, -elles 
seront laissées désormais à la disposition du constructeur, sous 
sa responsabilité. 

En ce qui concerne les machines elles-mêmes, elles seront, à 
l'avenir, dispensées de l’autorisation préalable ; en d’autres ter- 
mes, elles seront déclassées comme établissements insalubres et 
incommodes ; il suffira d’une simple déclaration faite au préfet 
du département :.16 règlement lui-même détermine les condi- 
tions diverses auxquelles le propriétaire est {enu de se confor- 
mer, et chacun, dès lors, pourvu qu'il exécute ces conditions, 
est en droit d'établir chez lui une machine à vapeur sans avoir 
besoin de réclamer un arrêté préfectoral qui ne pouvait, malgré 
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toute la célérité possible, intervenir le plus souvent qu'après un 
délai de plusieurs mois. 

Enfin, les conditions mêmes imposées d’une manière géné- 
rale aux propriétaires d'appareils à vapeur offrent de notahles 
adoucissements sur la siltualion actuelle. 

Dans le régime en vigueur, les chaudières sont divisées, au 
point de vue des dangers qu'elles peuvent présenter pour le voi- 
sinage, eu plusieurs catégories, qu'on obtient en multipliant 
leur capacité totale par le chiffre de la pression de la vapeur 
dans leur intérieur. La première catégorie comprend les chau- 
dières dans lesquelles le produit de la capacité par la tension 
excède 15; la seconde, celles où le produit varie entre 7 et 15: 
la troisième, celles où il varie de 3 à 7, et la quatrième, enfin, 
celles où il n'excède pas 3. 

Les chaudières de première catégorie ne peuvent être éla- 
blies dans aucune maison d'habitation ni dans aucun atelier, 
sauf, par exception, pour un atelier, le cas où la chaleur des 
foyers de cet atelier pourrait être utilisée au chauffage des chau- 
dières. nt 

Toutes les fois qu’il y a:imoins de 10 mètres de distance entre 
une chaudière de première catégorie et les raisons d'habitation. 
ou la voie publique, il faut construire un mur de défense d’un 
mètre au moins d'épaisseur, dont le préfet règle la longueur et 
la hauteur pour.chaqué cas particulier. Ce magistrat détermine 
en même temps, s'il y a lieu, la direetion de l’axe de la chau- 
dière. 

Pour les chaudières de seconde catégorie, elles ne peuvent 
être placées dans un atelier que lorsque cet atelier ne fait pas 
partie d'une maison d'habitation ou d'une fabrique à plusieurs 
étages : si elles sont à moins de 5 mètres. de distance, soit des 
maisons d'habitation, soit de la voie publique, il: y a. là encore 
l'obligation du mur de défense d'un mètre d'épaisseur, sans pré- 
judice des autres conditions à régler par le préfet comme pour 
les chaudières de première catégorie. 

Les chaudières de la troisième catégorie ne peuvent être éga- 
lement placées dans un atelier que lorsque cet atelier ne fait 
pas partie d’une maison d'habitation, mais le mur de défense 
n’est pas exigé. 

Enfin, pour les chaudières de la quatrième catégorie, elles 
ne son! assujelties à aueune restriction spéciale qui mérite d'être 
mentionnée. 

Dans le nouveau règlement, l'interdiction d'établir une chau- 
dière de première catégorie dans une maison d’hatilation est 
maintenue, mais elle ne subsiste plus pour les ateliers qu’aulant 
qu'ils sont surmontés d'étages, et on ne considérera pas comme 


— 272 — 


un étage au-dessus de l'emplacement de la chaudière une cons- 
truction légère dans laquelle ne se fera aucune éläboration exi- 
geant la présence d'employés ou d'ouvriers à poste fixe. 

Pour ces mêmes chaudières, le nouveau règlement décide 
d’une manière absolue qu’on ne pourra les établir à moins de 
3 mètres de distance d’une maison d'habitation apparlenant à 
des tiers, mais il ne stipule rien pour la voie publique ; et, de 
plus; au delà de 3 mètres, il ne prescrit la construction d'un mur 
de défense que dans certains cas où la sûreté du voisinage est 
plus spécialement intéressée: 

Au delà de 10 mètres, l'établissement des chaudières de pre- 
mière catégorie n est plus assujetti à aucune condition particu- 
lière. 

Les chaudières de seconde catégorie pourront être désormais 
placées dans l'intérieur de tout ateljer, et sans aucune condi- 
tion de mur de défense, pourvu que l'atelier ne fasse pas par- 
tie d'une maison habitée par d’autres que le manufacturier, sa 
famille, ses employés, ouvriers ou serviteurs. 

Les chaudières de troisième eatégorie, enfin, peuvent être 
établies dans un atelier quelconque, même faisant partie d'une 
maison habitée par des tiers. 

IL suffit sans doute, Sire, du simple énoncé. qui précède pour 
montrer toute l'étendue de la liberté que le nouveau règlement 
laisse à l'industriei; iln’aura plus à subir ces longs délais qu’exige 
toujours, quoi qu'on fasse, une instruction ‘administrative; 
il trouvera dans le règlement lui-même les conditions qu'il doit 
remplir, et l'exécution lui en sera laissée, sous sa responsabi- 
lité et sous la réserve d'une simple déclaration à faire au pré- 
fet. Ii était impossible d'aller plus loin sans abandonner cet 
autre intérêt que le Gouvernement ne doit jamais négliger, ce- 
lui de la sécurité publique. 

Quant aux détails du règlement en lui-même, j'ai peu de cho- 
ses à en dire : il se divise en quatre titres. 

Le premier traite des épreuves auxquelles les chaudières de- 
vront être soumises : il indique comment ces épreuves devront 
se faire et quelle en sera la charge. 

li définit en outre les divers appareils de süreté dont les 
chaudières devront être munies (articles 5 à 9). 

Ces appareils ne diffèrent pas, quant à leur nature, de ceux 
qui sont en usage aujourd'hui; mais, tañdis que le règlement 
actuel en fixait les dimensions, les détails d'exécution et d'em- 
ploi de la manière la plus minutieuse, le règlement nouveau se 
borne à indiquer, au moins pour la plupart de ces appareils, 
les conditions générales auxquelles ils doivent satisfaire, et 
laisse l'industriel libre de les construire, disposer et employer 
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comme il voudra, pourvu que le but auquel ils doivent satis- 
faire soit atteint. 

Le titre H règle la forme et les conditions de la déclaration 
à faire par celui qui veut établir à demeure une chaudière à 
vapeur. Cette déclaration, faite au préfet (article 10), doit con- 
tenir les indications nécessaires pour permettre à l'autorité et 
aux ingénieurs chargés de la surveillance de constater si les 
chaudières sont toujours dans les conditions réglementaires ; 
ces indications ne se rapportent d’ailleurs qu’à des faits que 
le propriétaire ne peut pas ignorer, et par suite il lui sera tou- 
jours facile de les fournir. 

Le titre II règle également les conditions que doit remplir 
toute chaudière à vapeur vis-à-vis du voisinage, et c’est là évi- 
demment la partie la plus importante. du nouveau règlement, 
puisque c’est elle qui doit faire, par des dispositions générales 
applicables à tous les cas, ce que faisait dans chaque cas par+ 
ticulier l'arrêté du préfet, en vue de sauvegarder la sécurité 
publique. et les intérêts des propriétés voisines de machines à 
vapeur. 

J'ai d’ailléurs, dans la première partie de ce rapport, indiqué 
les conditions spéciales applicables aux chaudières de chaque 
catégorie, et je n’ai plus besoin d’y revenir ici. 

Qu'il me soit permis seulement de signaler à Votre Majesté la 
disposition (article 18) d’après laquelle les conditions d’empla- 
cement fixées par le règlement cessent d’être obligatoires lors- 
que les tiers intéressés renoncent à s’en prévaloir, et celle (ar- 
ticle 19) qui oblige à munir les chaudières de toute catégorie 
d'un appareil fumivore d’une efficacité suffisante. L'inconvénient 
de la fumée est celui qui est le plus incommode aux voisins, et 
depuis assez longtemps déjà, l'Administration est dans l’usage 
de prescrire, à tous ceux qui veulent établir des machines à 
vapeur, de brüler la fumée de leurs foyers; il: existe aujour- 
d'hui divers. appareils qui réalisent, au moins d'une manière 
approximative et à peu de frais, ce grand avantage ; il est juste 
d’en faire jouir le public d’une manière générale au moment 
où l'on accorde à l'industrie des facilités aussi larges-que celles 
qui doivent résulter du nouveau règlement. : 

Il paraît équitable toutefois d'accorder un eertain délai pour 
se mettre en règle, quant à l'emploi d’un appareil fumivore, aux 
propriétaires de chaudières à vapeur auxquels cette condition 
n'aurait pas été imposée par leur acte d'autorisation ; un para- 

graphe spécial est ajouté à cet effet à l'artiele 19: Le délai qu'il 
concède aux usiniers est de six mois. 

Le titre III énonce les dispositions auxquelles doivent satis- 
faires les machines locomobiles et les machines locomotives. 
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Les prescriptions qui concerrent les locomobiles ne diffèrent 
päs sensiblement de celles qui sont édictées par les règlements 
actuels, et, quant aux locomotives, on se réfère purement el 
simplement aux règlements d'administration publique qui rè- 
glent les conditions de la circulation de ces machines sur les 
chemins de fer. Il est seulement ajouté à l’article relatif aux lo- 
comotives un paragraphe qui prévoit le cas où elles viendraient 
ultérieurement à circuler sur les routes de terre; ce cas échéant, 
les conditions de cette circulation seraient fixées par un règle- 
ment spécial. oo 

Le titre IV, énfin, désigne les fonctionnaires et agents de di- 
vers ordres qui seront chargés de la surveillance des chaudiè- 
res à vapeur ; il indique les mesures à observer en eas d'acci- 
dent, de telle façon que la justice puisse être ainsi à même de 
constater à qui doit en remonter la responsabilité. 

Telles sont, Sire, les- dispositions principales de la nouvelle 
réglementation qui me paraît devoir être adoptée pour les chau- 
dières à vapeur : elles ouvrent pour l’industrie une ère de li- 
berté et de progrès, tout en satisfaisant dans la mesure du né- 
eessaire à ce qu'exige la sûreté publique, et je prie d’ailleurs 
Votre Majesté de vouloir bien remarquer que ces dispositions ne 
concernent que les chaudières autres que celles qui sont pla- 
cées sur des bateaux. Pour ces dernières, il pourra y avoir lieu 
sans doute de modifier en quelques points les règlements ac- 
tuels ; mais, à raison de la destination principale des bateaux 
à vapeur, qui est le transport des personnes, et de la gravité 
des accidents dont, par là même, ils peuvent être le théâtre, il 
est impossible de ne pas les astreindre à des mesures de pré- 
cautions spéciales. Tout ce qui les concerne doit donc faire 
l'objet d'un examen particulier dont j'aurai ultérieurement à 
placer les résultats sous les yeux de Votre Majesté. 


Je suis avee un profond respect, . 
Sire, 
De Votre Majesté, 
Le très-humble et très-obéissant serviteur 
d et fidèle sujet, 
Le Ministre de l'Agriculture, du Commerce 
el des Travaux publics, 


ARMAND BÉHIC. 
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N° 106, — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Création d'écoles arabes- 
françaises à Saïda et à Zemmorah (province d'Oran). 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 


Vu l'arrêté du 2 mai 1865 : 


ARRÊTE : 
[1 


ART. 1*. — Une école arabe - francaise est créée 
dans les localités ci-après désignées de la province d’O- 
ran, savoir : 


. Saïda, subdivision de Mascara; 
Zemmorah, subdivision de Mostaganem. 


ART, 2. — Il sera pourvu aux dépenses du person- 
nel et du matériel de ces établissements au moyen des 
crédits ouverts aux budgets des centimes additionnels. 

ART. 3. — Le Général commandant la province d'O- 
ran est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 6 mai 1865. 
Signé : Mel pe Mac-MaHon. 


N° 107. — Mixices. — Nominations d'officiers. — Par arrèté de 
M. le Général de divison commandant la province d'Oran, en 
date. du 26 avril 1865, el en vertu de la délégation de S. Exc. le 
Maréchal Gouverneur Général, ont été nommés, dans le corps 
de la milice de Misserghin et d'Arzew (arrondissement d'Oran) : 


Au grade de capilaine commandant (Arzew). — M. Miane 
(Michel-Philippe), ancien sous-officier de l’armée, chevalier de 
la Légion d'honneur, en remplacement de M. Avrial, qui a 
quitté la localité sans esprit de retour. 
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Au grade de lieutenant (Misserghin). — M. Noiret (Edouard), 
en remplacement de M. Lhabitant, démissionnaire. 


Aù grade de sous-lieutéenant (Misserghin). — M. Sabatier (Ré- 
gis), en remplacement de M. Noiret. 


N° 108. — Miuices. — Nominations d'officiers. — Par arrêté 
de M. le Général de division commandant la province d'Alger, 
en date du 29 avril 1865, et en vertu de la délégation de 
S. Exc. le Gouverneur Général, oni été nommés dans le corps 
de la milice de Mouzaiayille (arrondissement de Blida) : 


Au grade de lieutenant M. Dulès (Antoine), en remplacement 
de M. Baud, qui a quitté la localité sans esprit de retour. 

Au grade de sous-lieutenant, seclion des sapeurs-pompiers : 
M. Chabot (François), en remplacement de M. Dumont, qui a 
quitté la localité. 


ER en 


N° 109. — ECOLES ARABES-FRANÇAISES. — Personnel. — Par 
arrêté de S. Exec. le Gouverneur Général, en date du 6 mai 
1865, ont été nommés : 


Directeur de 3 classe à l’école arabe-française de Saïda : 
M. Combes, instituteur ; 


Directeur de 3% classe à l’école arabe-française de Zemmo- 
rah : M. Marceron, instituteur ; 


MM. Combes et Marceron jouiront d'un traitement annuel 
de 1,500 francs à dater du jour de leur entrée en fonctions. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 7 mai 1865. 


Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 


LAPAINE. 


ALGER. — IMPRIMERLE ET LITHOGRAPHIE BOUYER. 
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N° 110. — ADMINISTRATION PROVINCIALE. — DÉCRET IMPÉRIAL 
portant délimitation nouvelle du territoire civil ou départe- 
ment d'Alger. | 


DU 1° AvRIL 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


Vu notre décret du ‘7 juillet 1864, sur la réorganisation ad- 
ministrative de l'Algérie, articles 9 et 10; 

Vu notre décret du 16 août 1859, portant délimitation du ler- 
riloire du département d'Alger, et sa division en quaire arron- 
dissements ; 

Vu notre décret de ce jour, portant suppression de la sous- 
préfecture de Médéa ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement, en date du 14 
décembre 1864, et le plan à l'appui ? | 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre, et d’après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1* — Le territoire civil de la province d'Alger, 
formant le DÉPARTEMENT D'ALGER, est divisé en trois 
arrondissements, savoir : 

L'arrondissement d'Alger, qui comprend la partie du 
territoire aggloméré à l’est, le district de Dellys à l'est 
de ce territoire, le district d'Aumalc au sud, et celui 
de Ténès, à l’ouest. 

L'arrondissement de Blida, qui comprend la partie du 
territoire aggloméré à l'ouest, les districts de Blida, de 
Koléa, de Marengo et de Cherchel, et la commune de 
Médéa. 

L'arrondissement de Miliana, qui comprend les com- 
munes de Miliana, Dupcrré, Vesoul-Benian et le district 
d'Orléaosville 

Le tout, conformément aux parties teintées en jaune 
de la carte générale annexée au présent décret. 


— 979 — 


ART. 2. — Par suite de la délimitation nouvelle dé- 
terminée par l’art. 1°, sont distraits du territoire déli- 
mité par notre décret du 16 août 1859, ci-dessus visé : 

1° Comme n'étant ratlachés à aucune commune consti- 
tuée : 

Le territoire des Zssers Gharbi, compris antérieurement 
dans l'arrondissement d'Alger, et tel qu'il est délimité par 
l’art. 6 du décret précité ; 

Le territoire des Hassen ben Ali, antérieurement com- 
pris dans la circonscription de l'arrondissement de Mé- 
déa, et tel qu'il est délimité par l'article 15 du décret 
précité ; 

Le territoire des Ouled Kosséir, antérieurement com- 
pris dans le périmètre du district d'Orléansville (arron- 
dissement de Miliana). Ce district reprendra les limites 
qui lui avaient été assignées par le décret du 22 sep- 
tembre 1852. 

2° Comme n'ayant pas cessé d'être administrés par 
l'autorité militaire : 

Le territoire occupé par les Mouzaïa du versant sud de 
l'Atlas, compris dans le périmètre actuel de Ia com- 
mune de Médéa ; 

Le territoire des Bou Hallouane, compris dans la cir- 
conscription communale de Vesoul-Bénian, arrondisse- 
ment de Miliana ; 

La fraction des Fraïlia, comprise dans la circonscrip- 
tion communale de Duperré, même arrondissement. 

Arr. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 1° avril 1865. 
Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON, 


N°11l.— DÉCRET IMPÉRIAL portant délimitation nouvelle 
du territoire civil ou département d'Oran. 


pu 1% AVRIL 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


* Vu notre décret du 7 juillet 1864 sur la réorganisation admi- 
nistrative de l'Algérie, art. 9 et 10 ; 

Vu notre décret du 13 octobre 1858, portant création des ar- 
rondissements de Tlemcen et de Mascara; 

Vu notre déeret du 11 juillet 1860, portant création et délimi- 
tation du district d'Ain-Temouchent, arrondissement d'Oran ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en dale du 
14 décembre 1864 et le plan à l'appui ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et d'après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1% — Le territoire civii de la province d'Oran, 
formant le DÉPARTEMENT D'ORAx, reste divisé en quatre 
arrondissements, savoir : 

L'arrondissement d'Oran, qui comprend là partie du 
territoire aggloméré à l’est, au sud et à l'ouest d'Oran, 
et les districts de Saint-Denis du Sig, de Sidi-bel-Abbès 
et d'Aiïn-Temuuchent ; 

L'arrondissement de Mostaganem ; 

L'orrondissement de Mascara ; 

L'arrondissement de Tlemcen, qui comprend le district 
de Nemours. 

Le tout conformément aux parties teintées en jaune 
de la carte générale annexée au présent décret. 

ART. 2. — Sont classés dans Ic territoire civil : 

1° Les Douatrs établis sur le territoire dit des Andalous, 
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compris dans le périmètre de la commune d'Ain-e/-Turk, 
aux termes de notre décret du 23 mars 1864, portant 
création de ladite commune; 

2° Le centre européen de Lourmel, qui est rattaché à 
la commune de Bou-Tlélis, dont il formera une sec- 
tion ; 

3° Le centre européen de Perrégaux, créé par notre 
décret du 29 juillet 1858; 

Et le centre de Mokta-Douz, créé par notre décret du 
28 août 1862; 

Ces deux centres, rattachés au district de Saint-Denis 
du Sig, y formeront ensemble une section communale ; 

4° Les lotissements de la plaine de l'Habra (rive droite 
et rive gauche) ; 

5° Les 24,100 hectares de terrains récemment adjugés 
à la Compagnie Cahen; 

Ces lotissements et terrains seront également ratta- 
chés au district de Saint-Denis du Sig ; | 

6° Le centre européen du Pont de l'Isser et les conces- 
sions dites de Lamiguier, lesquels sont rattachés à l'ar- 
rondissement de Tlemcen ; 

7° Les centres européens de Relisane, l'Hillil et 
Bouguirat, tels qu'ils ont été créés et délimités par nos 
décrets des 24 janvier 1857, 8 janvier 1859 et 16 août 


1862 ; 

8° Enfin les concessions d'Ain-Madar, à l'est de Bou- 
guirat ; 

-Ces territoires sont rattachés à l'arrondissement de 
Mostaganem. 

ART. 3. — Sont distraits du territoire civil et de la 


circonscription du district d'Ain-Temouchent, telle 
qu'elle avait été déterminée par notre décret du 11 juil- 
let 1860, les territoires occupés par les tribus des Oulad- 
Zéir et des Oulad-Khalfa et par une fraction des Douairs, 
territoires qui n'ont pas cessé d'être administrés par 
l'autorité militaire. 

ART. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’AI- 
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gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 1* avril 1865. 


Signé : NAPOLÉON. 
Per l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N°112. — DÉCRET IMPÉRIAL portant délimitation nouvelle 
du territoire civil ow département de Constantine. 


DU {°" AVRIL 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu notre décret du 7 juillet 1864, sur la réorganisation ad- 
ministrative de l'Algérie, articles 9 et 10; 

Vu notre décret du 25 février 1860, portant délimitation du 
territoire du département de Constantine, et sa division en cinq 
arrondissements ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement, en date du 
14 décembre 1864, ainsi que les notices et plans à l'appui; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre, et d'après les propositions du Maréchal 
Gouverneur Général de l'Algérie, 


AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire civil de la province de Cons- 
tantine, formant le DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE, est 
délimité à nouveau, conformément aux parties teintées en 
jaune de la carte générale de la province, annexée au 
présent décret, 
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ART. 2. — Le département de Constantine reste divisé 
en cinq arrondissements, qui ont pour chefs-lieux : 
Constantine, Bône, Guelma, Philippeville et Sétif. 

Les nouvelles limites desdits arrondissements, celles 
des districts de Batna, de Souk- A hras et de Dyidjelli, des 
communes: de Condé-Smendou (arrondissement de Cons- 
tantine), de Penthièvre et de Mondovi (arrondissement de 
Bône), d'El-Arrouch (arrondissement de Philippeville), de 
Sétif et d'El-Ouricia (arrondissement de Sétif), sont fixées 
conformément aux notices etaux plans A, B, C, D, E, an- 
nexés au présent décret. 

ART. 3. — Le district de Souk-Ahras est distrait: de 
l'arrondissement de Guelma, pour être raltaché à celui 
de Bône. 

ART. 4. — Le district du village de Gastu (Æsen- 
tina-el-Kedima) est prolongé le long de l'oued Ham- 
mam, jusqu'à la limite du territoire d'Enchir-Saïd, et 
distrait de l'arrondissement de Philippeville pour être 
rattaché à celui de Guelma. 

ART. 5. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général dè l’AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 1° avril 1865. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDOX. 
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N° 113. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Sous-Préfec- 
tures. — DÉCRET IMPÉRIAL portant suppression de la 
sous-préfecture de Médéah. 


pu 1% avriL 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, > 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu le décret du 13 octobre 1858 ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, d’après la proposition du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT: 


ART. 1°. — La sous-préfecture de Médéa est sup- 
primée. 

La circonscription communale de Médéa est ratta- 
chée à l'arrondissement administratif de Blida. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 1* avril 1865. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 

Signé : RANDON. 
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N°114. — DÉCRET IMPÉRIAL portant création du commissa- 
riat civil de Relizane, et son érèction en commune de plein 
exercice. 


DU {1% AVRIL 1865. 


— 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


Vu nos décrets des 27 octobre 1858, 10 décembre 1860 et 
7 juillet 1864, sur l’organisation administrative de l'Algérie ; 

Vu nos décrets des 27 janvier 1857, 8 janvier 1859 et 16 avril 
1862, portant création des centres européens de Relizane, l'Hillil 
et Bouguirat, dans la plaine de la Mina, province d'Oran; 

Vu notre décret du 1" avril 1865, portant délimilation nou- 
velle des territoires de la province d'Oran ; 

Vu la délibération du Conseil du Gouvernement de l'Algérie, 
en date du 14 décembre 1864; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et d’après la proposition du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT: 


ART. 1*.— Les territoires des centres ci-dessus dési- 
gnés, tels qu'ils sont respectivement délimités par les 
décrets de création susvisés, forment un district adminis- 
tré par un commissaire civil, et qui prend le nom de 
District de Relizane. 

Le district de Relizane est rattaché à l'arrondissement 
de Mostaganem. 

“ART. 2. — Le district de Relizane est érigé en corm- 
mune de plein exercice. 

Les centres de l’Hillil et de Bouguirat formeront des 
gections de commune administrées, sous l'autorité du 
maire, par des adjoints spéciaux. 

Les concessions d’Aîn-Madar sont rattachées à la sec. 
tion de Bouguirat. 
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ART. 3. — Le Corps municipal de la commune de Re- 
lizane se compose ainsi qu'il suit : 

Un maire; | 

Trois adjoints, dont deux à la résidence de l'Hillil 
et de Bouguirat ; 

Huit conseillers, dont six Français et deux étrangers 
ayant au moins deux années de résidence en Algérie, dont 
une dans la localité. 

ART. 4. — Provisoirement et jusqu'à ce qu'il en soit 
autrement ordonné, les fonctions de maire seront remplies 
par le Commissaire civil. 

ART. 5. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le eoncerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 1° avril 1865. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RAaNDoN. 


N° 115.— CONSTITUTION PE LA PROPRIÉTÉ ARABE. — Exéculion du 
sénatus-consulte du 22 avril 1868. 


RAPPORT À L'EMPEREUR. 
Paris, le 19 avril 1865. 
SIRE, 
Votre Majesté a daigné sanctionner, par décrets du 4 
décembre dernier, les opérations prescrites par lés $$ 1 et 


2 de l'article 2 du sénatus-consulte du 22 avril 1863, 
dans les territoires connus sous le nom de Kaïdats des 
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Ouled Atia et des Souhalia (province de Constantine), 
composés d’une agglomération de petites tribus, qui ont 
‘té réparties en dix douars, savoir : 


Kharfan. 
Ghérazla. 
Souadck. 
Kheudek-Asla. 
Ouled fessaoud. 
Hazabra. 


OULED-ATIA... 


ee, 


Eulma el Medjabria. 
Beni Ahmed. 

Ouled Ahmed. 
Ouled Sassy. 


SOUHALIA..... 


Ces douars, par leur proximité des centres euro- 
péens et de vastes territoires domaniaux où la colonisa- 
tion doit pénétrer avant peu, par leur voisinage de mas- 
sifs forestiers importants et par la nature des terrains, 
en grande partie arch, présentent tous les éaractères qui 
rendent possible et opportuue l'appropriation indivi- 
duelle du sol. 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous prier, Sire, 
d'après les propositions du Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, de vouloir bien signer le décret ci joint qui prescrit 
l'application, aux territoires des Ouled Atia et es Souha- 
lia, du 3° parag”aphe de l'article 2 du sénatus-consulte, 
et d'y faire procéder dès à présent à l'établissement de 
la propriété individuelle entre les membres des douars 
qui y ont été constitués. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Hinistre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 
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N° 116. — DÉCRET IMPÉRIAL qui prescrit l'établissement de la 
propriété individuelle sur le territoire des Ouled Atia et des 
Souhalia (province de Constantine). 


DU 19 aAvriL 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863 et le règlement 
d'administration publique du 23 mai 1863, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu nos décrets du 4 décembre 1864, qui approuvent les opé- 
rations prescrites par les $$ 1 et 2 de l’art. 2 du sénatus-con- 
sulte susvisé, sur les territoires des Ouled-Atia et des Souhalia 
(provinee de Constantine) ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Il sera procédé, dans le plus bref délai, 
en exécution du $ 3 de l’article 2 du sénatus-consulte 
susvisé, à l'établissement de la propriété individuelle 
entre les membres des douars constitués sur le territoire 
des Ouled-Atia et des Souhalia (province de Constantine). 

ART. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 19 avril 1865. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'État 
au département de la Guerre, 
Signé : RANDON, 
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N° 117. — Domaine PUBLIC. — Lacs salés. — DÉCRET IMPÉ- 
RIAL portant règlement sur Le mode d'exploitation et de jouis- 
sance des lacs salés faisant partie du Domaine public. 


pu 22 AVRIL 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
pale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre, d’après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 

. Va ja loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété 
en Algérie, notamment l’article 2 qui place les lacs salés parmi 
les biens dont le Domaine se compose, et l’article 3 ainsi conçu : 

« L'exploitation et la jouissance des canaux, lacs et sources, 
« pourront êlre concédées par l'Etat, dans les cas, suivant les 
« formes et aux conditions qui seront déterminés par un règle- 
< ment d'administration publique. » 

Vu l'article 10 du décret organique du 10 décembre 1860 et 
le décret du 7 juillet 1864, sur le gouvernement et Ja haute ad- 
ministration de l'Algérie ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement du 11 janvier 1864 ; 

Notre Conseil d'Etat entendu, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. |. — À l'avenir, l'exploitation et La jouis- 
sance des lacs salés qui font partie du Domaine public 
en Algérie, seront affermées suivant les formes et aux 
conditions ci-après déterminées. 

ART. 2. — Les baux dont la durée ne dépasse pas dix- 
huit années sont autorisés par le Gouverneur Général, 
après avis du Conseil de Gouvernement. 

Les baux d’une durée supérieure sont autorisés par 
Nous, notre Conseil d'Etat entendu. 

ART. 3. — Les baux se font par adjudication publi- 
que, aux enchères, à l'extinction des feux. 
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ART. 4. — L'adjudication a lieu dans les formes ad- 
ministratives. Elle est annoncée un mois à l'avance, par 
des affiches apposées dans les principaux marchés, et par 
des insertions faites dans les journaux de la province 
où les lacs sont situés. 

ART. 5.— La mise à prix et les conditions de l'afer- 
mage sont déterminées par un cahier des charges spé- 
cial pour chaque exploitation. 

Ce cahier des charges est approuvé par l'arrêté ou par 
le décret d'autorisation auquel il est annexé. 

ART. 6. — Défense est faite à tout adjudicataire de la 
jouissance et de l'exploitation d’un lac salé, de réunir son 
bail à d'autres baux de même nature, par association 
ou acquisition, ou de toute autre manière, saus que la 
réunion soit autorisée par un décret impérial ou par un 
arrêté du Gouverneur Général, selon la distinction éta- 
blie par l'article 2 du présent décret. 

Tous actes de réunion opérés en opposition au para- 
graphe précédent, sont de plein droit nuls et de nul effet. 

ART. 7.— L'adjudication n'est définitive qu'après avoir 
été approuvée par le Gouverneur Général de l'Algérie. 

ART. 8. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre, et le Gouverneur Général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 22 avril 1865. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 118. — TRIBUNAUX DE COMMERCE, — Nominations. — Par 
décret impérial en date du 29 mars 1865, ont été nommés : 

Juge au Tribunal de comtmerce d'Alger (Algérie), M. Billiard 
en remplacement de M. Obitz, démissivnnaire, et pour le temps 
pendant lequel celui-ci devait encore exercer ces fonctions. 
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Suppléants au même siége: M. Giraud (place vacante), et pour 
prendre rang dans la série instituée le 14 septembre 1864; el 
M. Parer (place \acante), et pour prendre rang dans la série 
instituée le 2 octobre 1863. 


N° 119. — MUNICIPALITÉS. — Nominations. — Par décret signé 
le 8 avril 1865, sur le rapport du Ministre de la Guerre et d’a- 
près la proposition du Gouverneur Général, 


Ont été nommés : 


Maire de la commune de Blida : M. BoréLy LA Sartre {Pierre- 
Martia), chevalier de la Légion d'honneur, membre du Conseil 
général, propriélaire à Blida; 

Adjoints au Maire de Blida : Pour la section ville, M. Fer- 
ROUILLAT (Henry), propriétaire, adjoint actuel ; 

Pour la section Joinville, M. ve Rusop (Amédée), propriétaire, 
adjoint actuel ; : 

Pour la section Montpensier, M. BINaAuD (Jean), cultivateur, 
adjoint actuel; 


Pour la section Dalmatie, M. GuimBAuT (Alexandre), proprié- 
taire. 


N° 190. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Mutations. 
— Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Général, en date du 
18 avril 1865, Ali Amar ben Baguih, cadhi de la 38° circonserip- 
tion judiciaire de la province de Constantine (cercle de Collc), 
a été révoqué de ses fonctions. 


— Par arrèlé de S. Exc. le Gouverneur Général, en date 
du 18 avril 1865, ont été nommés : 


Pour la province de Constantine. 


Cadhi de la 53° circonscription judiciaire (cerele de Sétif) : 
Si Salah ben ez Zitouni, aciuellement cadhi de la 56° circons- 
cription, en remplacement de Si Mohammed Saïd ou El Haous- 
sin, démissionnaire ; 

Gadhi de la 55° circonscription judiciaire (cercle de Sétif) : 
Si Ahmed ben el M-djahed, actuellement assesseur aù Tribunal 
de l'instance de Sétif, en remplacement de Si Mohammed ben 
el Miloud, démissionnaire; 

Cadhi de la 56° circonscription judiciaire (cercle de Sétif) : 
Si Dahman ben Allegue, actuellement eadhi de la 65° circons- 
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cription, en remplacement de Si Salah ben ez Ziouni, qui passe 
à une autre circonscription ; 

Cadhi de la 65° circonscriplion judiciaire (cercie de Sétif) : 
Si el Abassi ben el Kelf, actuellement bach-adel de la 56° cir- 
conscription, en remplacement de Si Dahman ben Allegue, qui 
passe à une autre circonscription ; 

Cadhi de la 68° circonscription judiciaire (cerele de Bordj- 
bou-Arréridj) : Si el Hadj el Madani ben Khodra, actuellement 
cadhi de la 79° circonscription, en remplacement de Si Amar ben 
Lakhdar, révoqué : 

. Cadhi de la 79° circonscription judiciaire (cercle de Bordj- 
bou-Arréridj) : Si Taïeb ben Mohammed, actuellement bach- 
adel de la 68° circonscription, en remplacement de Si el Hadj 
ben Madani el Khodra, qui passe à une autre circonscriplion ; 

Bach-adel de la 68 circonscription judiciaire (cercle de 
Bordj-bou-Arréridj): Si Salah. ben Bou Chenak, actuellement 
adel de ls même circonscription, en remplacement de Si Taïeb 
ben Mohammed, nemmé cadhi ; 

Bach-adel de la 69° circonscription judiciaire (cercle de Bordj- 
bou-Arréridj) : Si Nasseur ben Ali, actuellement adel de la 50° 
circonscription, en remplacement de Si Noui ben Dris, révo- 
qué ; 

Adel de la 68° circonscription judiciaire {cercle de  Bordj- 
bou-Arréridj) : M’hamed ben Nasseur, taleb, en remplacement 
de Si Salah ben Bou Chenak, nommé bach-adel ; 

Adel de la 69° circonscription judiciaire (cercle de Bordj- 
bou-Arréridj) : Ahmed ben Nahar, ancien é'ève de la Médersa 
de Constantine, en replacement de Si el Madani ben Bessah, 
nommé bach-adel ; 

Adel de la 76° circonscription judiciaire (cercle de Bordj- 
bou-Arréridj) : Ahmed ben Chaouch, ancien élève de la Médersa 
de Constantine, en remplacement de Si Kouider ben Ali Taier, 
nommé bach-adel. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


-Alger, le 30 avril 1865. 


Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 


LAPAINE. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET LITHOGRAPHIE BOUYER. 
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N° 121: — imrors ARABES. — Centimes additionnels. — ARRÊTÉ 
qui institue une Commission des centimes additionnels dans 
chaque subdivision des trois provinces de l'Algérie. 


Du 26 AYRIL 1865. # 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 


Vu le décret du 10 décembre 1860 ; : . 
su les articles 3, 4 et 5 de l'arrêté ministériel du 30 juillet 

55 ; 

“Vu l'article 2 de l'arrêté ministériel du 26 février 1858 ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 1%. — Une Commission des centimes addition- 
nels cst instituée dans chaque subdivision des. trois 
provinces de l'Algérie, pour donner son avis sur les pro- 
jets de dépenses de toute nature afférentes aux cen- 
times additionnels à l'impôt arabe. 

ART. 2. — Cette commission sera composée comme 
il suit : 

Du Commaudant de la subdivision, président ; 

Des commandants de cerclé ; 

Du Sous-Intendant militaire, chargé de la comptabilité 
des centimes additionnels ; 

Des chefs du génie; 

Du Receveur des contributions diverses ; 

De notables indigènes en nombre égal à celui des cer- 
cles, sans que ce nombre puisse être inférieur à quatre; 

Du Chef du bureau arabe subdivisionnaire, remplissant 
les fonctions de secrétaire. 

La commission peut se faire assister d'un interprète 
militaire sans voix délibérative ni consultative. 

ART. 3. — Les membres indigènes seront nommés par 
le commandant de la province, sur la proposition du com- 
mandant de la subdivision, pour trois années. 
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ART. 4. — Tous les membres de la commission ont 
voix délibérative; en’ cas de partage des voix, celle du 
Président est prépondérante. 

ART. 5. — La commission se réunit deux fois par an, 
au 15 mai, pour l'examen du compte administratif de 
l'exercice clos, l'établissement des chapitres additionnels 
au budget de l’excrcice courant et la préparation des états 
sommaires relatifs au budget de l'année suivante; au 20 
octobre, pour l'établissement de ce dernier budget. 

ART. 6. — Les dépenses sur lesquelles la commission 
est appelée à délibérer sont de deux sortes : les unes 
obligatoires, sont relatives à l'entretien des travaux, aux 
frais d'administration et de perception, à l'assistance 
publique, au culte, à la justice, à l'achat et à l'entretien 
des étalons de tribus ; les autres facultatives, comprennent 
tous les frais inscrits sous le titre de colonisation et les 
travaux, de quelque nature qu'ils soient. 

ART. 7. — Les délibérations de la commission sont 
inscrites sur un registre spécial ; copie en est adressée 
au Commandant de la province, après chaque session, 
et à l'appui des propositions budgétaires établies d’après 
le modèle usité. 

ART. 8. — Le Commandant de la province trans- 
met, avec son avis, une copie de ce document au Gouver- 
neur Général et lui soumet les modifications qu'il juge 
convenable d'introduire dans les propositions des com- 
missions. 

ART. 9. — Il est statué sur ces modifications par le 
Gouverneur Général, auquel reste réservé l'arrêté des 
budgets et des comptes administratifs. 

ART. 10. — Les Généraux commandant les provinces 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 26 avril 


1865. 
Le Maréchal de France, 


Gouverneur Général de l'Algérie, 
Me! pe Mac-MAHoON, puc DE MAGENTA. 
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N° 122. — ARRÊTÉ portant règlement sur le mode d'exécution 
des travaux d'utilité communale dans les tribus. 


Du 29 AvRIL 1865. 


— 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 

Vu le décret du 5 juillet 1854 sur les chemins vicinaux ; 

Vu le déeret impérial du 7 juillet 1864 sur le Gouvernement et 
la haute administration de l'Algérie ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 1*. — Les travaux d'utilité communale, et no- 
tamment les chemins vicinaux , les canaux de des- 
séchement, les puits ordinaires, les barrages, canaux 
d'irrigation et puits artésiens servant à l'arrosäge des 
terres de culture et des communaux, sont à la charge des 
communes (douars). 

Sont considérés comme chemins vicinaux tous ceux, 
autres que les routes impériales et provinciales, qui ser- 
vent à communiquer d’un lieu public à d'autres lieux 
-publics que l'autorité provinciale déterminera, tels que : 
chef-lieu de commune (douar), village ou groupe de 
trois habitations permanentes au moins, grande route, 
marché, mosquée, édifice ou bien communal, fontaine 
publique, puits, abreuvoir, gué, bacs, port, rivière ou 
ruisseau d'un usage commun. 

ART. 2. — En cas d'insuffisance des ressourcés pécu- 
niaires des communes (douars), il sera pourvu à l'exécu- 
tion et à l'entretien desdits travaux, au moyen des pres- 
tations en. nature. 

ART. 3. — Les projets de travaux d'utilité communale 
sont établis d’après les instructions du Commandant du 
cercle et accompagnés de l'avis de la Commission des 
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centimes additionnels, les djemäas entendues. Ces pro- 
jets spnt approuvés par le Commandant de la province. 

Les Commissions des centimes additionnels, les djemäas 
coisultées, expriment leurs vœux sur l’ordre de préfé- 
rence à donner aux travaux ; elles proposent, par cer- 
cle, les prestations en nature à fournir, soit dans la com- 
mune (douar), soit en dehors de la commune. 

Le Commandant de la province statue sur ces propo- 
sitions. : 

ART. 4. — Le maximum de la prestation en nature 
est fixé à quatre journées de travail. 

Lorsque la prestation est fourni: en dehors du terri- 
toire de la communc (douar), le temps nécessaire pour se 
rendre à l'endroit qui jui est assigné et pour en re- 
venir est compté au prestataire. 

Tout habitant, chef de famille ou d'établissement, à 
titre de propriétaire ‘ou de locataire, porté sur un des 
rôles des impôts zèkkat, lezma, hokor et achour, est ap- 
pelé à fournir chaque année une prestation de quatre 
jours : ! 

1° Pour lui, pourvu qu'il soit âgé de dix-huit ans au 
moins et de cinquante-cinq ans au plus ; 

2° Pour toute bête de somme ou de trait au service 
de la famille ou de l'établissement. 

IL n'est point dû de prestation pour les chevaux et 
juments. 

ART. 5. — Nul n'est affranchi de la prestation en nature. 
La prestation en nature n’est point rachetable en argent. 

Toat prestataire demeure libre de se faire remplacer 
sur les chantiers par un homme valide. 

ART. 6. — Sont considérées comme journées de presta- 
tion celles fournies pour le service des affaires arabes, 
dans les cas prévus par les instructions du Gouverneur 
Général. s 

ART. 7. — Les travaux sont exécutés sous la sur- 
veillance des officiers du Génie, des officiers des affaires 
arabes et autres agents. désignés à .cet effet par les Com- 
mandants de cercle. 
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Les prestataires sont réunis par les chefs indigènes sur 
les points désignés (art. 3) ; les officiers et ‘agents gépar- 
tissent les travailleurs ct les bêtes de somme sur les 
chantiers. | 

Il est fait usage, pour les travaux, des ‘outils français 
achetés sur les fonds des centimes additionnels, et, à 
leur défaut, des outils employés dans la tribu. 

ART. 8. — Si la Commission des centimes additionnels, 
mise en demeure, n’a pas voté les prestations nécessaires, 
le Général, commandant la province, imposera d'office 
les communes (douars) dans la limite du maximum déter- 
miné par l'art. 4. 

ART. 9. — Si le prestataire ne se présenté pas àu jour 
et à l'heure indiqués, ou s’il ne se fait pas remplacer, con- 
formément à l’art. 5, il sera soumis à une double presta- 
tion, pour chacune de ses journées d’absence- 

En cas de récidive, il sera condamné à l'amende et au 
besoin à la prison, suivant les règlements en vigueur. 

ART. 10.— Les Généraux commandant les provinces 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernemient, à Alger, le 29 avril 
1865. 


Signé : M* DE Mac-MaHoON, Duc DE MAGENTA. 


N° 193. — ARRÊTÉ porlant règlement sur les écoles arabes- 
françaises en Algérie. 


Du-2 mar 1865. 
AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’AI- 
gérie, 


Vu le décret impérial du 10 décembre 1860, relatif au Te 
vernement et à la haute administration de l'Algérie, disposätit, 
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article 3...... « Les ‘écoles ‘arabcs-françaises et les écoles 
« indigènes restent dans les attributions exclusives du Gouver- 
« neur Général ; » 

Vu le décret du 7 juillet 1864, art. 1°"; 

Vu le décret du 1* octobre 1863, portant création d'un emploi 
d'Inspecteur des établissements d'instruction publique ouverts 
aux indigènes ; 


ARRÊTE : 


ART. {* — L'enseignement primaire est gratuit dans 
les écoles arabes-françaises de l'Algérie. 

Il comprend : 

Les éléments de la langue française ; la lecture et 
l'écriture du français ; les éléments du caleul et le sys- 
tème légal des poids et mesures ; la lecture et l'écriture 
de l'arabe. 


ART. 2. — Le personnel de chaque école se compose 
d'un directeur français et d'un maître adjoint musulman. 
ART. 3. — Les directeurs sont nommés par le Gou- 


verneur Général, et les maîtres-adjoints par les Géné- 
raux commandant les provinces. 

Les candidats sont proposés par les Préfets pour les 
écoles ouvertes en territoire civil. 

ART. 4.— Nul ne peut être nommé directeur s'il n'est 
pourvu du brevet de capacité exigé pour les instituteurs 
primaires en France. 

Toutefois, il sera tenu compte aux aspirants aux 
emplois de directeur de leurs connaissances dans la lan- 
gue arabe, et l'acquisition de ces connaissances sera un 
motif de préférence pour le choix des directeurs. 

ART. 5. — Les directeurs et les maïîtres-adjoints 
sont divisés en trois classes et leur traitement est fixé 
ainsi qu'il suit pour chacune des classes : 
| 1"° classe 2.100 fr. 


2 classe 1.800. 
3° classe 1.500 


DIRECTEURS.......: 


1"° classe 1.400 fr. 
MAÏÎTRES-ADJOINTS... { 2° tlasse 1.200 
3° classe 1.000 
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ART. 6. — Une somme de 500 francs sera allouée, au 
moment de la création de chaque école, pour l'achat du 
mobilier classique. 

ART. 7. — Chaque école sera également pourvue, à 
l'usage du directeur, d'un mobilier particulier. dont la 
valeur est fixée à 600 francs. | 

Toute rétribution et prestation, autres que celles men- 
tionnées ci-dessus, sont supprimées. 

ART. 8. — Les arrêtés portant création des écoles 
arabes-françaises détermineront la manière dont il sera 
pourvu aux dépenses du personnel et du matèriel de ces 
établissements. | 

ART. 9:— Des arrêtés des Généraux commandant les 
provinces réglementeront tout ce qui tient au régime 
intérieur et à la discipline des écoles arabes-françaises. 


DISPOSITION TRANSITOÏRE. 


ART. 10. — Les directeurs -et maîtres-adjoints des 
écoles créées en vertu de l'art. ft‘ du décret du 14 
juillet 1850 dans les villes d'Algér, de Constantine, 'de 
Bône, d'Oran, de Blida et de Mostaganem, et nommés 
antérieurement à la promulgation du présent arrêté, se- 
ront élevés à la 1" ou à la 2° classe de leur emploi, eu 
égard à leur mérite, à l'ancienneté de leurs services et 
aux avantages dont ils jouissaient, en vertu de l'art. 6 
dudit décret, qui cessera d'être appliqué. 

ART. 1{1.— LeseGénéraux commandant les provinces 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 2 mai 
1365. | 


Mal pE'Mac-MaHoN, DÜc DE MAGENTA. 
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N‘1924. — DÉCRET IMPÉRIAL portant création de huit justices 
de paix en Algérie. 


DU 3 Mar 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


Sur la proposition de notre Garde des sceaux, Ministre de la 
Justice et des Cultes ; 


Vu notre décret sur le régime administratif de l'Algérie, en 
date du 7 juillet 1864 ; 


Notre Conseil d'Etat entendu, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1°". — Des justices de paix sont créées : 

Dans la province d'Alger : 

A Dellys et à Tizi-Ouzou, ressortissant l’une-et l'au- 
tre au Tribunal d'Alger. 

Dans la province d'Oran : 

A Misserghin, ressortissant au Tribunal d'Oran : 

A Tiaret, ressortissant au Tribunal de Mostaganem. 

Dans la province de Constantine : | 

À El-Arrouch, ressortissant au Tribunal de Philippe- 
ville ; ; 

A Souk-Ahras, ressortissant au Tribunal de Bône ; 

‘A Biskra et à Aïn-Beïda, ressortissant au Tribunal de 
Constantine. | 

ART. 2. — [a compétence étendue telle qu'elle est 
déterminée par le décret du 19 août 1854 est attribuée 
aux juges de paix des huit localités ci-dessus désignées. 

ART. 3. — Un décret ultérieur déterminera la cir- 
conscription territoriale de. chacune de ces’ justices de 
paix. | 

ART. 4. — Un emploi de suppléant rétribué au traite- 
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ment de 2,000 fr. est créé à la justice de paix de Sidi- 
bel-Abbès. 

ART. 5. — Notre Garde des Sceaux, Ministre de la 
Justice et des Cultes, est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret. 


Fait en Conseil des Ministres, au palais des Tuileries, 
le 3 mai 1865. 


Pour l'Empereur et en vertu des pouvoirs 
qu'il Nous a confiés, 
Signé : EUGENIE. 
Par l'Impératrice Régente : 
Le Garde des sceaux, Ministre de la Justice 
et des Cultes, 
J. BAROCHE. 


N° 125. — DÉCRET IMPÉRIAL portant suppression de la 
griffre du timbre extraon dinaire en Algérie. 


— 


pu 6 MAI 1865. 


NAPOLÉON, par- la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu l'ordonnance du 10 "janvier 1843, qui a rendu applicables 
et exécutoires en Algérie les lois, décrets et ordonnances qui 
régissent en France l’impôt et lesdroits de timbre ; 

Vu le décret du 8 octobre 1864, qui supprime dans tous 
les départements où il existe un receveur spécial du timbre 
extraordinaire, la griffe établie par l'article 10 de l'arrêté des 
consuls du ? fructidor an X, et destinée à être appliquée sur 
chaque feuille de papier présentée au timbre; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat de la 


Guerre, et d’après les propositions du Gouverneur Général de 
TAlgérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT: 


ABT. 1* -— Notre ‘décret du 8 ‘octobre 1864 susvisé, 
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ést rendu exécutoire èn Algérie ; il y.serà, à cet effet, 
publié et promulgué à la suite du présent décret. 

Ant. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, 

Fait en Conseil des Ministres, à Paris, le 6 mai 1865. 

Pourl'Empereur et en vertu des pouvoirs. 
qu'il Nous a confiés, 
Signé : EUGÉNIE. 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 


‘de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


DÉCRET DU 8 OCTOBRE 1864. 


NAPOLÉON, par la-grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu l'art. 5 de la loi du 13 'brumaire an VII, duquel il résulte 
que les timbres extraordinaires pour les droits établis en rai- 
son de la dimension du papier doivent indiquer le département 
où il en-est fait usage ; 

Vu l’art. 10 de l'arrêté des consuls du ‘7 fructidor an X, 
qui a prescrit d'appliquer sur.‘chaque feuille de ‘papiér ‘bré- 
sentée äu timbre dans les départements une griffe ‘pürtant'ces 
‘mots : A éimbrer à l'extraordinaire ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrélaire d'Etat au 'üépar- 
tement des Fiuances, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Ta griffe établie par l'art. t0 ‘de l'arrêté 
des consuls susvisé est supprimée dans tous les dé- 
partements où il existe un receveur spécial du timbre 
<xtraordinaire. 

AgT. 2. — Les timbres en ‘usage‘dans ces départe- 
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ments porteront ur numéro ou un signe spécial pour 
chaque département. 
ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 


tement des Finances est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret. 


Fait au palais de Saint-Cloud, le 8 octobre 1864. 


| Signé : NAPOLÉON. 
. Par l'Empereur: 
Le Ministre secrétaire d'Etat au département 
des Finances, 
Signé : AGHILLE FOULD.. 


N° 196.— ARRÊTÉ portant fixation du tarif des remises allouées 
aux receveurs des contributions diverses faisant fonctions de 
trésoriers des établissements de bienfaisance. 


pu 20 mar 1865. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, ; 


Vu le décret du 20 janvier 1858, portant règlement sur le 
service des recettes municipales en Algérie; 

Vu l'arrêté du 7 octobre 1858, portant fixation du tarif des re- 
mises allouées aux receveurs des contributions diverses, char- 
gés des deniers des communes ou des établisseinents de bien- 
faisance; 

Considérant que, par décision ministérielle du 19 mars 1858, le 
tarif pour les receveurs municipaux spéciaux, faisant fonctions 
de trésoriers des établissements de bienfaisance, a été fixé à 
.1 p. 0/0 sur les premiers 10,000 francs, tant de recettes que de 
dépenses, et à 50 centimes p. 0/0 sur les sommes au delà de 
10,000 fr. ; . | 

Considérant qu’en principe, pour ménager les ressources des 
établissements de bienfaisance, la rétribution allouée à leurs 
comptables doit.être de beaucoup inférieure à celle qui est ac- 
cordée pour la gestion financière des communes ; 
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D'après les propositions des Préfets de l'Algérie et sur le rap 
port du Secrétaire général du Gouvernement, 


ARRÊÉTE : 


ART. 1°. — Le tarif des remises allouées aux receveurs 
des contributions diverses faisant fonctions de trésoriers 
des établissements de bienfaisance, est le même que 
celui fixé par la décision précitée du 9 mars 1858, pour 
les receveurs municipaux spéciaux chargés de cette ges- 
tion. 

ART. 2. — Le présent arrêté sera mis en vigueur à 
partir du 1° janvier 1866. 

ART. 3. — Le Secrétaire général du: Gouvernement 
et les Préfets de l'Algérie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 20 mai 1865. 

Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 
Par ordre: 
Le Général de Division, Sous-Gouverneur, 
Signé : DEsvaux. 


N°.197. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel. — 
Par décret du 19 avril 1865, ont été nommés conseillers de 
préfecture en Algérie : 


MM. Bastide (Edouard), à Alger ; 


Bonnaffons (François-Isidore), à Oran; 
Lebas (Jules), à Constantine. 


— Par décret du même jour, M. Silvestre (Pierre) a été 
nommé commissaire civil du district de Relizane, département 
d'Oran. 


N° 128. — Mrnes. — Recherches. — Par arrêté du 26 de ce 
mois, le Gouverneur Général a prorogé pour deux années l’au- 


torisation précédemment accordée à M. Guès (Henri), d'exécuter 
des recherches de mines de cuivre et de fer à Sidi- Safi, subdi- 
visions d'Oran et de Tlemcen (province d'Oran). 


N° 199. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Ecoles arabes-françaises. 
— Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Général, en date du 26 
avril 1865, M. El Arbi ben Sèbbargh a été nommé directeur 
de l'école arabe-française de Takitount, subdivision de Sétif, 
province de Constantine, avec un traitement annuel de 1,500 fr. 


N° 130. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Mutations. 
— Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Général, en date du 26 
avril 1865, Si Ali ben Safia, ancien magistrat musulman, a été 
nommé bach-adel de la 106° circonscription judiciaire de la 
province de Constantine (cercle de Biskra, région située en de- 
hors du Tell). 


N° 181. — Minices. — Nominafions, — Par arrêté de M. le 
Général commandant la province d'Oran, agissant par déléga- 
tion de S. Exc. le Gouverneur Général de l'Algérie, en date 
du 98 avril 1865, ont été nommés : 

1° Dans le corps de milice de Sidi-bel-Abbès : 

Lieutenant de la 1" compagnie : M. BRETEAUDEAU, en rempla- 
cement de M. Chassainoux; : 

Sous-lieutenaut à la 3° compagnie : M. Reno (Léopold), en 
remplacement de M. Teissiau; 

Sous-lieutenant à la .4* compagnie: M. MuLLER (Gaspard- 
Henri), en remplacement de M. Thénaisie. 

2 Dans la milice de Saint-Louis {arrondissement d'Oran) : - 

Capitaine commandant: M. PLACIDE (Antoine), en rempla- 
cement de M. Bilger, démissionnaire ; 

Lieutenant : M. BerGy (Benzazet), en remplacement du sieur 
Biard, décédé ; 

Sous-lieutenant : M. VINCENT (François), en remplacement de 
M. Placide, promu capitaine. 

— Par arrêté du 4 mai, à été nommé dans. la milice de 
Saint-Louis : 

Sous-lieutenant commandant les sapeurs-pompiers : M. Mas- 
son (Julien), èn remplacement du sieur Accariès, démission- 
naire. 
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N°132. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Mula- 
tions. — Par arrêlé de S. Exc. le Gouverneur Général, en date 
du 9 mai 1865, Si Mohammed ben Chikh, cadhi de la 19* cir- 
conseriplion judiciaire (cercle de Mostaganem, province d’O- 
ran), à été révoqué de ses fonctions. 


— Par arrêté du même jour, ont été nommés dans la province 
d'Oran : | 

Cadhi de la 19° circonscription judiciaire (cercle de Mosta- 
ganem). Si Mamoun ben Haoua, actuellement cadhi de la 28 cir- 
conseription, en remplacement de Si Mohammed ben Chikb, 
révoqué. | 

Cadhi de la 28° circonscription judiciaire (cercle d’Ammi- 
Moussa), Si Mohammed ben Alioua, taleb, en remplacement de 
Si Mamoun ben Haoua, passé à la 19° circonscription. 


N° 133. — MunicipauiTés. — Nominations de maires et d’ad- 
joints. — Par décret rendu le 10 mai 1865, sur le rapport du 
Ministre de la Guerre, d’après les propositions du Gouverneur 
Général de l’Algérie, et signé en Conseil des Ministres par l’Im- 
.pératrice Régente,: ont été nommés maires et adjoints au maire, 
dans les communes ci-après désignées du département de 
Constantine (Algérie), savoir : 


COMMUNE DE SÉTIF. 


Maire.— M.Niocel (Joseph-Julien), propriétairé, maire actuel. 

Adjoints pour les deux sections-ville. — MM. Rousset (Jean- 
Baptiste), propriétaire, adjoint actuel; Jacquin (Honoré), ca- 
pitaine en retraite, chevalier de la Légion-d'Honneur, adjoint 
actuel. 


Pour LA SECTION DE MESLOUG. 
Adjoint. — M. Chabas (Joseph), propriétaire, adjoint actuel. 
POUR LA SECTION DE LANASSER. : 
Adjoint. — M. Garnier (Pierre), “propriétaire, adjoint actuel. 
POUR LA SECTION D'AÏN-TRICK. 
Adjoint, — M.-Lousteau (Jacques), propriétaire. 
COMMUNE DE GUELMA. 


Maire. — M. de Comitis du Vinoux (Henri-Amable-Edouard), 
ex-major de place à Bône, officier de la Légion-d'Honneur, 
maire actuel. 
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POUR LA SECTION DE GUELAAT-BOU-SBA. 
Adjoint. — M. Messerschmitt, propriétaire. 
POUR LA SECTION DE L'OUED-TOUTA. 


Adjoint. — M. Reit (Florent), propriétaire, adjoint actuel. 
Adjoint pour la section-ville. — M. Bouchet (François), pro- 
priétaire, adjoint actuel. 


PouR LA SECTION D'HÉLIOPOLIS. 


Adjoini. — M. Nicolas (Jacques-Joseph), propriétaire, adjoint 
actuel. : 
POUR LA SECTION DE MILLÉSIMO. 


Adjoint. — M. Savineau (Michel), propriétaire, adjoint actuel. 


POUR LA SECTION DE PETIT. 
Adjoint. — M. Fontaine (Vincent), propriétaire. 


. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 2i mai 1865. 


Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 


LAPAINE. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET LITHOGRAPHIE BOUYER. 
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N° 134 — DÉCRET IMPÉRIAL autorisant l'inscription d'un 
crédit supplémentaire de 85,000 francs au budget provincial 
d'Alger pour 1865. 


pu 8 AVRIL 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
pale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


Vu nos décrets des 27 octobre 1858, 10 décembre 1860 et 
7 juillet 1864, sur l’organisation administrative de l'Algérie ; 

Vu notre décret du 28 décembre 1864, portant règlement du 
budget provincial d'Alger de l'exercice 1865 ; 

Vu les délibérations en date des 25 septembre 1862 et 26 oc- 
tobre 1863 (sessions ordinaires de 1862 et 1863), par lesquelles 
le Conseil général de la province d'Alger a reconnu l'urgence 
de la construction d'un pont sur l'Harrach, au lieu dit le Gué 
de Constantine : | 

Vu la décision du 95 février 1865, par laquelle le Gouverneur 
Général de l'Algérie autorise le prélèvement, sur le fonds com- 
mun des budgets provinciaux, d'une somme de quatre-vingt- 
cinq mille francs, destinée au paiement d'une partie des dé- 
penses de ladite construction ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et d'après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT: 


ART. 1%. — Est autorisée l'inscription à l'art. 1°, 
chap. IV, section 3 (Dépenses ordinaires et facultatives), 
du budget provincial d'Alger de 1865, en augmentation 
de la somme de 4,000 fr. déjà allouée au $ 1°, pour 
construction d'un pont sur l'Harrach, au Gué de Cons- 
tantine, d'un crédit supplémentaire de quatre-vingt-cinq 
mille francs (85,000 fr.), 

ART. 2. — Cc crédit supplémentaire sera couvert au 
moyen d'un prélèvement de pareille somme sur le fonds 
commun des budgets provinciaux de l'exercice 1865, 
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dont le montant sera rattaché à l'article 7, section 3 
(Recettes extraordinaires) du budget dont il s’agit. 

Arr. 3. — Notre Ministre seérétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Gugrre et le Gouverneur Général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 8 avril 1865. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 
Sigué : RANDON. 


ao 


N° 135. — DÉCRET IMPÉRIAL autorisant un virement de cré- 
dits (60,000 fr.) entre divers chapitres du budget ordinaire du 
Gouvernement général de l'Algérie, pour 1864. 


— 


pu 26 AVRIL 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et- d’après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 

Vu la loi de finances du 13 mai 1863, portant fixation du bud- 
get général des recettes et des dépenses de l’exercice 1864; 

Vu la loi de finances du 8 juin 1864, ouvrant des suppléments 
de crédit au budget ordinaire de 1864 ; 

Vu notre décret du 22 novembre 1863, portant répartition par 
chapitres des crédits accordés par la loi précitée du 13 mai 
1863 ; ; 

Vu nos décrets des 17 septembre et 5 novembre 1864, aug- 
mentant les crédits du chapitre XII (4* section) du budget du 
Gouvernement général de l'Algérie de l'exercice 1864, d’une 
somme totale de quarante-six mille six cent cinquante-quaire 
francs (46,654 fr.), montant des ressources spéciales versées au 
Trésor, à titre de fonds de concours pour la construction d'une 
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conduite d'eau dans la commune du Kroubs, province de Cons- 
tantine ; 

Vu notre décret du 27 novembre 1864, autorisant le report 
d'une somme de douze mille francs du chapitre XI au cha- 


pitre IV du budget du Gouvernement général de l'Algérie de 
l'exercice 1864 ; : 


Vu l’article 55 de notre décret du 31 mai 1862, sur la compta- 
bilité publique ; 

Vu le sénatus-consulte du 31 décembre 1861, portant modifi- 
cation des articles 4 et 14 du sénatus-consulte du 25 décembre 
1852 ; 


Vu notre décret du 10 novembre 1856; 


Vu la lettre de notre Ministre des Finances, en date du 1" 
avril 1865 ; 


Notre Conseil d'Etat entendu, 
AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. {°° — Les crédits ouverts pour l'exercice 1864 
par la loi de finances précitée du 13 mai 1863, aux 
chapitres ci-après du budget ordinaire du Gouvernement 
général de l'Algérie, sont réduits d’une somme de soixante 
mille francs (60,000 fr.), savoir : 


d SECTION. — Chapitre VI. 


Commandement et administration des po- 
pulations arabes..... ..,.... ,.... 3.500 fr. 


3° SECTION. — Chapitre IX. 


Culte musulman....... 


3° SECTION. — Chapitre XI. 


Service maritime et surveillance de la 
pêche...... eee ne de 51.000 


TOTAL ÉGAL.........,, 60.000 fr. 


ART. 2.— Le crédit de deux millions neuf cent soixante- 
dix-neuf mille sept cent quatre francs (2.979.704 fr.) 
ouvert, pour le même exercice, par les lois de finances 
susvisées des 13 mai 1863 et 8 juin 1864 et par nos dé- 
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crets également susvisés des 17 Septembre et 5 novem- 
bre 1864, au chapitre XII (4° section) du budget ordinaire 
du Gouvernement général de l'Algérie, est augmenté 
d'une somme de soixante mille francs (60,000 fr.) appli- 
cables aux encouragements à la culture du coton. 

ART. 3. — Nos Ministres secrétaires d'Etat aux dé- 
partements de la Guerre et des Finances et le Gouver- 
meur Général de l'Algérie sont chargés, ‘ chacun en cc 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des Lois. 


Fait à Paris, le 26 avril 1865. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'État 
aw département de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N°136. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Création de colléges impé- 
riaux arabes-français à Oran et à Constantine. 


Un décret impérial signé à Alger, le 26 mai 1865, 
contient les dispositions suivantes : 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT: 


ART. 1%. — Des colléges impériaux arabes-français 
sont institués à Oran et à Constantine. 

ART. 2.— Les dispositions de notre décret du 14 
mars 1857, instituant un collége impérial arabe-français 
à Alwer, sont applicables à ces deux établissements. 

Fait à Alger, le 26 mai 1865. .j epiq 28 ans €! 19 


aa ton 9h UO sousezisa : Signé : NAPOLÉON. vous 
au'b sosists:8b oo — inomémotaos ildstà 
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N° 137. — ENSEIGNEMENT AGRICOLE PRATIQUE. — Création d'une 
ferme-école arabe-française dans la province d'Alger. 


Un décret impérial rendu à Alger, le 26 mai 1865, 
contient les dispositions suivantes : 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 
TITRE 1° 


Arr. 1%, — Une ferme-école arabe-françuise est ins- 
tituée dans la province d'Alger. Des établissements sem- 
blables seront ultérieurement créés dans les deux autres 
provinces. 

ART. 2. — Les élèves de la ferme-école arabe-fran- 
çaise sont divisés en deux classes, suivant la manière 
dont ils sont recrutés. 

La première se compose des enfants européens et 
indigènes envoyés par les familles. Leur entretien est 
à la charge des familles auxquelles les budgets provin- 
ciaux, ceux des communes et des centimes additionnels 
peuvent venir en aide au moyen de bourses, demi- 
bourses et quarts de bourses. 

La seconde comprend les orphelins européens et indi- 
gènes. Leur entretien est à la charge des budgets sus- 
mentionnés. 


TITRE 11. 


Ant. 3. — Les enfants ne peuvent être admis dans la 
ferme-école arabe-française que s'ils ont 10 ans au moins 
et 15 ans au plus. Ils auront à présenter, avant leur 
entrée à l'école : 1° Un. acte de naissance ou de notoriété 
établi conformément à la loi; 2° une déclaration d'un 
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docteur en médecine attaché à un hôpital civil ou mili- 
‘taire, dûment légalisée et constatant qu'ils ont eu la 
petite vérole ou ont été vaccinés et ne sont atteints ni 
d'affection chronique ni de maladie contagieuse. | 

La famille qui enverra un enfant à la ferme-école 
arabe-française aura à produire un certificat de l’auto- 
rité civile ou militaire du lieu de sa résidence, constatant 
qu'elle est en état de payer la pension ou portion de 
pension à sa charge. 

Art. 4. — Le prix de la pension est fixé à 360 fr.; 
celui de la demi-pension, à 180 fr.; celui du quart de 
pension, à 90 fr. i 

Le trousseau, dont la composition sera arrêtée par le 
Conseil d'administration, sauf l'approbation du Gouver- 
neur Général de l'Algérie, est à la charge de l’établisse- 
ment. 

ART, 5. — Les familles des élèves de la première ea- 
tégorie doivent remettre au directeur de l'établissement, 
lorsque les enfants lui sont présentés, l'engagement de 
verser au Trésor, par trimestre et d'avance, le prix de 
la pension à leur charge. 


TITRE III. 


AnT. 6. — La direction de la ferme-école arabe-fran- 
çaise s'exerce sous la surveillance du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie. | | 

Le directeur de la ferme-école arabe-française est 
nommé par le Gouverneur Général. 

Le sous-directeur, les professeurs et maitres sont 
nommés par le Gouverneur Général, sur la proposition 
du directeur. 

Un médecin est chargé spécialement du sérvice de 
santé; il est nommé par le Gouverneur Général. 

Anr: 7. — Il est établi à la ferme-école arabe-fran- 
çaise un conseil d'instruction et un conseil de discipline. 
Des arrêtés du Gouverneur Général en déterminent la 
composition et les attributions, 
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TITRE IV. 


ART. 8. — L'instruction donnée dans la ferme-école 
arabe-française est théorique et pratique. 

L'instruction théorique comprend la lecture, l'écri- 
ture, les éléments d'arithmétique et des notions de 
scicnce vétérinaire. 

L'instruction pratique comprend les travaux d'agri- 
culture et de jardinage, ainsi que des professions ma- 
nuelles dont le concours est nécessaire à l’agriculture et 
au jardinage. 

Le Gouverneur Général règle le programme des études 
et des travaux, ainsi que l'emploi du temps. 

ART. 9. — La discipline est réglée par uu règlement 
préparé par le directeur, sur l'avis des Conseils d'ins- 
truction et d'administration, et arrêté par le Gouverneur 
Général. 

ART. 10. — Ce règlement déterminera des dispositions 
pour que les devoirs religieux soient remplis séparément 
par les Européens et les musulmans. 


TITRE Y. 


ART. 11.— Un Conseil, dont les attributions et la 
composition sont réglées par le Gouverneur Général, est 
chargé de l'administration de l'établissement. 

ART. 12.— Les traitements du personnel sont fixés 
par le Gouverneur Général. Il en est de même du nom- 
bre et du traitement des agents subalternes dont les 
nominations sont faites par le directeur, sur la présen- 
tation du Conseil d'administration. 

ART. 13. — Un intendant militaire inspecte la ferme- 
école arabe-française, sous le rapport de l'administration. 

ART. 14. — Le Gouverneur Général désigne deux ins- 
pecteurs, l'un Européen, l'autre musulman, pour inspec- 
ter, de concert, les travaux de la ferme-école arabe- 


française, toutes les fois que cette inspection est jugée 
nécessaire. 
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TITRE VI. 


AnT. 15. — Les élèves qui sortiront de la ferme- 
école arabe-française recevront un certificat qui fera 
connaître quelle a été leur conduite dans l'établissement 
et quel est le degré de leur instruction au point de vue 
théorique et pratique. 

ART. 16. — Une partie du produit des travaux de l'é- 
tablissement, qui sera ultérieurement fixée, servira à 
former une caisse de secours au moyen de laquelle la 
ferme-école arabe-française pourra venir en aide à ceux 
des anciens élèves qui se trouveraient momentanément 
sans travail et sans emploi. 


TITRE VII. 


ART. 17. — Le Gouverneur Général détermine le mode 
de comptabilité des dépenses de la ferme-école arabe- 
française. 


Alger, le 26 mai 1865. 
Signé : NAPOLÉON. 


N° 138. — CIRCULAIRE relative à l'ordre dans lequel les tribus 
doivent être choisies, pour être soumises à l'application du 
‘ sénatus-consulle. 


À MESSIEURS LES GÉNÉRAUX COMMANDANT LES PROVINCES. 


Alger, le 25 avril 1865. 
Mon CHER GÉNÉRAL, 


Vous êtes aujourd’hui en mesure de faire entreprendre sur 
tous les points de votre province les opérations du sénatus-con - 
sulte. Déjà même, je l'espère, les travaux sont partout commen- 
cés. Il ne resterait plus, pour compléter la série des instruc- 
tions que je vous ai adressées, qu'à déterminer l’ordre dans le- 
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quel les différentes tribus doivent être soumises à l'examen des 
Sous-Commissions. Mais je préfère laisser cette fixation à votre 
initiative, qui, s'exerçant sur les lieux, pourra inieux apprécier 
l'opportunité de commencer par telle tribu plutôt que par telle 
autre. Je crois cependant utile de vous indiquer les considéra- 
tions générales qui devront guider votre choix. 

Ea première ligne, par urgence, se présentent, comme je 
vous l'ai déjà fait connaître, les tribus qui sont traversées par 
les voies ferrées en cours d'exécution; c’est par celles-là qu'on 
devra commencer dans tous les cercles où il s'en rencontrera. 

Il y a À classer en second lieu les tribus avoisinant les cen- 
tres de population et celles situées à proximité de massifs fores- 
tiers ou en renfermant dans leur périmètre. J'appelle tout parti- 
culièrement votre attention, par la présente circulaire, sur cette 
dernière catégorie où la constitution de la propriété a une im- 
portance majeure en raison des graves intérêts qui en dé- 
pendent. 

Je vous ai exposé mon désir de mettre en adjudication l'ex- 
ploitation de tous les massifs de chênes-liége disponibles. Cette 
disposition se trouve, presque partout, entravée par l’état de va- 
gue qui résulte de l'enchevêtrement du sol forestier et des ter- 
rains appartenant aux tribus. Les Commissions administratives 
qui, aux termes de mes instructions du 1“ mars 1865, rempla- 
cent les anciennes Commissions forestières, peuvent seules, par 
les opérations de délimitation et de répartition, distinguer ce 
qui appartient à l'Etat de ce qui doit revenir aux indigènes. Au- 
toriser des adjudications sans que cette formalité indispensable 
ait été remplie, serait se créer des difficultés de toutes sortes 
pour l’avenir. Mais, tout en ne voulant pas permettre l'amodia- 
tion du sol forestier avant qu'il ne soit dûment reconnu et cons- 
titué, je dois cependant chercher à donner satisfaction aux in- 
térêts du Trésor et à ceux non moins respectables de la coloni- 
sation et des particuliers qui se trouvent sérieusoment lésés par 
des retards trop prolongés. C'est pour cela, mon cher Général, 
que j'insiste auprès de vous pour que les opérations du sénatus- 
consulte portent, aussitôt que possible, dans les cañtons fores- 
tiers qui renferment des massifs disponibles pour les adjudica- 
tions. 


D'après les propositions que vous m'avez adressées, ces mas- 
sifs seraient : 


POUR LA PROVINCE D'ALGER. 


1° La forêt de Migrana, où la délimitation est opérée sur le 
terrain, el qui, par conséquent, est dès aujourd'hui susceptible 
d’être affermée, en exécution du décret impérial du 9 août 1864; 
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2° La forêt des Beni Khalfoun (2* lot), dans laquelle la délimi- 
tation n’est pas encore opérée sur le terrain et où la question des 
anclaves reste à régler , l'adjudication est subordonnée à la fin 
des opérations de la Commission. 

Si, dans les environs de la forêt, existent des terres domania- 
les, elles pourront aussi être utilisées comme moyens d'échange. 
Les ressources ne manqueront donc pas pour désintéresser les 
propriétaires d’enclaves, et je ne doute pas qu’en procédant avec 
équité et avec bienveillance à leur égard, on n'arrive, dans la 
plupart des cas, à ce résultat. Mais je recommande expressé- 
ment de n’exercer aucune pression, attendu, indépendamment 
de toute considération de prudence, que nous n’avons pas droit 
d'expropriation en cette malière; les indigènes, préalablement à 
toute proposition, seront donc prévenus qu'ils sont propriétai- 
res incontestables de telle ou telle enclave, que l'échange qu'on 
va leur offrir, ils sont libres de l’accepter ou de le refuser ; que 
cependant il est de leur intérêt bien entendu de consentir à 
l'arrangement proposé et du devoir de l'Autorité de les y enga- 
ger; que la compensation est largement suffisante et qu’ils se 
trouveront, de la sorte, soustraits à une foule de contraventions, 
et, par suite, de procès-verbaux qui seraient pour eux des cau- 
ses de sérieux embarras. S'ils se rendent à ces raisons, l'échange 
sera proposé par la Commission, dans son rapport. et men- 
tionné au décret de répartition. S'ils refusent, ils resteront sur 
leurs enclaves et subiront les conséquences de leur détermina- 
tion, sans qu'il y ait lieu davantage à s’en préoccuper. 

La question des enclaves réglée, la Commission constatera les 
droits de jouissance et d'usage de la tribu sur la forêt. Elle 
proposera le maintien de ceux de ces drois qui lui paraîtront 
justifiés, sauf à les restreindre, s’il y a lieu, dans de justes li- 
mites, et à en régler l'exercice de manièrè à concilier les inté- 
rêts légitimes des indigènes et ceux du sol forestier. 

Il pourra arriver quelquefois que la Commission sera embar- 
rassée pour classer, soit dans le domaine forestier, ou dans les 
terrains collectifs de la tribu, telle portion de broussailles ou 
même d'arbres de haute futaie. Il est impossible de donner à 
cet égard des instructions précises et comprenant tous les cas : 
voici seulement quelques principes qui serviront de base aux 
appréciations de la Commission. 

Les bouquets d'arbres qui, par leur isolement, ne peuvent 
être rattachés à aucune forêt, qui, en même temps, par le peu 
d'étendue, 2 hectares au maximum, ne présentent pas d'intérêt 
forestier, devront suivre le sort du terrain sur lequel ils sont 
situés. Il conviendra, en général, de laisser ces parties dans les 
communaux de la tribu, pour que tout le monde puisse en pro- 
fiter, | 
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Les broussailles, composées d’essences sans avenir et non 
rattachées à des cantons évidemment boisés, seront traitées de 
différentes façons. Si elles couvrent des pentes où, par leur 
action sùr les eaux pluviales, elles exercent une influence cli- 
matérique favorable, en même temps qu'elles retiennent les 
terres, il sera de toute nécessité de les conserver. Elles se- 
ront alors, sous la surveillance du service forestier, érigées 
en communaux où le défrichement sera absolument interdit. 
Si, au contraire, elles s'étendent dans des plaines, leur conserva- 
tion ne présente aucun intérêt; elles seront considérées comme 
des terres ordinaires et pourront être conservées soit pour le 
parcours, soit comme réserve pour fournir du bois de chauffage, 
soit enfin comme terrains de culture à défricher. 

Les oliviers, je vous l'ai déjà dit, sont des arbres fruiliers qui 
recoivent la même affectation que le sot sur lequel ils sont 
placés, et restent en dehors des attributions du service fores- 
tier. Lorsque celte essence se présente dans des broussailles où 
elle domine sensiblement, elle imprime à tout le terrain le ca- 
racière d’olivette, même lorsque quelques arbres de haute fu- 
taie s’y trouvent disséminés. Mais si l'olivier n’apparaît que de 
loin en loin dans des massifs ou dans des broussailles, sa pré- 
sence n’exerce aucune influence, et le sol reçoit son affectation 
suivant les principes qui ont été posés plus haut. 

3 Et les massifs dé Bou Mani, de Teniet el Begass et Mouley 
Ibiahia, dont la délimitation est opérée sur le terrain, mais où 
la question des enelaves n’est pas encore réglée, ce qui met ces 
massifs dans le même cas que la forèt précédente. 


POUR LA PROVINCE DE CONSTANTINE. 


Arrondissement de Bône. 


Lots n*'7et9 des forêts de l'Edough, dans lesquels la Com- 
mission administrative doit reconnaître les enclaves. 


Cercle de Djidjelli. 


Lots n° ], 2, 4, 5, 7,8, 9. Enclaves à régler, les n° 5, 7 et 9 
ne pouvant être actuellement reconnus, à cause du défaut de 
sécurité. 


Annexe d'El-Milia. 


Lots n° 3 et 5, dont l'adjudication est subordonnée à l’occupa- 
tion d’El-Arroussa 


Cercle de Bougie. 


Lots n° 2, 3, 4 et 5. Dossiers non encore parvenus. 
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POUR LA PROVINCE D'ORAN. 


1° La forêt d'Akfr, subdivision de Tlemcen ; 

2 Canton de Gamaout, au camp des Liéges, partie de la forêt 
de Takdempt (cercle de Tiaret ); 

3 Les trois petits cantons de la forêt de Nesmoth ; 

4 La forêt de M'silah {arrondissement d'Oran). 

Faites commencer, aussitôt que possible, et là où des consi- 
dérations politiques ne s’y opposent pas, le fonctionnement des 
Sous-Commissions dans les tribus désignées par décrets, qui 
ont une portion de leurs intérêts territoriaux engagés dans les 
forêts énumérées ci-dessus, et prescrivez que les opérations 
soient conduites avec la plus grande activité, afin que l’adjudi- 
cation de ces massifs puisse avoir lieu, après la constatation 
régulière des droits d'usage et la reconnaissance des enclaves 
appartenant aux indigènes. 

L'existence de ces enclaves dans l’intérieur des forêts crée 
une situation que nous devons nous efforcer de modifier, En 
effet, il n’est pas douteux que l'occupation et l'exploitation de 
ces terrains par les indigènes sont une cause fréquente d’in- 
cendies et, en même temps, une occasion de contraventions 
nombreuses qu'il est presque impossible d'éviter. Retirer les 
indigènes des forêts serait donc utile au double point de vue 
de leur intérêt particulier et de celui de l'Etat. Mais cette me- 
sure ne doit pas être prise d'autorité, et c’est à l'amiable seule- 
ment que la question sera traitée. En conséquence, vous re- 
commanderez aux Commissions, lorsqu'elles reconnaîtront des 
forêts renfermant des enclaves appartenant aux indigènes, de 
procéder de la manière suivante: Les droits de la tribu, s’il 
s'agit d'une terre arch, ou des particuliers, si le sol présente le 
caractère melk, étant bien établis, la Commission recherchera 
si, extérieurement à la forêt et la limitant en quelque sorte, il 
ne se trouve pas de ces portions couvertes de broussailles sans 
avenir.qui appartiennent au sol forestier comme se rattachant 
à des terrains évidemment boisés. Presque toutes les forêts de 
l'Algérie sont entourées de celte ceinture de lentisques, de 
myrihes, de phylléréas, etc, et c’est là qu’il sera possible de 
irouver des compensations équitables et de nature telle, que les 
indigènes. consentent aisément à l'échange qu’on leur propo- 
sera. Ces zônes broussailleuses sont, en général, très-recher- 
ehées par l’Arabe qui y trouve des pâturages et de la fraicheur 
pour ses troupeaux, ainsi que d'excellentes terres de culture 
qu’il obtient par le feu et le défrichement. L'Elat, de son côté, 
a intérêt à faire disparaître ces broussailles qui ne servent 
qu'à propager les incendies et donnent asile aux bêtes féroces 


et aux animaux nuisibles à l’agriculture. Il est bien entendu 
d'ailleurs qu’en cas de défrichement par le feu, cette opération 
n'aura lieu que sur approbation préalable, en présence des 
délégués de l'Autorité locale et ‘du Service forestier, avec tou- 
tes les précautions jugées nécessaires ; enfin, en choisissant 
pour y procéder le commencement du printemps ou la fin de 
l'automne. 

Il est un autre arbre qui rend d’utiles services aux indigènes 
et qui, par ce motif, doit leur être conservé toutes les fois que 
les circonstances le permettent : je veux parler du frêne. Dans 
certains moments où les pâturages manquent, la feuille sert de 
nourriture aux bestiaux, et l'arbre lui-même constitue un excel- 
lent.bois d'œuvre. Aussi est-il très-recherché, et, dans certaie 
nes régions, on ne pourrait le retirer aux gens qui en jouissent 
sans leur causer un grave dommage. Les commissions devront 
donc lui appliquer les mêmes règles qu’à l'olivier, lorsqu'il s’en 
rencontrera par bouquets isolés ou dans l’intérieur des forêts, 
avec cette différence toutefois que les terrains sur lesquels 
croît l'olivier seront, autant que possible, attribués aux proprié- 
tés particulières, tandis que ceux où se rencontre le frêne res- 
teront classés dans les communaux. Toutefois, lorsqu'on trou- 
vera un peuplement de cette essence d'une étendue considéra- 
ble, on pourra la revendiquer au nom de l'Etat, après avoir fait 
la part des droits des indigènes et de leurs besoins. 

Veuillez, je vous prie, donner communication de cette cireu- 
laire à M. le Préfet, et vous concerter avec lui pour les mesu- 
res à prendre. Les présidents de Commission devront également 
recevoir copie de ces instructions, 


Recevez, etc. 
Signé : Mi pe MAC-MAHON. 


N° 139. — CIRCULAIRE relative à la fixation des droits d'abat- 
tage dans les abattoirs communaux. 


À MESSIEURS LES GÉNÉRAUX COMMANDANT LES PROVINCES. 
A MESSIEURS LES PRÉFETS DES DÉPARTEMENTS. 


Alger, le 7 jutn 1863. 
Mon CHER GÉNÉRAL, 


MONSIEUR LE PRÉFET, 


Aux termes du décret du 7 août 1856 (art. 2), les tarifs 
des droits d'abattage doivent être fixés pour chaque com- 
mune par des arrêtés ministériels. 
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D'un autre côté, le décret du 27 octobre 1858 soumet 
à votre homologation la généralité des tarifs en matière 
de taxes et de droits communaux, 

Afin de me conformer aux intentions de l'Empereur, 
qui sont favorables à la décentralisation administrative, et 
d'apporter à vos attributions un complément naturel, j'ai 
décidé qu'à l'avenir vous statueriez sur la fixation des ta-. 
rifs de l'espèce, en vertu de ma délégation. 

Ma circulaire du 1° mars 1864, sur le commerce de Ia 
boucherie, contient des instructions dont je vous prie de 
vouloir bien vous inspirer lorsque vous aurez à fixer à 
nouveau des droits d'abattage. 

Toutefois, si le nouveau tarif vous paraissait devoir 
susciter des réclamations et, surtout, s’il entraînaît une 
aggravation de droits, vous voudriez bien m'en référer 
préalablement à toute décision. 
Mon cher Général, 
Monsieur le Préfet, 
considération très-distinguée. 

Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 
Par ordre : 
Le Général de Division, Sous-Gouverneur, 
Signé : DEsvaux. 


Recevez, l'assurance de ma 


N° 140. — Curres. — Culte israélite. — Par décret 
rendu en Conseil des Ministres, et signé par l'Impéra- 
trice-Régente, en vertu des pouvoirs qui lui sont 
confiés, le 10 mai 1865, M. Moïse Senor a été nommé 
membre et président du Consistoire israélite de Cons- 
tantine (Algérie), en remplacement de M. Stora, démis- 
sionnaire. 


N°41. — Micicrs. — Nominations. — Par arrêté de M. le 
Général commandant la province d'Oran, pris le 11 mai 1865, 
en vertu des pouvoirs qui lui ont été délégués par S. Exe. Je 
Gouverneur Général, ont été nommés dans le corps de milice 
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de la commune de Tlemcen, aux grades ci-après désignés, sa- 
voir : 
INFANTERIE. — 5° compagnie. 


Lieutenant, M. Boirarn, sous-lieutenant, en remplacement 
du sieur Taillardat, démissionnaire. 

Sous-lieutenant, M. BERGÈRE (Ferdinand), milicien, en rem- 
placement de M. Boilard, nommé lieutenant. 


6° compagnie (section de BRÉA). 


Sous-lieutenant : M. Rioux (Jean), sergent-major, en rempla- 
cement du sieur L'Hotte, révoqué. 


N° 149. — COURTIERS DE COMMERCE.— Mutations. — Par arrêlé 
de S. Exc. M. le Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 
23 mai 1865, le sieur Mirabel (Isidore), courtier maritime eten 
marchandises à Mostaganem, a été révoqué de ses fonctions. 


— Par arrêté du même jour, le sieur Payri (Cyprien-Augus- 
tin), courtier maritime et en marchandises à Arzew, a été 
nommé en la même qualité à la résidence de Mostaganem, en 
remplacement du sieur Mirabel, révoqué. 


N° 143. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Par arrêlé 
de S. Exc. M. le Gouverneur Général, en date du 24 mai 1865, 
Si Mohammed bel Hadj Lekhal, cadhi de la 85" circonscription 
judiciaire de la province d'Alger (cercle de Ténès), a été révo- 
qué de ses fonctions. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le i0 juin 1865. 
Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 
LAPAINE. 


ALGER, — IMPRIMERIE ET LITHOGRAPHIE BOUYER. 
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N° 144. — PILOTAGE. — RÈGLEMENT sur le pilolage des ports 
d'Oran et de Mers-el-Kebir. 


pu 23 Mar 1865. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 


Vu le décret du 16 juillet 1852 sur Porganisation du pilo- 
tage ; 

Va les arrêtés des 19 novembre 1852, et 3 juin 1856; 

Vu les avis de la Chambre de commerce d'Oran et de l’admi- 
nistration de la Marine ; 

Vu l'avis du Conseil du Gouvernement ; 

Sur la proposition du Préfet d'Oran et l’avis du Commandant 
de la Marine en Algérie ; 


ARRÊTE : 


ART. 1. — Le nombre des pilotes lamaneurs pour le 
service des ports d'Oran et de Mers-el-Kebir est fixé 
à deux, parmi lesquels le Commandant supérieur de 
la Marine désigne un chef pilote. Il ÿy aura, en outre, un 
aspirant pilote. | 

ART. 2. — Le salaire des pilotes est fixé comme suit : 


Chef pilote ......... 195 fr. par mois. 
Pilote.............. 100 — 
Aspirant pilote....... 80 — 


Chacun d'eux recevra, en outre, une indemnité supplé- 
mentaire de 3 centimes par tonneau pour chaque na- 
vire à voiles, et de 1 centime 1/2 par tonneau poar cha- 
que bâtiment à vapeur qu'il prendra au nord de la 
ligne Est et Ouest du cap Falcon, pour le conduire dans 
le port d'Oran ou de Mers-el-Kebir. 

La Commission administrative instituée par le décret 
du 16 juillet 1852 réglera le salaire des matelots de 
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manœuvre. Ces matelots devront être, autant que possi- 
ble, Français ou indigènes algériens, et pour ces der- 
niers la préférence sera donnée à ceux qui parlent fran- 
çais. 

ART. 3. — Le caïissier chargé de la perception des 
produits du pilotage tiendra un journal-livre de caisse, 
qu sera coté et paraphé par le président du tribunal 
de commerce, et sur lequel il inscrira par ordre de 
date, les recettes et les dépenses du service. Il constatera 
l'entrée et la sortie de tout navire soumis au pilotage, 
son tonnage, le nom du pilote qui l'aura fait entrer dans 
le port, et les droits de ce pilote à l'indemnité supplé- 
mentaire prévue dans l’article 2. 

L'excédant des recettes sur les dépenses sera versé 
chaque mois, au compte de la caisse du pilotage, à la 
caisse d'épargne, au même titre que les fonds prove- 
nant de Sociétés de secours mutuels, ou à la caisse du 
Mont-de-Piété, si ce dernier placement est plus avanta- 
geux. 

Les fonds déposés ne pourront être retirés que par au- 
torisation écrite du président de la Commission adminis- 
trative du pilotage. 

Le compte annuel des produits du pilotage et des dé- 
penses de ce service, présenté à la Commission adminis- 
trative, sera soumis par le Commandant supérieur de la 
Marine à l'approbation du Gouverneur Général. 

ART. 4. — Le chef pilote devant rendre compte de tous 
les événements de mer qui intéressent le pilotage; les pi- 
lotes et aides sont tenus de l'informer des faits qui par- 
viendront à leur connaissance. Le chef pilote sera égale- 
ment chargé, sous sa responsabilité personnelle, de signa- 
ler les fautes et négligences du personnel placé sous ses 
ordres. 

ART. 5. — Les pilotes lamaneurs seront tenus d’avoir 
trois chaloupes bien équipées. ; 

Arr. 6. — Le bateau pilote qui se dirigera sur un na- 
vire pour le piloter, sera tenu de hisser et d'amenér à plu- 
sieurs reprises son pavillon, pendant le jour, et un feu 
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pendant la nuit, pour indiquer audit navire qu'il cherche 
à l’aborder. 

.ART. 7. — Tout capitaine qui arrivera de nuit, devra 
indiquer sa présence dans la baie par le placement d'un 
feu au mât de misaine. 

ART. 8. — Chaque pilote en exercice sera tenu d'avoir 
un carnet paraphé par le président de la Commission ad- 
ministrative, disposé en colonnes de manière à faire ins- 
crire par le capitaine qu'il aura piloté, sa provenance, sa 
nation; le nom et le tonnage du navire, le jour et l'heure 
que le pilote est monté à bord et la position du navire à ce 
moment, au Nord ou au Sud de la ligne Est et Ouest du 
cap Falcon. 

Pour le cas où il ne pourrait monter à bord, la déclara- 
tion en serait faite par.le capitaine sur le livre particulier 
qui lui sera présenté par le pilote. 

ART. 9. — Tout pilote sera tenu de se présenter au 
chef pilote pour lui rendre compte et recevoir ses or- 
dres. 

ART. 10. — Pour les postes d’amarrâge à donner 
aux navires qui entrent dans le port, les pilotes se 
conformeront aux ordres qui leur seront donnés à cet 
égard. 

ART. 11. — Tout pilote, forcé de monter à bord d'un 
navire venant d'uu pays suspect de contagion ou qui aura 
été visité par un navire suspect, interdira de suite toute 
communication jusqu'à ce que l'autorité ait statué. 

Il lui sera payé par le capitaine 6 francs par 24 heures, 
et, en outre, il sera nourri, le tout pendant que le navire 
pe sera pas admis en libre pratique. 

Ant. 12. — Lorsqu'un pilote sera requis par un capi- 
taine de séjourner à bord du navire, il lui sera payé par 
ledit capitaine, 3 fr. par nuit et 3 fr. par jour; il recevra, 
en outre, la ration du bord. 

ART. 13. — out capitaine qui aura à réclamer auprès 
du Directeur du port, relativement au pilotage, devra 
faire son rapport dans les 24 heures de son arrivée, et dans 
les 48 heures s’il est en quarantaine. 
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Ces délais expirés, la réclamation ne sera point admise. 

ART. 14. — Dans le cas où il y aurait lieu de payer la 
conduite d'aller et retour aux pilotes qui auraient été em- 
ployés par les bâtiments de CORMeree elle sera de 2 
francs par myriamètre. 

AT. 15. — Les pilotes auront toujours un grelin dans 
leurs chaloupes pour être prêts à le porter à tous bâtiments 
qui pourraient en avoir besoin. Ces grelins étant à la 
charge des pilotes, il leur sera payé un franc pour chaque 
pavire français ou étranger. 

ART. 16. — Les pilotes lamaneurs ne monteront à 
bord des bâtiments de l'Etat que lorsqu'ils y seront appe- 
lés et que la Direction du port de Mers-l-Kebir ne pourra 
piloter ces bâtiments. 

ART. 17. — Le Commandant supérieur de la Marine en 
Algérie et le Préfet du département d'Oran sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 


Alger, le 23 mai 1865. 
Mel pe Mac-MaAHonN, puc DE MAGENTA. 


N° 145. — EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE SUR LA PROPRIÉTÉ 
DANS LES TRIBUS. — Ouverture aux budgets supplémentaires 
des centimes additionnels d'un crédit de 500 fr. par cercle, 
pour les frais de bornage dans les tribus. 


À MESSIEURS LES GÉNÉRAUX COMMANDANT LES PROVINCES, 


D Alger, le 27 mai 1865. 


Mon CHER GÉNÉRAL, 


Mes instructions du 1°’ mars dernier disposent que les 
frais de bornage des tribus soumises aux opérations du 
sénatus-consulte seront avancés par les budgets des cen- 
times additionnels. 
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J'autorise, en conséquence, l'inscription aux budgets 
supplémentaires des centimes addilionnels qui doivent 
m'être prochainement adressés, d'un crédit que je fixe à 
500 fr. par cercle. ‘ 

Cette somme sera portée en dépense sous la rubrique : 
Avances pour frais de bornage dans les tribus désignées 
à l'application du sénatus-consulte, et en recette, sous 
le titre : Remboursement des avances faites pour frais de 
bornage. | 


Recevez, etc. 
Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie. 
Par son ordre : 
Le Général de division, Sous-Gouverneur, 
Signé : DESvaux. 


N° 146. — INSTRUCTIONS pour l'exécution du décret du 22 
avril 1865, sur la mise en adjudication de l'exploitation des 
lacs salés. 


À MESSIEURS LES GÉNÉRAUX COMMANDANT LES PROVINCES. 
À MESSIEURS LES PRÉFETS DES DÉPARTEMENTS. 


Alger, le 2 juin 4865. 


Mon CHER GÉNÉRAL, 
MonsiEUR LE PRÉFET, s 


Un décret impérial du 22 avril 1865, promuigué au 
Bulletin officiel du Gouvernement géneral (n 146), a déter- 
miné, en exécution de l’article 3 de la loi du 16 juin 1851 
sur la propriété, les formes et les conditions suivant les- 
quelles seront affermées à l'avenir l'exploitation et la 
jouissance des lacs salés qui font partie du Domaine pu- 
blic en Algérie. 

Ainsi que vous avez dû le remarquer, ce décret n'ad- 
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met pas d'autre principe que celui de la mise en adjudi- 
cation publique, aux enchères, qu'il pose d'une manière 
absolue et exclusive. 

Les baux sont autorisés par décret impérial délibéré 
en Couseil d'Etat, ou par arrêté du Gouverneur Général, 
selon que leur durée dépasse dix-huit années, ou qu’elle 
n'excède pas ce laps de temps. 

La mise à prix et les conditions de l'affermage sont 
réglées par un cahier des charges spécial pour chaque 
exploitation, et qui est approuvé par l'acte d'autorisation 
auquel il est annexé. 

L'adj idication, qui est faite dans les formes adminis- 

tratives, n’est définitive qu'après avoir été approuvée par 
le Gouverneur Général. 
Mon cher (Général, 
Mousieur le Préfet, 
moment sera venu de mettre en adjudication publique 
l'exploitation d’un lac salé, vous chargerez le Directeur 
des Domaines et l'Iugénieur en chef des Mines de redi- 
ger de concert un projet. de bail et de cahier de charges, 
que vous me transmettrez avec les rapports et autres 
pièces à l'appui, en y joignant vos observations, afin qu'il 
soit statué ce qu’il appartiendra en vertu de l'article 2 
du décret du 22 avril. 

Si l'adjudivation est autorisée, il y sera procédé con- 
formément à ce qui est prescrit par l'article 4. Les avis 
qui seront publiés à ce sujet devront contenir la traduc- 
tion arabe en regard du texte français. 

Dès que l'adjudication aura eu lieu, il en sera rendu 
compte au Gouverneur Général, qui examipera s’il doit y 
donner l'approbation exigée par l'article 7, pour qu'elle 
devienne définitive. 


En conséquence, lorsque le 


Mon cher Général, 
Monsieur le Préfet, 
16 juin 1851 a maintenu (article 9) les droits de pro- 
priété, d'usufruit ou d'usage légalement acquis anté- 
rieurement à sa promulgation. IL importe, par consé- 
quent, de rechercher avec soin les droits de cetle nature 


Comme vous le savez, la loi du 
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qui pourraient exister, afin de leur assurer autant que 
possible une lég'time satisfaction. 

Il y a un autre point essentiel sur lequel je crois de- 
voir appeler également votre attention. 

Par l'art. 6 du décret du 22 avril, défense est faite à 
tout adjudicataire de la jouissance et de l'exploitation 
d'un lac salé de réunir son bail à d’autres baux de même 
nature, par ass iciation ou acquisition, ou de toute autre 
manière, sans que la réunion soit autorisée, suivant le 
cas, par uu décret impérial, ou par un arrêté du Gouver- 
neur Général. 

Cette clause, empruntée à la législation des Mines, a 
pour but, comme il est facile de le voir, de prévenir des 
tentatives de monopole qui pourraient être préjudiciables 
aux intérêts des consommateurs : il convient de veiller à 
ce qu'elle ne soit pas éludée. 

Je me réfère, du reste, aux dispositions du décret du 
22 avril, dont je vous invite à assurer l'exécution en ce 
qui vous concerne. | 


Recevez, etc. 
Le Maréchal de France, 


Gouverneur Général de l'Algérie. 
Par son ordre : 
Le Général de division, Sous-Gouverneur, 
Signé : DESVAUX. 


N° 147. — PRESSE PÉRIODIQUE. — ARRÊTÉ qui annule les aver- 
tissements antérieurs donnés aux feuilles périodiques de 
l'Algérie. 


pu 12 JuIN 1865. 


— 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 


Vu le décret impérial du 14 mars 1855 ; 
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Vu le décret organique du 17 février 1852 et la loi modi- 
ficative du 2 juillet 1861 ; 


Vu le décret impérial du 8 juin 1865; 
Vu l'arrêté de notre prédécesseur, en date du 15 mars 1864, 


ARRÊTE : 


ART. {*. — Les avertissements donnés depuis l'arrêté 
sus-visé du 15 mars 1864 jusqu'à ce jour, aux feuilles 
périodiques de l'Algérie, sont considérés comme nuls 
et non avenus. 

ART. 2. — MM. les Généraux commandant les pro- 
vinces sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 12 juin 
1865. 


Le Maréchal de France, 


Gouverneur Général de l'Algérie, 
Mal pe Mac-MaAHoN, puc DE MAGENTA. 


N° 148. — ENREGISTREMENT ET DOMAINE. — Délégation au Gé- 
inéral commandant la province du soin de fixer le jour des 
adjudications d'immeubles domaniaux. 


À MESSIEURS LES GÉNÉRAUX COMMANDANT LES PROVINCES. 


Alger, le 19 juin 1863. 
Mon CHER GÉNÉRAL, 


| Dans le but de compléter le sens du paragraphe 7 de 
‘article 3 de mon arrêté en date du 20 mars dernier, 
portant délégation de pouvoirs, j'ai l'honneur de vous 
‘faire connaître que je vous autorise à fixer les jours aux- 

| quels doivent avoir lieu les adjudications des immeubles 
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domauiaux dont j'aurai, préalablement, autorisé Ja 
vente. | 

Veuillez bien porter cette décision à la connaissance de 
M. le Préfet du département. 


Recevez, etc. 


Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 
Signé : Mai DE Mac-MAHON. 


N° 149. — Mines. — Autorisations de recherches. — Par arrôté 
du 24 mai 1865, S. Exé. le Gouverneur Général a autorisé 
MM. Chevalier et Carrié : 1° à exécuter des recherches de mi- 
nerais de fer à Bouïnan, territoire des Beni-Misserah, subdivi- 
sion d’Aumale (province d'Alger); 2° à disposer des produits de 
leurs travaux d'exploration. 


N° 150. — MiLices. — Nominations. — ABouxir. — M. le Gé- 
néral commandant la province d'Oran, agissant par délégation 
de S. Exc. le Gouverneur Général de l'Algérie, a, par arrêté du 
30 mai 1865, nommé : 

M. Wahl (Jean), au grade de soue-lieutenant dans le corps de 
milice d'Aboukir (section de Blad Touaria), en remplacement du 
sieur Cuny, démissionnaire. 


N°151. — M. le Général commandant la province d'Algar, 
agissant par délégation de S. Exc. le Gouverneur Général de 
l'Algérie, a, par arrêté du 9 juin 1865, nommé dans le corps de 
milice d'Alger : 

Lieutenant : M. Ou (Frédéric). 

Sous-lieutenant : M. Paolaggi (Auguste). 


N° 152. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Muia- 
tions. — Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Général, en date 
du 2 juia 1865, Si Abd el Kader ben Zouaoui, adel.de Ja 62° cir- 
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conscription judiciaire de la province d'Alger (cercle de Mi- 
liana), a été révoqué de ses fonctions. 

N°153. — Per arrêlé de S. Exec. le Gouverneur Général de 
l'Algérie, en date du 3 juin 1865, vnt été nommés : 

Cadhi de la 24° circonscription judiciaire de la province d'Al- 
ger (cercle d'Aumale), Si Ahmed ben el Hadj Mohammed, ancien 
élève de la médersa d'Alger, ancien magistrat musulman, en 
remplacement de Si Yaya ben Rabah, révoqué ; 

Adel de la 2l° circonscription judiciaire (cercle d'Aumale), 
Bou Guerra ben Mohammed, en remplacement de Si Mohammed 
ben Ali, révoqué. 

N° 154. — Par arrêté de S. Exc. le Maréchal Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, en date du 12 juin 1865, ont été nommés : 


Cadhi de la 3° circonscription judiciaire de la province 
d'Alger (district de Dellys), Si el Hadj Mohammed ben Zeghrou- 
da, actuellement cadhi de la 6° circonscription judiciaire de 
la province de Constantine (arrondissement de Philippeville) ; 

Cadhi de la 6° circonscription judiciaire de Constantine, Si 
Mohamed ben el Hadj, actuellement cadhi de la 3° circonscrip- 
tion de la province d'Alger, en remplacement de Si El Hadj 
Mohamed ben Zeghrouda. 


N° 155. — Par arrêté de S. Exc. le Maréchal Gouverneur Gé- 
néral de l’Algérie, en date du 13 juin : 


Si Mahmed ben el Merseli, bach-adel de la 25° circonscrip- 
tion judiciaire de la province d'Alger (cercle d'Aumale), a été 
révoqué de ses fonctions. 

N° 156. — Par arrêlé du même jour, ont été nommés pour 
la province d'Alger : 


Bach-adel de la 25° circonscription judiciaire (cercle d'Au- 
male), Si Ahmed ben Amar, ancien élève de la médersa 
d'Alger, en remplacement de Si Mahmed ben El Merseli, ré- 
voqué ; 

Adel de la 29° circonseription judiciaire (cercle d'Aumale), 
Mohamed ben el Arbi, taleb, en remplacement de Si Mohamed 
ben Rabia, décédé. 


N° 157. — CHAMBRES CONSULTATIVES D'AGRICULTŒURE. — Renou- 
vellement. — Par arrêté en date du 7 juin 1865, Monsieur le 


— 336 — 


Général de division commandant la province d'Alger, agissant 
par délégation de S. Exc. M. le Maréchal Gouverueur Général 
de l'Algérie, a nommé membres de la Chambre consultativé 
d'agriculture de la province AGE pendant les sessions 1865, 
1866 et 1867 : 


MM. Arnould, propriétaire à Birkadem. 
De Belleroche, id. à El-Biar. 
Bourlier, id. à l’Alma. 
Bœnsch, id. à Kouba. 
Barny, conseiller à la Cour.impériale, propr. à Boufarik. 
Bordet (Xavier), propriétaire à Birkadem. 
Brauthome, id. à Marengo. 
Borély-Lasapie, id. à Boufarik. 
Cordier, id. à la Rassauta. 
Colson, id. à Zéralda. 
Chrétien, id. à Birtouta. 
Ferouillat, id. à Blida. 
Genella, id. à Rovigo. 
Gimbert, id. à la Maison-Carrée. 
Ilassein ould Kaïd Abmet, propriétaire à Blida. 
Jagers-Schmidt, id. à Oued-el-Alteug. 
Lescot, vétérinaire principal, propriétaire à la Maison- 
Blanche. 
Morin, propriétaire à El-Biar. 
Paysan, id. à Sidi-Moussa. 
Peyront, id. à l'Arba. 
Pied-Noir, id. à Miliana. 
Pelletier, id. à Beni-Mered. 
Reverchon, id. à Birkadem. 
De Rubod, id. à Joinville. 
Schonen (baron de), id. à l'Alma. 
Teule, id. à Soumah. 
Trottier, id. au Fondouk. 
Vallier, id. à Alger. 
Vargues, id. à Boufarik. 
Vialar (baron de), id. à Rivet. 


N° 158.— Par un autre arrêté de M. le Général, en date du 
même jour, le bureau de la Chambre consultative d'agriculture 
de la province d'Alger” a été composé ainsi qu'il suit, savoir : 

MM. Le baron de Vialar, président. 

Borély-Lasapie, vice-président. 
Vallier, secrétaire. 
Bourlier, vice-secrétaire. 
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N° 159. — Par arrêlé en date du même jour, M. le Préfet du : 
département d'Alger a décidé que la session ordinaire de ladite 
Chambre pour l’année 1865 se tiendra du 12 juin courant su 
18 du même mois inclusivement. 


N° 160. — Pozice. — Personnel. — Par. arrêlé -de S. Exc. 
M. le Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 10 
juin 1865, M. Magoulès, commissaire de police en France, 
a été nommé commissaire de police de l' classe à Alger, en 


remplacement de M. Louvet, appelé aux mêmes fonctions en 
France. 


N° 161. — CHAMBRES DK COMMERCE. — Renouvellement par- 
tiel. — Par arrêté de S. Exc. le Maréchal Gouverneur Général 
de l'Algérie, en date du 14 juin 1865, sur le vu du procès- 
verbal de l'élection à laquelle il a été procédé :à Bône, le 22 
mai dernier, pour la nomination de cinq membres de la Cham- 
bre de Commerce de cette ville, en remplacement d’un nom- 
bre égal de membres sortants ou démissionnaires, 


Ont été nommés membres de la Chambre de Commerce de 
Bône : 


Pour six ans, en remplacement des mem- 


MM. Dubourg, 
Bronde, bres formant le tiers sortant. 
Taïb, 
Mouren, (| Pour quatre ans, en remplacement de deux 
Fabre, membres démissionnaires. 
N° 162. — Mycices. — Nominations. — AumaLe. — M. Île 


Général commandant la province d'Alger, agissant par délé- 
gation de S. Exc. le Gouverneur Général de l'Algérie, a, par 
arrêté du 15-juin 1865, nommé dans le corps de milice de la 
commune d'Aumale, aux grades ci-après : 


‘Capitaine de la 2* compagnie, M. RABEL (Stanislas). 
Lieutenant de la 1" compagnie, M. RouvVASEN (Laurent). 
Sous-lieutenant de la 1" compagnie, M. CHADIVAL (Joseph). 
Sous-lieutenant de la 2° compagnie, M. SURBIN. 


eee 
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N°163. — Micices. — Nominalions. — SAINT-CLOUD. — Par 
arrêté de M. le Général commandant la province d'Oran, agis- 
sant par délégation de S. Exec. le Gouverneur Général de l'AI- 
gérie, en date du 24 juin dernier : 


M. Device (Charles-Louis) a été nommé au grade de lieute- 
nant dans la milice de Kléber, ahnexe de Saint-Cloud, en rem- 
placement du sieur Voinson, démissionnaire. 


N°164. — Pouice. — Personnel. — Mutations. — Par arrêté 
de S. Exec. le Maréchal, Gouverneur Général, en date du 27 juin 
1865, M. BruneT (Gaspard- Louis), commissaire central de police 
à Strasbourg, a été nommé aux mêmes fonctions à Alger, en 
remplacement de M. Anglade, appelé à d’autres fonctions. 


N°.165. — TRIBUNAUX MUSULMANS.— Personnel. Mutations.— 
Par arrêté de S. Exc. le Maréchal de Francé, Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, en date du 30 juin 1865, ont été noinmés : 


Pour la province d'Alger : 


Cadhi de la 36° circonscriprion judiciaire (cercle de Médéa, 
Si Ahmed ben Abdi, ancien élève de la médersa d'Alger, en 
remplacement de Si Mohammed ben Khouchz, décédé ; 

Cadhi de la 85° circonscription judiciaire (cercle de Ténès), 
Si Djilali ben el Cadhi, ancien élève de la médersa d'Alger, en 
remplacement de Si Mohammed bel Hadj Éekal, révoqué; 

Adel de la 62° circonscription judiciaire (cercle de Miliana), 
Si Mohammed ben Snoussi, ancien élève de la médersa d'Alger, 
en remplacement de Si Abd el Kader ben Zouaoui, révoqué. 


N° 166.— Par arrêté de S. Exec. le Maréchal de France, Gou- 
verneur Général de l'Algérie, en date du 1‘ juillet 1865, ont été 
révoqués de leurs fonctions : 


Dans la province d'Oran : 


Si Amar ben Khelil, cadhi de la 48* ‘circonscription judiciaire 
(cercle de Mascara) ; 

Si Abd el Kader ben Toumi, cadhi de la 50° circonscription 
judiciaire (cercle de Mascara) ; 

Siel Hadj el Bachir Len Khalil, cadhi de la 52° circonscription 
judiciaire (cercle de Mascara); 
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Si Abd el Kader ben Khaled, cadhi de la 53° circonscription 
judiciaire (cercle de Tiaret) ; 

Si Mustapha ben Khaled, cadhi de la 56° circonscription judi- 
ciaire (cercle de Tiaret) ; 

Si Ben Fathma ben Yacoub, adel de la 49° circonscription 
judiciaire (cercle de Mascara) ; 

Si M'hbamed ben Mazouz, adel de la 55° circonscription judi- 
ciaire (cercle de Tiaret). 


N° 167. — Par arrêté on date du même jour, ont été nommés : 


Dans la province d'Oran : 


Cadhi de la 36° circonscripiion judiciaire (cercle de Mascara), 
Si Daho ben el Habid, actuellement bach-adel de la même cir- 
conscriptlion, en remplacement de Si Daho bel Bedoui, appelé 
à d'autres fonctions ; 

Cadhi de la 48° circonscription judiciaire (cercle de Mascara), 
Si Mohammed ben el Atthar, actuellement bach-adel de la 
même circonscription, en remplacement de Si Amar ben Khe- 
lil, révoqué ; 

Cadhi de la 49 circonscription judiciaire (cercle de Mas- 
cara), Si Ahmed ben el Gharbi, taleb, en remplacement de Si 
Yahïa ben Ali, qui passe à la 52° circonseription ; 

Cadhi de la 50° circonscription judiciaire (cercle de Mascara), 
Si Mohammed ben Kaddour, taleb, en remplacement de Si Abd 
el Kader ben Toumi, révoqué ;. 

Cadhi de la 52° circonseriplion judiciaire (cercle de Mascara), 
Si Yahia ben Ali, actuellement cadhi de la 49°. circonscription 
judiciaire, en remplacement de Si El Hadj El Bachir ben Khe- 
lil, révoqué ; 

_ Cadhi de la 53° circonscription judiciaire (cercle de Tiaret), 
Si Mäamar ben Sadhat, actuellement bach-adel de .la 50" cir- 
conscription, en remplacement de Si Abd el Kader ben Khaled, 
révoqué ; 

Cadhi de la 56° circonscription judiciaire (cerele de Tiaret}, 
Si Belkassem ben Abderrabman, actuellement adel de la 53° cir- 
conscription, en remplacement de Si Mustapha ben Khaled, ré- 
voqué; 

Éacb-sdel de la 36° circonscription judiciaire (cercle de Mas- 
cara), Si Mohammed ben Abderrahæan, taleb, en remplacement 
de Si Daho ben El Habib, nommé cadhi de la même circons- 
cription ; 

Bach-adel de la 48 circonscription judiciaire (cercle de Mas- 
cars), Si Abd el Kader ben Djelloul,. taleb, en remplacement 
de Mohammed ben El Athar, nommé cadhi ; 
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Bach-adel de la 56° circonscription judiciaire (cercle de Tia- 
ret}, Si Ahmed ben El Mokhtar, actuellement adel de la même 
circonscription, en remplacement de Si Mâamar ben Sadhat, 
nommé cadhi ; ‘ 

Adel de la 49° circonscription judiciaire (cercle de Mascara), 
Si Mohammed ben El Habib, en remplacement de Si ben Fathma 
ben Yacoub, révoqué ; 

Adel de la 53° circonscription judiciaire (cercle de Tiaret), 
Si Saïd ould Mohamed, taleb, en remplacement de Si Belkassem 
ben Abderrahman, nommé cadhi; 

_ Adel de la. 54° circonscription judiciaire (cercle de Tiarel), 
Si Bou Chakor ben Feghoul, taleb, en remplacement de Si Ah- 
med ben Saharoui, démissionnaire ; 

Adel de la 55° circonscription judiciaire (cercle de Tiaret), 
Si Zin ben Abbadi, taleb, en remplacement de Si M'hamed ben 
Mazouz, révoqué ; 

Adel de la 56° circonscriplion judiciaire (cercle de Tiaret), 
Si Mohammed ben Kaddour, taleb, en remplacement de Si Ab- 
med ben el Mokhtar, nommé bach-adel. 


N° 168, — POLICE MUNICIPALE. — Personnel. — Par arrêté de 
M. le Général de division Sous-Gouverneur (le Gouverneur Gé- 
néral absent), en date du 6 juillet 1865, M. BaGarp (Alphonse), 
commissaire de police de l'° classe à Mostaganem, a été nommé 
aux mêmes fonctions à Oran, en remplacement de M. Lenud, 
démissionnaire, et chargé de la centralisation du service. 


CERTIFIÉ CONFORKME : 


Alger, le 6 août 1865. 


Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 


LAPAINE. 


ALGER, == IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N° 169. — RÉGIME FORESTIER. — Affermage aw sieur Per- 
rot de Chamarel de l'exploitation des produits résineux de la 

. forêt domaniale des Ouled-Anteur (subdivision de Médéah, pre- 
vince d'Alger). 


DU 23 JUIN 1865. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 4 


Vu la demande formée par M. Perrot de Chamarel (Pierre), à 
l'effet d’être substitué à MM. Col fils et Compagnie pour la con- 
cession de l'exploitation de la résine et des bois dans la forêt 
des Ouled-Anteur, cercle de Roghar, subdivision de Médéah, 
province d'Alger ; 

Vu l’article 10 du décret du 10 décembre 1860; 

Vu le cahier des charges destiné à régler cette exploitation; 

Vu l’avis du Conseil du Gouvernement, 


ARRÊTE : 


ART. 1°. — Est affermée à M. Perrot de Chamarel 
(Pierre-Damas-Amédée), docteur médecin, demeurant à 
Alger, pour 18 années remontant au 9 mars 1863, l'ex- 
ploitation au point de vue de l'extraction des produits rési- 
neux, de la forêt domaniale des Ouled-Anteur, située 
dans le cercle de Boghar (subdivision de Médéah), dont 
le peuplement en pins, presque entièrement composé de 
pins d'Alep, embrasse une superficie d'environ 11,293 
hectares 16 ares. 

Art. 2. — Ladite exploitation aura lieu conformément 
aux clauses et conditions du cahier des charges ci-an- 
nexé. | 

ART, 3. — Le Général commandant la province d'Al- 
ger est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
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inséré au Bulletin officiel du Gouvernement général de 
l’Algérie. 


Fait à Alger, le 23 juin 1865. 


Signé : Mel DE Mac-MaHoN. 


N° 170. — RÉGIME FORÊÉSTIER.— A/ffermage au sieur L. Lesca de 
l'exploitation des produits résineux dans les forêts d'Ain-Le- 
lou, Bou-Yelfenne et Sidi-Drys (subdivision d'Orléansville, pro- 
vince d'Alger). 


DU 26 JUIN 1865. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’AI- 
gérie, 


Vu la demande formée par M. de la Plaigne, mandataire de 
M. Léon Lesca, à l'effet d'obtenir la concession de l'exploitation 
de la résine. dans la forêt -d’Ain-Lelou, Bou-Yelfenne et Sidi- 
Drys (subdivision d'Orléansville, province d'Alger) ; 

Vu l’art. 10 du décret du 10 décembre 1860; 

Vu le cahier des charges destiné à régler l'exploitation desdi- 
tes forêls; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement, 


ARRÊTE : 


ART. 1°. — Est affermée pour 18 années, remontant 
au 18 avril 1863, à NF. Léon Lesca, propriétaire à Al- 
ger, l'exploitation, au point de vue de l'extraction des 
produits résineux, des forêts d'Ain-Lelou, Bou-Yelfenne 
et Sidi-Drys, situées sur le territoire inilitaire de la sub- 
division d'Orléansville, dont le peuplement en pins, 
presque entièrement composé de pins d'Alep, embrasse 
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unc superficie totale d'environ 4,269 hectares 34 ares, 
telle qu’elle est délimitée au plan annexé au présent ar- 
rêté, et qui se subdivise ainsi qu'il suit : 


Forêt d'Aïn-Lelou..... 1,607 71 
— deBou-Yelfenne. 1,731 94 
— deSidi-Drys.... 929 69 


Total égal .... 4,269 34 

AnT. 2. — [Ladite exploitation aura lieu conformé- 
ment aux clauses et conditions du cahier des charges ci- 
annexé. 

ART. 3.— Le Général commandant la province d'Alger 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
inséré au Bulletin officiel du Gouvernement général de 
l'Algérie. 

Fait à Alger, le 26 juin 1865. 

Signé : Mel pe Mac-Manow. 


N° 171. — ADMINISTRATION CENTRALE. — Intérims. — ARRÊTÉ 
qui désigne M. Majorel pour suppléer M. le Secrétaire général 
du Gouvernement. 


DU- 4 JUILLET 1865. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie , 


Vu l'article 4 du décret impérial du 15 octobre 1864, ainsi 
conçu : 

« ART. 4. — En cas d'absence ou d’empêéchement du Secré- 
« taire général, le Gouverneur Général désigne pour le sup- 
« pléer un Conseiller de Gouvernement. » 

Considérant que M. LAPAINE, Secrétaire général du Gouver- 
nement, est appelé à Paris pour les besoins du service, 
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ART. UNIQUE. — M. MayoreL (Napoléon), Conseiller 
de Gouvernement, est désigné pour remplir les fonctions 
du Secrétaire général, en l'absence du titulaire. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 4 juil- 
let 1865. 
Signé : M®l px MAc-MaHoN. 


, 


N° 172. — PoRTS DE COMMERCE. — Pilotage, — DÉCRET portant 
fixation des droits de pilotage pour les ports d'Oran ef de 
Mers-el-Kebir. 


DU 12 JUILLET 1865, 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Francais, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu le décret du 16 juillet 1852, portant organisation du ser 
vice des pilotes-lamaneurs en Algérie ; 

Vu l'ordonnance du 10 août 1841, qui réduit de moitié les 
droits de pilotage à percevoir sur les bâtiments à vapeur; 

Vules avis de la Chambre de commerce d'Oran et de l'ad- 
ministration de la Marine, sur les droits de pilotage à élablir 
dans les ports d'Oran et de Mers-el-Kebir ; 

Vu l'avis du Conseil du Gouvernement : 

Sur le rapport de notre Ministre secrélaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre, d'après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le tarif des droits de pilotage à per- 
cevoir dans les ports d'Oran et de Mers-el-Kebir, sur 
les bâtiments de commerce et navires de guerre fran- 
çais et étrangers, est fixé ainsi qu'il suit: 
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Bâtiments de commerce, 


A l'entrée. — Pour tout bâtiment pris au nord de la 
ligne est et ouest du cap Falcon, 13 centimes par ton- 
neau. 

Pour tout bâtiment pris au sud de cette mème ligne, 
11 centimes. 

A la sortie. — Cinq centimes par tonneau. 

De Mers-el-Kebir à Oran ou d'Oran à Mers-el-Kebir, 
cinq centimes par tonneau. 


Bâtiments de guerre. 


À l'entrée et à la sortie : 


Vaisseaux à voiles de tout rang, GO francs, 
Frégates à voiles, id. 50 id, 
Corvettes de guerre ou de charge à 

3 mâts, de tout rang, 40 id. 
Bâtiments de rang inférieur, 25 id. 


AnT. 2, — Les bâtiments à vapeur ne paieront que la 
moitié des droits de pilotage, lorsqu'ils navigueront à 
la vapeur ; lorsqu'ils navigueront À la voile, ils devront 
payer les droits dans leur intégralité. 

Les bâtiments étrangers paieront provisoirement les 
mêmes droits que les bâtiments français. 

Tout bâtiment qui, après avoir mouillé en rade, entrera 
dans le port, paiera le demi-droit d'entrée. 

Les caboteurs immatriculés dans les divers ports de 
l'Algérie, sont exempts de tous droits. 

Ar. 3.— Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 12 juillet 1865. | 

Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 


de la Guerre, 
Sigué : RANDON. 
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N° 173. — RÉGIME DES PRISONS. — Évadés. — DÉCRET portant 
fixation du taux de la gralification accordée pour la capture 
- des condamnés à l'emprisonnement simple de plus d'un an. 


DU {2 -JUILLET 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu l'arrêté du Gouvernement, en date du 18 ventuse an XII, 
déterminant les gratifications qui doivent être accordées pour la 
reprise des condamnés évadés ; 

Vu la circulaire du Gouverneur Général de l'Algérie, en date 
du 21 septembre 1863, pour l'exécution en Algérie des disposi- 
tions de l'arrêté sus-visé ; 

Considérant que les gratifications déterminées par ledit arrêté 
ne sont accordées que pour la reprise des criminels condamnés 
aux travaux forcés ou à la réclusion : 

Considérant qu’en raison de la situation particulière de lAl- 
gérie et de l’emploi qui y est fait des condamnés correctionnels 
sur des chantiers extérieurs où les évasions peuvent devenir 
fréquentes, il y a lieu d’allouer une prime fixe pour la capture 
des détenus de celte catégorie qui se trouveraient en élat d’éva- 
sion ; | 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et d'après les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l’Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1% — En cas de reprise d'un détenu condamné à 
un emprisonnement simple de plus d’un an, et qui se scra 
évadé d'un des établissements pénitentiaires de l'Algérie, 
il sera alloué, en gratification à tout individu qui aura ar- 
rêté et amené ce condamné, une somme de cinquante 
francs. 

AnT. 2. — ‘l'oute personne prétendant à cette gratifica- 
tion devra faire établir son droit par un procès-verbal 
émané de l'autorité locale et constatant l'arrestation, 
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l'interrogatoire et la détention du condamné. Sur le vu 
de ce procès-verbal, le Préfet du département fera payer 
immédiatement la gratification à l’ayant-droit. 

ART. 3. — Lorsqu'un détenu repris sera reconduit 
directement à la prison d’où il s'est évadé, le greffier 
comptable de l'établissement pourra être autorisé par le 
Directeur à payer sur sa caisse le montant de la gratifica- 
tion allouée au capteur, sauf régularisation ultérieure par 
l'autorité préfectorale. 

ART. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des 
Lois, 


Fait à Paris, le 12 juillet 1865. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département de 
la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 174. — Impôrs ARABES. — ARRÊTÉ portant fivation des tarifs 
de conversion en argent de l'impôt achour, dans les provinces 
d'Alger et d'Oran, pour l'année 1865. 


pu 13 JUILLET 1865. 


AU NOM DÉ L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’AI- 
gérie, absent, 


Le Général de division, Sous-Gouverneur, 
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ARRÊTE : 


Anr. 1%. — Les tarifs de conversion en argent de 
l'impôt achour sont fixés ainsi qu’il suit, pour l'année 
1865, dans les provinces d'Alger et d'Oran : 


Prov. d'Alger Prov. d'Oran 
Par quintal métrique de blé..... 17! 50 18! 00 
Par quintal métrique d'orge..... 8! 00 9 09 


ART. 2.— Les Généraux commandant les provinces 
d'Alger et d'Oran sont chargés de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 


Fait à Alger, le 13 juillet 1865. 
Signé : DESVAUX. 


N° 175. — Impôts ARABES. — ARRÊTÉ au sujet de la perception 
des impôts hokor et achour, dans la province de Constantine, 
en 1865. 


pu 13 JUILLET 1865. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 
Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'AI- 
gérie, absent, 


Le Général de division, Sous-Gouverneur, 
ARRÊTE : 


AnT. 1%. — Les impôts arabes hokor et ackour conti- 
nueront à être perçus en 1865, dans les territoires civils 
et militaires de la province de Constantine, en vertu des 
titres actuellement existants et d'après les mêmes tarifs, 

ART. 2. — Le Général commandant la province de 
Constantine est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 13 juillet 1865. 
Signé : DESVAUX. 


EEE 
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CONSTITUTION DE LA PROPRIÉTÉ ARABE, — Abandon de. lerres 
azel à la tribu des Ameur-Cheraga, dans la province de Cans- 
tantine. 


— 


N° 176. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


— 


Paris, le 14 juillet 1865. 
SRE, 


Par un décret du 12 août (863, Votre Majesté a dési- 
gné la tribu des Ameur-Cheraga, dont le territoire est 
compris dans le cercle de Constantine, pour être sou- 
mise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 
et 2 de l'article 2 du sénatus-consulte du 22 avril 1863. 

Les Ameur-Chéraga présentent une situation particu- 
lière, qui a imposé à la Commission administrative char- 
gée de ces opérations une marche toute nouvelle. Cette 
population, par suite de faits qui se sont produits sous le 
gouvernement turc, occupe, outre son territoire arch, 
une portion considérable de terres azel. La partie arch 
est notoirement insuffisante pour les besoins constatés, 
de sorte que la Commission s’est naturellement trouvée 
amenée à rechercher, à côté de la terre arch, les terrains 
domaniaux qu'il convenait d'attribuer aux indigènes pour 
leur constituer un territoire proportionné à leurs be- 
soins. 

Le caïdat dit des Ameur-Cheraga comprend une su- 
perficie de 31,740 hect. se subdivisant ainsi : 


1° Territoire arch, 10.182 h. 
2° Azels, 21.558 


Ces 31,740 hectares sont répartis en 38 parcelles, 
dont 11 constituent la partie arch et 27 sont doma- 
niales. La population des Ameur-Cheraga est de 8,586 
âmes ; elle occupe, à peu près sans mélange, la super- 
ficie arch, et rayonne de là sur tous les azels environ- 
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nants, où elle se trouve mélée à des étrangers dans une 
proportion plus ou moins considérable. 

Une éteridue de 10,182 hect. ne saurait évidemment 
suffire à 8,586 individus ayant bœufs, moutons, chevaux 
et mulets, et cela sans aucun terrain communal; il était 
donc impossible d'installer les Ameur-Cheraga sur leur 
territoire arch. 

Une étude consciencieuse des besoins de cette popu- 
lation a démontré à la Commission qu'il était indispen- 
sable d'abandonner une superficie de 5,977 h. 90 a. 
de terres azel qui, réunis aux 10,182 h. de terre arch, 
constitueraient une superficie de 16,159 h. 90 a., soit 
un peu moins de deux hectares par individu. Le surplus 
des azels occupés par la tribu demeureraient, bien en- 
tendu, propriété définitive de l'Etat. 

Cette proposition me paraît mativée ; mais aux termes 
des instructions générales du 11 juin 1863, elle doit 
être d’abord sanctionnée par une décision spéciale de 
Votre Majesté, qui autorise en même temps à procéder 
sur ces terres azel aux opérations prescrites par le sé- 
natus-consulte. | 

C'est alors seulement que la Commission administra- 
tive pourra mettre la dernière main à son travail, et que 
les décrets de délimitation et de répartition seront sou- 
mis à la sanction de l'Empereur. 

En conséquence, j'ai l'honneur de vous prier, Sire, 
d'après les propositions du Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, le Conseil de Gouvernement entendu, de vouloir 
bien signer le décret ci-joint, qui prescrit l'abandon à la 
population des Amear-Cheraga d'une surface domaniale 
de 5,977 hectares 90 ares, et l'application immédiate 
du sénatus-consulte sur l’ensemble des 10,182 hect. de 
terres arch et des 5,977 hect. 90 ares de terres doma- 
niales ainsi réunies au territoire de la tribu. 


Je suis avec respect, etc. 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Elat 
uu département de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
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N° 177. — DÉCRET. 


DU {4 JUILLET 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans le territoire occupé par 
les Arabes :- 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863, en ce qui 
touche l’application du sénatus-consulte dans les territoires azel; 

Vu le décret du 12 août 1863, qui désigne le territoire des 
Ameur-Cheraga pour être soumis aux opérations du sénatus- 
consulte ; 

Vu te dossier de la commission administrative et les plans à 
l'appui ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 


AYONS DÉCRÉTÉ ET. DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. {* — Il est fait abandon à la tribu des Ameur- 
Cheraga, province de Constantine, dont le territoire arch 
est notoirement insuffisant, d'une superficie de 5,977 
hect. 90 a. de terres azel, désignées ainsi qu'il suit au plan 
d'ensemble au 40,000° du kaïdat des Ameur-Cheraga : 


N° 15 — Bechpchia ..... 818 h. 20 a. 
16 — Aïn el Hadjar.…. 498 25 
2{ — Ameurel Tlet.. 1.236 80 
25 — Blad-Stitira.... 719 55 
26 — Ouled el Bey... 148 95 
27 — Aïn el Mers.... 270 70 
et une partie du n° 22 (Ou- 
led-Gouam)........... 2.285 45 


ART. 2.— Il sera procédé dans le plus bref délai, 
sur ce territoire, aux opérations prescrites par les S$$ 1 
et 2 de l'art. 2 du sénatus-consulte du 22 avril 1863. 

ART. 3. — Tous les autres azels du kaïdat des Ameur- 
Cheraga, présentant une superficie de 15,145 hect. 30 a., 
sont déclarés propriété définitive de l'Etat, à l'exception 
de l’azel Biar et Tin, n° 23 du plan, d'une superficie de 
434 hect. 75 a., qui est en litige, jusqu'à décision des 
tribunaux. 

ART. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 14 juillet 1865. 
Signé : NAPOLÉON. 


N° 178. — Muiuices. — Nominations d'officiers. — FLEURUS. — 
Par arrêté de M. le Général commandant la province d'Oran, 
agissant par délégation de S. Ext. le Gouverneur Général de 
l'Algérie, ledit arrêté en dale du 9 juillet 1865, M. BOUCHON 
(Eugène) a été nommé sous-lieutenant de la compagnie de 
milice de Fleurus (arrondissement d'Oran), en remplacement 
du sieur Dayre, qui a quitté la localité. 


N° 179.— L'ArBA.— Par arrêté de M. le Général commandant la 
province d'Alger, agissant par délégation de S. Exc. le Gouver- 
neur Général de l'Algérie, ledit arrêté en date du 96 juillet 1865, 
M. Lemoine (Edouard) a été nommé sous-lieutenant de la sec- 
tion de pompiers de la milice de l’Arba (arrondissement d'Al- 
gor), en remplacement du sieur Augustinelti, démissionnaire. 


N° 180. — Mines, — Concessions. — Par décret impérial du 
12 juillet 1865, il a été fait concession aux sieurs Chevalier (Théo- 
dore) et Carrié (Antoine), de mines de fer, cuivre et autres 
métaux associés, sises dans la subdivision d’Aumale (province 
d'Alger). Cette concession prendra le nom de Concession de 
Soumah. 
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N° 181. — COURTIERS MARITIMES. — Par arrêté de M. le Géné- 
ral de division, Sous-Gouverneur (le Gouverneur Général ab- 
sent), en date du 18 juillet, M. Payri, courtier maritime et en 
marchandises à Mostaganem, a été admis à servir d’ interprète 
pour la langue espagnole dans cette résidence. 


nes | 


N° 182. — CHAMBRES DE COMMERCE. — Par arrêté de M. le 
Général de division, Sous-Gouverneur (le Gouverneur Général 
absent), en date du 21 juillet 1865, ont été nommés membres de 
la Chambre de commerce de Philippeville : | 

Pour six ans, en remplacement des membres formant le tiers 
sortant : 

MM. Eliaou Héhamia; 
Gabert; 
De Marqué. 


Pour deux ans, en remplacement de deux membres démis- 
sionnaires : 
MM. Brunache; 
Tessière. 


N° 183. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Mutations. 
— Par arrêlé de M. le Général de division, Sous-Gouverneur 
{le Gouverneur Général absent), en date du 93 juillet 1865, Si El 
Missoum ben Baghdad, taleb, a été nommé adel de la 56° cir- 
conscription judiciaire de la province d'Oran (cercle de Tiaret}, 
en remplacement de Si Mohammed ben Caddour, décédé. 


N° 184. — CHAMBRES DE COMMERCE. — Renouvellement. — Par 
arrêté de M. le Général de division, Sous-Gouverneur (le 
Gouverneur Général absent), en-date du 26 juillet 1865, par 
suite de l'élection à laquelle il a été procédé le 12 du même 
mois, ont été nommés membres de la Chambre de commerce 
d’Aiger : | 

Pour six ans, en remplacement des membres formant le tiers 
sortant : 

MM. Coste, Desvignes, Vallier et Garro. 

Pour quatre ans, en remplacement de trois membres démis< 
sionnaires : | : 

MM. Obitz, El Hadj Amar ben Hadj Khodja, Philippe Berger. 
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Pour deux ans, en remplacement de trois autres membres dé- 
missionnaires : 


MM. Giraud, Bastide et Flayol. 


N° 185. — CHAMBRES DE commerce. — Renouvellement. —-Par 
arrêté de S. Exc. M. le Maréchal, Gouverneur Général de l’Algé- 
rie, en date du 98 juillet 1865, à la suite d'élections qui ont eu 
lieu les 22 mai dernier et 12 juillet courant, à Constantine, ont 
été nommés membres de la Chambre de commerce de Constan- 
tine, pour six ans, en remplacement des membres formant le 
tiers sortant : 

MM. Bonifay; 
Ali ben Mohamed el Amouchi; 
Eliaou ben Simon. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 16 août 1865. 


Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 


LAPAINE. 


ALGER. =— IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N° 186. — DÉCRET IMPÉRIAL qui homologue les plans de dé- 
limitation et lés procès-verbaux de bornage des zônes de ser- 
viludes et des polygones exceptionnels des places de guerre et 
postes militaires y désignés. € 


pu 21 suIN 1865. . 


(Extrait.) 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


Va les lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 1819 et 10 juillet 185], 
concernant les servitudes imposées à la propriété pour la défense 
de l'Etat; 

Vu notre déeret d'administration publique du 10 août 1853, 
relatif au classement des places de guerre et des posies militai- 
res et aux servitudes: autour des fortifications en France ; 

Vu notré décret d'administration publique du 29 avril 1857, 
reletif aux mêmes objets en Algérie; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Elat au départe- 

ment de la Guerre, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


AnrT. 1%. — Les plans de délimitation et les procès- 
verbaux de bornage des zônes de servitudes et des po- 
lygones exceptionnels annexés au présent décret et visés 
et approuvés par notre Ministre de la Guerre, ainsi que 
les conditions particulières relatives à ces polygones, tel- 
les qu'elles sont relatées sur ces plans, sont définitivement 
arrêtés et homologués. 

Ces plans et procès-verbaux concernent les places ct 
postes ci-dessous désignés : 

La place d'Alger, y pris le fort l'Empereur; le pôsté 
de Sidi-Ferruch (fort et batteries); la place de Blida ; le 
poste du camp de Coléa ; la place d’Aumale et la place 
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de Médéa (province d'Alger); la place de Mostaganem 
(province d'Oran). 

Ant. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin des lois et au Bulletin 
officiel du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 21 juin 1865. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
: Le Maréchal de France, 
ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 187. — DÉCRET IMPÉRIAL qui homologue les plans de dé- 
limitation et les procès-verbaux de bornage de la zône des for- 
tifications des places de guerre et postes militaires y dési- 
gnés.* 


DU 21 JuIN 1865. 


(Extrail.) 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu les loïs des 10 juillet 1791, 17 juillet 1819 et 10 juillet 1851, 
concernant les servitudes imposées à la propriété pour la défense 
de l'État ; 

Vu notre décret d'administration publique du 10 août 1853, 
relatif au classement des places de guerre et des postes militai- 
res et aux servitudes autour des fortifications en France; 

Vu notre décret d'adminisiration publique du 29 avril 1857, 
relatif aux mêmes objets er Algérie; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, 


AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT: 


Arr. 1%. — Sont définitivement arrêtés et homologués 
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les plans de délimitation et les procès-verbaux de bor- 
nage de la zône des fortifications annexées au présent 
décret et visés et approuvés par notre Ministre de la 
Guerre. 

Ges. plans et procès-verbaux concernent les places et 
postes ci-dessous désignés, savoir : 


Pour les deux limftes intérieure et extérieure, 

Le fort et les batteries de Sidi-Ferruch, l1 place de 
Blidah et la place d'Aumale (province d'Alger) ; 

Pour la limite intérieure seulement, 


La place de Mascara (province d'Oran). 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre est chargé de l'exécution da présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois.et dans le Re- 
cueil officiel des actes du Gouvernement en Algérie. 


Fait au palais des Tuileries, le 21 juin 1865. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


= 


N° 188. — LOI qui approuve les articles 4 et 2 de la convention 
passée, le 18 mai 1865, entre le Ministre de la Guerre et une 
Société financière, pour l'exécution de travaux publics en 
Algérie. 


DU 12 JUILLET 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


AVONS SANCTIONNÉ ET SANCTIONNONS, PROMULGUÉ ET PROMUL-' 
GUONS Ce qui suit : 
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LOI. 
. Extrait du procès-verbal du Cdrps législatif. 


LE CORPS. LÉGISLATIF À ADOPTÉ LE PROJET DE Lor dont la te- 
neur suit : 


ART. {%.-- Sont approuvés les articles 1 et 2 de la 
convention ci-annexée, passée, le 18 mai 1865, entre le 
Ministre de la Guerre et MM. L. Frémy, gouverneur du 
Crédit foncier de France et d'Algérie, Paulin Talabot, 
directeur général de la Compagnie des chemins de fer de 
Paris à la Méditerranée et de l'Algérie, et consorts, agis- 
sant tant en leur nom personnel qu'au nom et comme 
représentants d'une Société financière qui doit se consti- 
tuer pour porter en Algérie son industrie et ses capitaux, 
et pour mettre à la disposition du Gouvernement les 
moyens d'y hâter l'exécution des travaux publics. 

ART. 2. — Chaque année, les sommes versées au Trésor 
par la Société, en exécution de l’article 1% de la conven- 
tion, seront portées en recette au budget extraordinäire, 
et les crédits nécessaires pour les travaux à exécuter par 
l'Etaf seront ouverts au. Ministre de la Guerre par le 
même budget. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 3 juillet 1865. 
Le Vice-Président : 
Signé : SCHNEIDER. 


Les Secrétaires, 
Signés : Comte LE PELETIER D'AUNAY, SÉVERIN 
. ABBATUCCI, LAFOND DE SAINT-MUR, 
ALFREUL DARIMON. 


EXTRAIT du procès-verbal du Sénat. 


Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi 
qui approuve les articles 1 et 2 de la eonvention provi- 
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soire passée entre le Ministre de la Guerre et une So- 
ciété financière pour l'exécution de travaux publics en 
Algérie. | 

Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 7 


juillet 1865. J 
Le Président, 


Signé : TROPLONG. 
Les Secrétaires, 
Signé : P. Bouper, Dumas, 
le comte de BÉARN. 
Vu et scellé du-sceau du Sénat : 
Le Sénateur secrétaire, 
Signé : P. BOUDET. 


MANDONS ET ORDONNONS que les présentes, revêtues 
du sceau de l'Etatet insérées au Bulletin des Lois, soient 
adressées aux cours, aux tribunaux et aux autorités ad- 
ministratives, pour qu'ils les inscrivent sur leurs regis- 
tres et les fassent observer, et notre Ministre secrétaire 
d'Etat au département de la Justice et des Cultes est 
chargé d'en surveiller la publication. 

Fait au palais des Tuileries, le 19 juillet 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le Ministre d'Elal, 
"Signé : E. ROUHER. 

Vu et scellé du grand sceau : 

Le Garde des sceaux, Ministre Secrétaire 
d'Elat au département de la Justice 
et des Cultes, 

Signé :J. BAROCKHE. 


N° 189. — Convention passée entre le Ministre de la Guerre et 
la Société financière pour l'exécution des travaux publics en 
Algérie. | 
Entre ; 

Son Excellence le Maréchal Ministre de la Guerre, 
Et MM. L. Frémy, gouverneur du Crédit foncier de France et 
d'Algérie; Paulin Talabot, directeur général de la Compagnie 
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des chemins de fer de Paris à la Méditerranée et de l'Al-. 
gérie . | | 

Agissant tant en leur nom personnel qu’aa nom etcemme re- 
présentants d’une Société ayant pour objet de procurer des ca- 
pitaux et d'ouvrir des crédits pour toutes opérations agricoles, 
industrielles et commerciales en Algérie; d'entreprendre ou de 
réaliser ces opérations directement et par elle-même, 

Ladite Société devant se constituer dans un délai de trois mois, 
sous la forme anonyme et sur les bases principales suivantes : 


l° Capital social : cent millions, formé par l'émission de deux 
cent mille actions, négociables après versement du quart ; 

2 Faculté d'émettre des obligations à long terme ou à court 
terme, dont lé produit serait exclusivement appliqué à des en- 
treprises industrielles et agricoles, consislant en travaux pu- 
blics, exploitation de mines, de terres et de forêts, exécution 
de barrages et de canaux d'irrigation, établissement d'usines, 
etc., elc. ; ‘ ‘ 

Les opérations purement financières, telles que prêts au com- 
merce, escompte, devront êlre faites au moyen du capital s0- 
cial, dans les conditions qui seront déterminées dans les 
statuts ; | as 

Direction confiée à un président présenté par le Conseil d'ad- 
ministration et nommé par l'Empereur, 

Il a été convenu ce qui suit : 

ART. l®. — La Société s'engage à réaliser, à la réquisition 
du Gouvernement, dans les proportions qu'il jugera nécessaires, 
soit par voie d'appel de fonds sur les actions, soit par émission 
d'obligations et jusqu’à concurrence de cent millions, dans le 
délai de six années, les sommes qu’elle devra employer en Al- 
gérie aux travaux ou opérations énumérées dans le préam- 
bule de la présente convention. 

La Société S'engage en outre à mettre à la disposition de l’'E- 
tat une autre somme de cent millions, qu’il devra employer, 
dans le délai de six années, à l'exécution de grands travaux d’u- 
tilité publique, consistant en routes, ports, chemins de fer, ca- 
naux, barrages, irrigations, elc.. etc, 

Chaque année, le programme des travaux à exécuter à l'aide 
de cette somme sera arrêté par le Gouvernement, sur l'avis 
d'une commission spéciale, la Société entendue. 

Ladite somme de cent millions sera versée au Trésor public 
par sixième, d'année en année et par trimestre, le premier ver- 
sement devant avoir lieu le 1“ avril 1866. 

Le montant de chaque versement sera remboursé par PEtat à 
la Compagnie au ‘moyen d’annuités calculées au taux d'intérêt 
de cinq francs vingt-cinq centimes pour cent et comprenant la 


somme nécessaire pour assurer l'amortissement en cinquante 
‘années. Chaque annuité sera exigible par semestre etle premier 
terme semestriel sera payable le 1° avril 1867. 

Les annuilés de l'Etat seront affectées comme gage spécial aux 
obligations que la Société émettra pour l'exécution des travaux 
dont il s’agit. 

ART. 2. — Néanmoins, pendant le cours des trois premières 
années, qui commenceront à courir à partir du premier verse- 
ment, le Gouvernement aura la faeullé de réduire à soixante 
douze millions la somme que la Compagnie doit mettre à sa dis- 
position. 

ART. 3. — L'Élat promet de vendre à la Compagnie cent mille 
hectare$ de terres qui lui seront délivrées par le Gouvernement 
parmi éelles disponibles dans le domaine de l'État en Algérie. 

Lé prix de chaque hectare est fixé à un franc de rente par 
hectare et par an, payable annuellement, à partir de chaque 
mise en possession, et pendant cinquante années. 

Le Gouvernement s'engage, en outre, à concéder à la Compa- 
gaie les mines dont elle découvrira les gisements pendant un 
délai de dix années. 

ART: 4: — La présente convention ne deviendra définitive 
qu'après la constitution de la Société sur les bases ci-dessus 
indiquées et qu'après ratification par les pouvoirs compétents. 


Và pour être annexé au projet de loi adopté par le Corps lé- 
gislatif dans sa séance du 3 juillet 1865. 
Le vice-président, 
-Signé : SCHNEIDER. 


Les secrélaires, 
Signé : Comte LE PELETIER D'AUNAY, Alfred 
DARLMON, DE SAINT-GERMAIN, Séverin 
ABATUCCI. 


Vu pour être annexé à la loi qui approuve les articles 1 et 2 
de la convention provisoire passée entre le Ministre de la Guer- 
re et une Société financière pour l'exécution de travaux publics 
en Algérie. 

Le sénateur, secrétaire du Sénat: 
Signé : P. Boupert. 


Vu pour être annexé à la loi du 12 juillet 1865. 


Le Ministre d'Etat, 
Signé : E. RouRER. 
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N°190, — SÉNATUS-CONSULTE sur l'état des personnes 
et la naturalisation en Algérie. 


DU 14 JUILLET 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
pale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut, 


AVONS SANCTIONNÉ ET SANCTIDNNONS, PROMULGUÉ ET 
PROMULGUONS ce qui suit 


Extrait du procès-verbal du Sénat. 


SÉNATUS-CONSULTE 
RELATIF À L'ÉTAT DES PERSONNES ET A LA NATURALISATION 
EN ALGÉRIE. 


Arr. {%. — L'indigène musalman est Français ; néan- 
moins il continuera d'être régi par la loi musulmane. 

‘11 peut être admis à servir dans les armées de terre et 
de mer. Il peut être appelé à des fonctions et emplois 
civils en Algérie. 

Il peut, sur sa demande, être ad à jouir des droits 
de citoyen français ; dans ce cas, il est régi par les lois 
civiles et politiques de la Francè. 

‘ART. 2.— L'indigène israélite est Français ; méanmoins 
il continue à être régi par son statut personnel. 

Il peut être admis à servir dans les armées de terre et 
de mer. Il peut être appelé à des fonctions: et emplois 
civils en Algérie. 

IL peut, sur sa demande, être admis à jouir des droits 
de citoyen français ; dans ce cas, il estrégi par la loi 
française, 

AnT. 3. — L'étranger qui justifie de trois années de 
résidence en Algérie peut être admis à jouir de tous les 
droits de citoyen français. 

ART. 4. — La qualité de citoyen français ne peut être 
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obtenue, conformément aux articles 1, 2 et 3 du présent 
sénatus-consulte, qu’à l'âge de vingt et un ans‘accom- 
plis ; elle est conférée par décret impérial rendu en 
Conseil d'État. 

ART. 5.— Un règlement d'administration publique 
déterminera : 

{° Les conditions d'admission, de service et d’avan- 
‘cement des indigènes musulmans et des indigènes israé- 
lites dans les armées de terre et de mer ;. 

2 Les fonctions et emplois civils auxquels les indi- 
gènes peuvent être nommés en Algérie ; 

3° Les formes dans lesquelles seront instruites les de- 
mandes prévues par les articles 1, 2 et 3 du présent 
sénatus-consulte. . 

Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 5 
. juillet 1865. 

Le Président, 
Signé : TROPLONG. 
Les Secrétaires, 
Signé : P. BouneT, Dumas, le comte de BÉARN, 

Vu et scellé du sceau du Sénat : 

Le Sénateur secrétaire, . 
Signé : P. Bouner. 

Maxpons et oRDoNNoNs que les présentes, revêtues du 
sceau de l'État et insérées au Bulletin des lois, soient 
adressées aux cours, aux tribunaux et aux autorités ad- 
ministratives, pour qu'ils les inscrivent sur leurs regis- 
tres, les observent et les fassent observer, et notre Mi- 
nistre secrétaire d'État au département de la Justice et 
des Cultes est chargé d’en surveiller la publication. 


Fait au palais des Tuileries, le 14 juillet 1865. 


Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre d'Étal, 
Signé : E. RouHEr. 
Vu et scellé du grand sceau : 


Le Garde des sceaux, Ministre secrétaire d'État 
au département de la Justice et des Cultes, 


Signé : J. BAROCHE. 
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N° 191. — DÉCRET IMPÉRIAL pour la convocation des Conseils 
généraux .de l'Algérie et du Conseil supérieur du Gouverne- 
ment, pour la session de 1865. 


pu 26 AOUT 1865. 


NAPOLÉON, 

Par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empe- 
reur des Français, 

À tous présents et à venir, salut. 


Vu nos décrets organiques de l'administration de l'Algérie, en 
date des 27 octobre 1858, 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864; 

Vu notre décret du 29 juin 1863, art. 3 et4; 

Sur le rappgrt de notre Ministre de la Guerre, et d'après 
les propositions du Gouverneur Général de l'Algérie, 


AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Ant. 1*.— £a session ordinaire des Conseils. gé- 
néraux de l'Algérie pour 1865 sera ouverte: 

Pour la province d'Oran, le 16 septembre prochain, 
et close le 25 du même mois ; 

Pour les provinces d'Alger et de Constantine, le 18 
septembre prochain, et close le 27 du même mois. 

ART. 2. — La session du Conseil supérieur du gou- 
vernement de l'Algérie pour 1865 sera ouverte le 2. 
octobre prochain, et close le 11. du même mois. 

Ant. 3. — Les articles 3 et 4 susvisés de notre décret 
du 29 juin sont abrogés. 

Chaque Conseil général nommera, avant de se séparer, 
les deux délégués appelés à le représenter à la pro- 
chaine session du Conseil supérieur du gouvernement. 

ART. 4. — Le général commändant la province est 
autorisé à désigner, s’il le juge nécessaire, un interprète 
qui assistera aux séances du Conseil général, avee mis- 
sion de traduire aux conseillers indigènes les proposi- 
tions faites, les objections élevées et les conclusions 
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mises aux voix, et de traduire au Conseil les propositions 
et observations de ces mêmès conseillers. 

ART. 5. — Notre Ministre de la Guerre et le Gou- 
verneur Général de l'Algérie sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bullelin des Lois. 


Fait au palais de Fôntainebleau, le 26 août 1865. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur * 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etal au départe- 
ment de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


Cr, 


N° 192. — Par décret en date du 26 août 1865, ont 
été nommés membres des Gonseils généraux de l'Algérie, 
savoir : 

PROVINCE D'ALGER. 

Pour trois ans, à partir de la session de 1865 inclusivement : 

. MM. 

Barny, conseiller à la (our impériale d'Alger; 

De Belleroche, propriétaire; 

Bréauté, propriétaire à Médéa; 

Ellie, notaire à Blida; 

Lescanne, propriétaire à Oued-el-Aleug; 

Robat, propriétaire à Lavarande; 

Adda ben Fouddad; caïd et propriétaire à Orléansville.— (Mem- 
bres sortants.) ve 

M. Genella (Charles), notaire et propriétaire à Alger, en rem- 
placement de M. Weyer, membre sortant et qui a cessé de 
résider en Algérie. 

Pour deux ans : 

M. Lair, ancien directeur du service télégraphique en Algérie, 
propriétaire à Alger, en remplacement de M. Bastide, démis- 
sionnaire pour incompatibilité de fonctions. 


PROVINCE D'ORAN. 
‘ Pour trois ans : 
MM. 
Bis, propriétaire à l'Habra:; 
Pupré de Saint-Maur, propriétaire à Arbal; 
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Gaussens, propriétaire à Oran; 

Lefébure, auditeur au Conseil d'Etat, propriétaire à Saint- 
Denis du Sig; 

Patras, président du tribunal civil d'Oran: 

Taravant, inspecteur général des chemins de fer; 

Sidi Et Aribi, khalifa de la Mina et du Chélif, propriétaire 
à Mostaganem; 

Ben-Ichou, négociant, propriétaire israélite à Oran.— (Tous 
membres sortants.) 


PROVINCE DE CONSTANTINE.. 


Pour trois ans : 
MM. 

Du Bouchage (vicomte), propriétaire à La Calle ; 

Chbaix, propriétairé, maire de Boubhira ; 

De Gourgas, propriétaire à Philippeville ; 

Rengade, juge au tribunal civil de Sétif; 

Tourdonnet (comte de), propriétaire, maire de l'Oued-Tménia ; 

Lacombe, maire de Bône ; 

Do Mareuil (baron), propriétaire à Philippeville ; - 

Si El Mekki ben Badis, cadhi de Constantine ; 

Si Mohammed Saïd ben Ali Cherif, caïd des Chellata. — (Tous 
membres sortants.) 

Pour un an : 


M. Viguier, propriétaire agriculleur à Guelins, en rempla- 
cement de M. Lavie (François), démissionnaire. 


N° 193. — Par decret du même jour, ont été nommés 
membres des bureaux des Conseils généraux de l'Algérie 
pour la session de 1865, savoir : 


CONSEIL GÉNÉRAL DE LA PROVINCE D'ALGER. 


Président : M. le baron de Vialar, propriétaire. 

Vice-président : M. Sarlande, maire d’Alger. 

Secrétaires : MM. Barny, conseiller à la Cour d'Alger; 
Arnould? propriétaire. 


CONSEIL GÉNÉRAL DE LA PROVINCE D'ORAN. 


Président : M.Taravant, inspecteur général des chemins de fer. 
Vice-président : M. Patras, président du tribunal de première 
instance d'Oran. 
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Secrétaires : MÏ. Buis, propriétaire ; Lefébure, auditeur au 
Conseil d'Etat. 


CONSEIL GÉNÉRAL DE LA PROVINCE DE CONSTANTINE, 


Président : M. Lestiboudois, conseiller d'Etat. 

Vice-président : M. de Gourgas, propriétaire. _ 

Secrétaires : MM. de Cès-Caupenne fils, propriétaire à Jemma- 
pes; Viguier, propriétaire à Guelma. 


ns 


N° 194. — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel. — Mutations. — 
Par arrêté de S. Exc. le Maréchal de France, Gouverneur 
Général de l'Algérie, en date du 30 juillet 1865, ont été révoqués 
de leurs fonctions : > 


Dans la province d'Oran : . 
Si Djilali ben Zian, cadhi de la 15° circonscription judiciaire 
(cercle de Mostaganem). 
Dans la province de Constantine : 
Si el Maïouf ben Ahmed, cadhi de la.75° circonscription judi- 
ciaire (cercle des Bordj bou Arréridj). 


Par arrêté-de S. Exc. le Maréchal de France, Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, en date du 30 juillet 1865, ont été nommés : 
Dans la province de Constantine : 

Cadhi de la 125° circonscription judiciaire (cercle de Bou- 
Saâda), Si Taïeb ben Ali ben Saïd, actuellement bach-adel de la 
124 circonscription, en remplacement de Si Mohammed ben 
Yaltou, révoqué : : 

Cadhi de la 18° circonscription judiciaire (cercle de Constan- 
tine), Si Mohammed Chérif ben Saïd ben Slama Abd el Nour, 
actuellement bach-adel de la même circonscription, en rem- 
placement de Si Ferhat ben Doula, décédé : 

Cadhi de la 38° circonscription judiciaire (cercle de Collo}, Si 
Saïd ben Abada, actuellement bach-adel de ta 39° circonscrip- 
tion, en remplacement de Si Amar ben Bagrich, révoqué : 

Cadhi de la 78° circonscription (cercle de Bordj bou Arréridj}, 
Si Salah ben Mesbach, actuellement bach-adel de la 57° circons- 
cription, en remplacement de Si Mohammed ben Hagoun, révo- 
qué. : 

Pour la province d'Oran :. 


: Cadhi de la 15° circonscription judiciaire (cercle de Mostaga- 
nem), Si Abd el Kader el Bouzidi, actuellement bach-adel de la 
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même circonscription, en remplacement de Si Djilali beh Zian, 
révoqué ; 

Bach- -qjel de la 15° circonscription judiciaire (cercle de Mos- 
taganem), Si Zerouki ben Miloud, ancien élève de la médersa 
de Tlemcen , en remplacement de Si Abd el Kader el Bouzidi, 
nommé cadhi. | 


N° 195. — Par décret impérial signé à Plombières le 30 
juillet 1865, ont été nommés pour cinq ans présidents des 
Sociétés de secours mutuels ci-après désignées, savoir : 


Province d'Alger. 


Société des, Médaillés de Sainte-Hélène d'Alger, M. Clere, 
président actuel : 

Société de la Famille d'Alger, M. Robe, président actuel ; 

Société des Arts et Métiers d'Alger, M. Herpin, président ac- 
tuel ; | 

Société de la Solidarité de Douéra, M. Clément, président ac- 
tuel ; 

Société de Blida, M. Page (Adolphe), conducteur des ponts et 
chaussées, en remplacement de M. Falque, décédé ; 

Société: de Miliana : M. Tourniol, receveur municipal, en 
remplacement de M. Marguerite, dont les pouvoirs sont ex- 
pirés. 

Société de Boufarik: M. Bérard (Henri), propriétaire. 

Société de Koléa: M. Schlister (Pierre), receveur. muni- 
cipal. : 

Société d'Orléansville : M. Blane (Auguste), propriétaire. 

Société de Kouba : M. Gandillot, vice-président du tribunal 
de première instance d'Alger. 

Société de Gherchel : Hunout (Alexandre), notaire. 


Province de Constantine. 
Société de Secours mutuels de Constantine : M. Oppelit, prési- 


dent actuel. 

Société des Sapeurs-pompiers de Constantine : M. Rémond, 
président actuel. 

Société de Philipppeville : M. de Gourgas, président actuel. 

Société de Bougie : M. Adde (Jules), négociant. 

Société de Robertville :{M. Marmet (Joseph), adjoint au 
maire. 


Province d'Oran. 
Société d'Oran: M. Düpré de Saint-Maur, président actuel. 
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Société de Mostaganem: M. Bétous, président actuel. 
Société de Rivoli : M. Haudricourt (Charles). 
Société de Nemours : M. Gardone, propriétaire et négociant. 


N° 196.— ECOLES ARABES-FRANÇAISES, — Nominations. — Par 
arrêté de S. Exc. le Maréchal de France, Goaverneur Général de 
l'Algérie, en date du 2 août 1865, le sieur Abderrahman ben 
Azzouz a élé nommé direeleur de troisième classe à l'école 
arabe-française d’Ighil-Ali. 

Le sieur Abderrahman ben Azzouz joufra en cette qualité 
d'un traitement annuel de 1,500 francs, à partir du jour de son 
entrée en fonctions. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 31 août 1865. 


Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 


LAPAINE. 


————— ——_— 
ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER, 
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N° 197. — CHEMINS DE FER. — Exproprialion, pour cause d'u- 
tililé publique, d'immeubles nécessaires pOur l'établissement du 
chemin de fer entre Oran ei Saint-Denis-du-Sig. 

pu 1 mai 1865. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Algérie, 


Vu les décrets organiques des 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864; 

Vu l'article 19 de la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de 
la propriété en Algérie ; 

Vu le titre Vi de l'ordonnance du 1° octobre 1844, et les dé- 
crets impériaux des 8 septembre 1859 et 11 juin 1858 concernant 
les expropriations pour cause d'utilité publique en Algérie ; 

Vu L'avis publié le 18 mars 1865 par le Préfet du département 
d'Oran, portant désignation de buit immeubles à exproprier 
d'urgence pour l'établissement de la partie du chemin de fer 
comprise entre Oran et Saint-Denis-du-Sig ; 

Vu le plan des lieux et l'extrait du tableau indiquant les ter- 
rains à exproprier; : 

Vu les publications faites à Oran et le procès-verbal de l’en- 

uête, ouvert le 22 mars 1865 et clos le 2 avril suivant; 

Vu L'avis du Préfet rendu en Conseil de préfecture le 3 avril 1865; 

Sur la proposition du Préfet d'Oran el l'avis conforme émis 
par le Conseil du Gouvernement dans sa séance du 26 avril 1865, 


ARRÊTE : 
ART. {*. — Est déclarée d'utilité publique l'expro- 
priation des immeubles désignés au tableau suivant, né- 


cessaires pour l'établissement du chemin de fer entre 
Oran et Saint-Denis-dlu-Sig, savoir : 


Po 


NOMS, PRÉNOMS ET DOMICILES 


PE 
NATURE DES PROPRIÉTAIRES “ SE 
|] 
des 


Inscrits Réels 


ÉTÉ à la matri 
PROPRIÉTÉS. PRET EN ou présumés tels. 


mme | mssommmmeemmeenes | nee 


| NUMÉROS. 


l 

4,5.6[Terre........... pal ben Ayet, à j i 
| ran. Ruiz Diego (les héri-: 3| 11|85 
7et8|Pâture ........ \Maklouf tiers), Os Pres \ : 
26,27| Päture ou terre; Domain 


VAgUE....,... Domaine......... é Pédeucoig (J.-Bapt.), | 
AR DU pro- 

! riétaire à Pau (Bses- LÉREC! 
29 [Eaclos, terre... |Merruau , docteur Pyrénées) _ a ? | 


Oran.......... Dieuzaide (Victor), avo-| »|41%1,61 
, ; cat à Oran........... 
39 [Vigne et terre..]Domaine.......... Poirier (Fréd.-Isidore),| »| 35 09! 
64,65 Terre et car- à Oran. ......... 1 »1601928| 
rière......... Domaine.......... I. id... | 
47 |Terre........ ..[Domaine........ lg ET US | 
45 |Pâture.......… Peyssel .......... Kanoui (Simon), à Oran] 91 16107 

1 45 |Terre..........|Brahem Scha..... Garbé (Théodore }, à 
42 |Päiure......... Domaine......... Ori sed ie A ETES 


Fe ITerre et pâlure. 


May (Henri)....... Odein, Meyer, quai Na-| »[8t|,10 
poléon, n° 25, Paris. 
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ART. 2. — L'expropriation de ces immeubles est pro- 
noncée. 

ART. 3. — La prise de possession aura lieu d'ur- 
gence. 


ART. 4. — Le Préfet du département d'Oran est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Alger, le 1* mai 1865. 
Signé : Mel pe Mac-MaHon. 


N° 198. — CHEMINS DE FER. — Exproprialion, pour cause d'uli- 
lité publique, d'immeubles nécessaires à l'établissement du che- 
min de fer entre Oran ef Saint-Denis-du-Sig. 


pu 30 JUIN 1865. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 


ue les décrets organiques des 10 décembre 1860 et 7 juillet 
Vu le titre IV de la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de 
la propriété en Algérie ; 

Vu l'ordonnance du 1° octobre 1844 (titre 1v) et le décret du 
sa Dame 1859, sur les expropriations pour cause d'utilité 
publique; 

Vu l'arrêté du Gouverneur Général, en date du 18 mars der- 
nier, déclarant d'utilité publique l’expropriation des terrains 
nécessaires à l'établissement de la ligne du chemin de fer d’Al- 
ger à Oran, parlie comprise entre celte dernière ville et Saint- 
Denis-du-Sig ; 

Vu les plans parcellaires et les tableaux y annexés, indiquant 
les terrains à exproprier: 

Vu Jes publications faites et les procès-verbaux d'enquête ; 

Vu l'avis du Préfet d'Oran, rendu en Conseil de préfecture le 
22 mai 1865 ; ns 

Vu l'avis du Conseil du Gouvernement, du 15 juin 1865; 


ARRÊTE : 


Ant. 1{*. — Est prononcée l’expropriation définitive 
des immeubles nécessaires à l'établissement de la partie 
du chemin de fer d'Alger à Oran, comprise entre cette 
dernière ville et Saint-Denis-du-Sig, lesdits immeubles 
tels qu'ils sont désignés dans le tableau ci-après, sa- 
voir : 


14 
5 . É É SUPERFICIES 
Œ INDICATIONS CADASTRALES NATURE NOMS, PRENOMS ET DOMICILES DES PROPRIÉTAIRES nISee 
= TT  —— et , 
2= des h 
2° : : INSCRITS RÉELS . | ; 
Fa + | SECTIONS. LIEUX DITS. NUMÉROS. PROPRIÉTÉS, | g [se | 
PE à la matice des rôles. ou présumés tels. S |e | 
2 E |«|o 
SE mamans | musee | mms | mme 
ORAN 
1 Est. Le Petit-Ravin..... 196 Terre et letre va- a Homned ou el Akoubi, er ‘ | “ele 
2] Est. | Caserne de la Mos-|200, 201,202] SU8-.-.-........ Domaine.....:.:!!1!""\| \ 
quée, à Karguen- 127 \ Schicowicht (Joini) | . i 
leh....... *.......] 128 et 129 À Jardin et terre. #1 Lamouta..........., ” Soret (Louis), à Marseille. 114}! 3 
495 { LT de À FA 
amouta Tan......... 
3) Es. Id.......... 425 et 196 | Terre... PT ENS ! Restrand (Michel), boucher rl ulaulus 
À Joud, march. de porcel..|  Ofran............ “hey “4 
4 Est. LE PRIT us 422 Terre vague. -] Domaine............ .... ue rt est » | 94 | 86 
5 Est. Karguentah | dr ee 123et121 ? Terre .…............} Domaine... .......... Rouret y Manegat ies na 
tiers), à Oran A » | 50 | 72 
6 Ect. Id... : 7 Tissus ses Maklouf ben Haïm, à Oran.! Les mêmes... 1127" 38 | 32 
7 Est. Id... ; 47 Id œseesresses) ADTAZule suis. vise. Herzog (Joseph- “Antoine}, 
Lagelbach, près Colmar » | 43 | 70 
8 Fst. Jd ss 47 bis À (LENS Arrazat ...... RE .. | Le même.........,...., à DE) 5 | 93 
9 Est. AÙ ste Ms 18 1d... +} Arrazat...,..., ,...,,..... Arrazat (François), à Oran... » » | 91 
ll Est. id : 4,2 et5 Päture.. 11: Sidi - Moussa, IrAeDte, à » [43/1141 
LUE Me sua +...{ Lasry (Jacob), à Oran.......…. ï 
: j Le Domaine et Pug y 60 
12 D Ravin-Blanc ....... so et 81 | Terre vague 1, Mundo Ramoger (Edouard), à oran. 
13 D Id. rats 78 Tics see Merceron (An:), boucher à Orani » 2 |: 
44 D. 2; ...….] 74 et 77 Las Burger, à Urau.....,.,... Maregiano (Beuoli), proprié- 
‘aire au Raviu- Vert, à Oran.) » | 98 | 72 
45 D. 61 Passeto, à Oran........ +. | Passetti (Vincent), proprietaire 
au Ravin-Blanc........ .....) 2! 73 | 67 
46 D. 54 Le même.............,... Le même..................... » 2 | 77 
17 D. 66 Hubert (la Faure à Oran.| Merceron (an), boucher à Oran » » | 97 
18 D. 67, 68 el 70 La même............. +-..[ Le même........,,....,...,, » | 74 | 38 
49 D. La même...... PA TROT Gouinaud (Hyacinthe), 
67 priétaire Karguentah.. » 5 | 19 
20 D. 65 Passelli, propriétaire au Ha 


LE — 
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NUMÉROS DU PLAN 
parcellaire 


& à h 


IND:CATIONS CADASTRALES 


LIEUX DITS. 


Hd. etCôte-rouge 


Id. id... 
Id. id... 


Hamoul bou Djel- 
Joul! et Ez Beya.. 
Hamoul bou Dijel- 
loul.............. 


Idees 


Erfassa .......... . 
1d........ grosses 


NOMS, PRÉNOMS ET DOMICILES DES PROPRIÉTAIRES 
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NATURE 
des 
: INSCRITS 
PROPRIÉTÉS. 
à la matrice des rôles. 
ee 
Terre et pâturage.f Vermillet................. 
Id... Honanart . 
Cor ......, os. 
Id... Riot arar ee ete da Le elec S 


Palure... ..... 


Pâture et terre …. LC PPT EN TE D 
Terre et pâture CT ET 


SAINTE-BARBE 


on el ponte 
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es aigle 565625 0 Uzière, propriét. à Tuazat. 
résine Dandrieux (Charles) ...... 


Figarol (Jacques), à Valmy.... 
Vermittel (Jacques), à Valmy.. 
Giraud (Juies eu Jean); Rouret 


Pelletier (Louis), à Valmy.. 
Giraud (Jules et Jean); ; Rouret 


RÉELS 


ou présumés tels. 


REPORT........00 


Vermillet (Louis), à Valmy.... 
Bonnart (Henri), à Valmy..... 
| Cor (Louis), à Valmy.... 


Gaillardo (Antonio)... . 
Lanne (Poul), à Oran.......... 
Giraud (Jules et Jean); Rouret 


y Mauegat (les hériliers).... 


y Manegat A héritiers Mes dus 


y Manegat (les héritiers)... 
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Maffre (Jean), les héritiers, à 
ValmY .... ....e.. ssuocvse 
Giulani acute, nég. à Oran. 
David (Pierre-Nic.-Edouard ), 
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Heynemann (Maurice), m nee 
Cin à Oran ................ 
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INDICATIONS CADASTRALES NOMS, PRÉNOMS ET DOMICILES DES PROPRIÉTAIRES SUFRRAES 


NATURE 
om 
des . 


e es INSCRITS RÉELS 
SECTIONS. LIEUX DITS. NUMÉROS. PROPRIÉTÉS. 


parcellaire. 


à la matrice des rôles. ou présumés tels. 


| NUMÉROS DU PLAN 


REPORT...ess.o.sseuss 


173 Vigne et terre Géraud (Pierre) Géraud (Pierre), prop. au Sig.. 

172 Terre Mourel (Antoine).......,..| Dehaudoin d'Eniliy (Claude- 

Antoine). propr. au Sig 

167 Vigne........ .....] Bertrolet Fernandez (Hamon), au Sig... 

471 bis | Terre... +...) Satique, menuisier Drhaudoin d'Emiliy (Claude- 
Antoine), au Sig 

d'Eihom (Aventn), négociant 
à Marseille et Lyon 

165 : Nomisdeu Dermenech (Jos.), 
négociant a Port-Vendres... 

Deloupy (André), nég à Oran. 

Nomdedeu LDermenech (Jos.), 
négociant à Part-Vendies.., 
34 Id... ïe Nomdedeu (Joseph}.. ....| Malinier Morin (Jos), au Sig. 

33 et 52 : Molinier, Morin... . Bibilt (Urbain), au Sig. ... . 
. 30 Dame Herelle... ..| Herelle, propriétaire à Oran... 
29 Aujean.......... ..| Veuve Bousquet, fen.me Sau- 

zède, à Perrégaux........ 


à 26 Id Lopès (Mathurin)... ..| Lopès (Mathurin), prop au Sig. 
Rive droite......... 14 et 15 | Terre et pâture... Masquelier (Auguste Constant- 
Philippe), Masquelier (Emile- 
Paule), Masquelier (J°-Bapt - 
Emile-Léon), au Hàvre 


ART, 2. — Il sera procédé, aux fins de ladite expropriation, aux formalités prescrites par les décrets et 
ordonnance sur la maiière. 
ART. 3. — Le Préfet du département d'Oran est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Alger, le 30 juin 1865. 
Signé M?l pe Mac-MAHON. 
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N° 199. — CneMINS DE FER. — Expropriation de terrains dans 
les cantonnements des Smélas et des Gharabas. 


DU {7 AOUT (1865. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
uerie, 


Vu les décrets organiques des 10 décembre 1860 et 7 juillet 
1864 ; 

Vu l'article 19 de la loi du 16 juin 1851, sur la conslitution de 
la propriété en Algérie ; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1° octobre 1844 et le décret 
impérial du 8 septembre 1859, concernant les expropriations 
pour Gause d'utilité publique en Algérie ; 

Vu l'avis publié le 29 mai 1865 par M. le Général comman- 
dant la province d'Oran, annonçant l'ouverture d’une enquête 
sur l'utilité publigue de la partie du chemin de fer d'Alger à 
Oran, comprise dans les cantonnements des Smélas et des Gha- 
rabas ; 

Vu le plan des lieux, les publicalions administralives et les 
procès-verbaux de l'enquête ; 

Vu l'avis du Général, rendu en Conseil de Préfecture le 7 juil- 
let 1865 ; 

Sur la proposition du Géréral commandant la province, et 
suivant l'avis émis par le Conseil de Gouvernement, dans sa 
séance du 2-août 1865, 


ARRÊTE . 


AnT. 1 — Est déclarée d'utilité publique l'expro- 
prialion des terrains nécessaires à l'établissement de la 
partie du chemin de fer d'Alger à Oran, comprise dans 
les cantonnements des Smélas et des Gharabas, lesdits 
terrains tels qu'ils sont désignés dans le tableau ci-après, 
savoir : 
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NATURE NOMS DES PROPRIÉTAIRES 


eo — © . 
LIEUX DITS. des SRSGRITS mieLs _. SUPERFICIE. 
Ce à la matrice ou présum 
propntérés| * des rôles. tels. 


| 
CANTONNEMENT DES SMÉLAS. 


Si Mohammed ben 
Daoud, agha des 
Douairs, à Oran. 


H. À. C. 
3 51 87 


Hamoul bou Fee | Si Mohammed 


: L 
Djelloul. pâture. ben Daou. 


CANTONNEMENT DES GHARABAS. 


El Ameynia. » | H. À. «. 
E! Saïdia.... » La tribu des| La tribu des Gha-| 35 88 61 
EI Mktria.... » Gharabas..….. rabas. .......... 

Eli Ounnem.…. » 


ART. 2. — Le Général commandant la province 
d'Oran est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Alger, le 17 août 1865. 


Signé : Ml pe Mac-MaAHon. 


N° 200. — TimBre. — DÉCRET au sujet du limbre des litres de 
rentes, emprunts el autres effets publics des gouvernements 
étrangers. 


DU 14 JUILLET 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


Vu les articles 6, 7, 8 et 9 de la loi du 13 mai 1863. relatifs au 
timbre des titres de ventes et autres effets publics des Gouverne- 
ments étrangers ; 

Vu l'article 7 de la loi du 8 juin 1864, spécial au même ob- 
jet; 

Vu le décret du 11 décembre 1864 fixant la valeur des mon- 
haies étrangères en monnaie française pour l'année 1865 ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat de la Guerre 
et d'après les propositions du Gouverneur Général de l'Algé- 
pie; 


_— 383 — 
AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1% — Les articles 6, 7, 8 et 9 de la loi du 13 
mai 1863, l'article 7 de la loi du 8 juin 1864 et le décret 
du 11 décembre 1864 sus-visés, sont rendus exécutoires 
en Algérie ; 

A cet effet ils seront publiés et promulgués à la suite 
du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 

ART. 2. — Les décrets qui paraïîtront chaque annéc 
pour fixer la valeur des monnaies étrangères en monnaie 
française seront exécutoires en Algérie, sans promulga- 
tion spéciale. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat de la 
Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie, sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret. 

Fail à Paris, le 14 juillet 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDoON. 


N° 201. — LOI portant fixation du budget général des dépenses et 
des recetles ordinaires de l'exercice 1864. 


pu {3 MAI 1865. 


(Extrail.) 


ART. 6. — À dater du 1° juillet 1863, sont soumis à un droit 
de timbre de cinquante centimes par cent francs ou fraction 
de cent francs du montant de leur valeur nominale , les titres 
de rentes, emprunts et autres effets publics des gouvernements 
étrangers, quelle qu'ait été l'époque de leur eréation. 

La valeur des monnaies étrangères en monnaies françaises 
sera fixée annuellement par un décrel. 
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ART. 7. — Aucune transmission des litres énoncés en l'article 
précédent ne peut avoir lieu avant que ces titres aient acquillé 
le droit de timbre. 

En cas de contravention, le propriétaire du tire et l'agent 
de change, ou tout autre officier publie qui aura concouru à sa 
transmission, seront passibles chacun d’une amende de dix 
pour cent de la valeur nominale de ce titre. 

ART. 8. — L'acquittement du droit de timbre établi par la 
présente loi sera constaté, suit au moyen du visa pour timbre, 
soit par l’apposition sur les 1itres de timbres mobiles que l'ad- 
minisiration de l’Enregistrement estaulorisée à vendre et à 
faire vendre. 

Un règlement d'administration publique déterminera la forme 
et les conditions d'emploi des timbres mobiles créés en exécu- 
tion du paragraphe précédent. 

Sont applicables à ces timbres les dispositions de l'article 21 
de la loi du 11 juin 1859. 

ART. 9. — Sont considérés comme non timbrés les titres sur 
lesquels le timbre mobile aurait élé apposé sans l'accomplis- 
sement des conditions prescrites par le règlement d'administra- 
tion publique, ou sur lesquels aurait élé apposé un timbre 
ayant déjà servi. 


Fait au palais des Tuileries, le 13 mai 1863. 


Signé. NAPOLÉON. 
Par l'Empereur, 
Le Ministre d'Etat, 
Signé : WALEWSKI. 
Pour extrait certifié conforme, 


Le Secrétaire général du 
Gouvernement, 


Signé : LAPAINE. 


N° 202.— LOI portant fixation du budget général des dépenses et 
des recettes de l'exercice 1865. 


pu 8 Juin 1864. 


(Extrait. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu el la volonté nationale, 


AnT. 7. — A partir du l" juillet 1864, le droit de ‘timbre établi 
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par la loi du 13 mai 1863 sur les rentes, emprunts et effets pu- 
blies des gouvernements étrangers, est porté de cinquante centi- 
mes à un franc. 


Fait au palais de Fontainebleau, le 8 juin 1864. 


Signé : NAPOTÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre d'Etat, 
Signé : E. ROURER. 
Pour extrait certifié conforme, 
Le Secrétaire général du 
Gouvernement, 
Signé : LAPAINE. 


N° 203. — DÉCRET IMPÉRIAL qui fixe la valeur des mon- 
nañes étrangères en monnaies françaises, pour la perceplion, 
pendant l'année 1865, du droit de timbre établi sur les titres 


de rentes, emprunts et autres effets publics des gouverne- 
ments étrangers. 


DU Î{{ DÉCEMBRE 1864. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tiorale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu l’article 6 de la loi du 13 mai 1863, portant fixation du 
budget général des dépenses et des recelles ordinaires de l'exer- 
cice 1864, lequel article est ainsi conçu : 

« A dater du 1° juillet 1865, seront soumis à un droit de tim- 
e bre de cinquante centimes par cent francs ou fraction de 
« cent francs du montant de leur valeur nominale, les litres de 
rentes, emprunts et autres effels publics des gouvernements 
« étrangers, quelle qu’ait été l'époque de leur création. 

« La valeur des monnaies étrangères en monnaies fran- 
« çaises sera fixée annuellement par un décret. » 

Vu l'article 7 de la loi du 8 jnin 1864, qui a élevé de cin- 
quante centimes à un franc, à partir du 1“ juillet 1864, le droit 
de timbre établi par la loi précitée du 13 mai 1863; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d’Etat au dépar- 
tement des Finances, 


R 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — La valeur des monnaies étrangères en 
monnaies frauçaises, pour la perception, pendant l'année 
1865, du droit de timbre établi par l’article 7 de la loi 
du 8 juin 1864, est fixée comme il suit : 


lé forins.s.s s et essences ... 2 47 
Autriche. ......... dette extérieure payable en livres 
Sterling ss courses sdensets 25 50 
Belgique, le franc..................,,................ 1 00 
| dette intérieure, les cent piastres tur- 
Empire ottoman... QUES AS sceau ee 22 20 
| dette extér", la livre sterling....... 25 20 
dette intérieure , la piastre......... 5 27 
Espagne.......... | dette extérieure, la piastre......... 5 40 
Etats-Unis , dollar ........ Dre Mae eee dos ere 5 15 
Hollande, le florin............ ten anus side foie 2 10 
la lire santa MR . 1 00 
Itolie..... .... .. le ducal de Naples................ 4 2% 
la livre toscane.,................. 0 84 
Portugal, la livre sterling ............................. 25 20 
Rome, l'écu (seudo) ................,................. 5 38 
Russie, dette extérieure payable en livres sterling....... 25 20 


ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement des Finances est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 


Fait au palais de Compiègne, le 11 décembre 1864. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre secrélaire d'Etat au département 
des Finances, 
Signé : ACHILLE Fou». 
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N° 204. — DÉCRET IMPÉRIAL qui prescrit la publication de 
la déclaration relative à l'établissement des Suisses en Algé- 
rie et dans les colonies françuises, signée, le 24 juillet 1865, 
entre la France et la Suisse. 


DU 26 JUILLET 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
lionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment des Affaires étrangères, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1* — Une déclaration relative à l'établisse- 
ment des Suisses en Algérie et dans les colonies françai- 
ses ayant été signée, le 24 juillet 1865, par notre Ministre 
secrétaire d'Etat au département des Affaires étrangères 
ct l'envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire 
de la Confédération suisse à Paris, ladite Déclaration, 
dont la teneur suit, est approuvée et sera insérée au Bul- 
letin des lois. 


DÉCLARATION. 


Le Gouvernement de Sa Majesté l'Empereur des Fran- 
çais et le Gouvernement de la Confédération suisse, dé- 
sirant assurer aux Suisses, tant en Algérie que dans les 
colonies françaises, le béaéfice du Traité d'établissement 
conclu, le 30 juin 1864, entre les deux pays, les dis- 
positions suivantes ont été arrêtées d'un commun ac- 
cord : 

1° Les stipulations du Traité d'établissement du 30 
juin 1864 sont étendues aux Suisses établis ou qui s'éta- 
bliront, soit en Algérie, soit dans les colonies françaises ; 

2° Toutefois, attendu la situation spéciale où se trouve 
l'Algérie, le Gouvernement de la Confédération suisse 
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ue s'opposera pas à ce que les citoyens suisses qui y sont 
établis prennent les armes dans les cas urgents, avec la 
permission de l’autorité française, pour la défense de 
leurs foyers ; mais ils ne pourront en aucune manière 
être mobilisés ; 

3° La présente déclaration recevra son exécution à 
partir du {" septembre prochain, et elle aura la même 
durée que le Traité d'établissement du 30 juin 1864. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont si- 
gné la présente Déclaration et y out apposé le cachet de 
leurs armes. 

Fait à Paris, le 24 juillet 1865. 

(L. S.) Signé : DROUYN DE LHuys. 
(L. S.) Signé : KERw. 


ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement des affaires étrangères est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Plombières, le 26 juillet 1865. 


NAPOLÉON. 
Par l'Empereur, 
Le Ministre des affaires étran- 
gères, 
Drouyx DE LHUuYs. 
Vu et scellé du sceau de l'Etat, 


Le garde des sceaux, Ministre 
de la Justice et des Cultes, 


J. Barocur. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 3 septembre 1865. 


Le Secrétaire général 
du Gouvernement. 


LAPAINE. 


ALGER. — IMPRIMERIE KT PAPETERIE BOUYER. 


BULLETIN OFFICIEL 


DU 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRIE. 


ANNÉE 1865. 


N° 158. 


SOMMAIRE. 


Nes DATES. ANALYSE. : PAG, 


206 20 juillet1865 {Instruction primaire. — Arrt- 

TÉ portant création d’une école arabe- 

française à Ighil-Ali, chez les Beni-4b- 

bès (cercle de Buu- -Arréridj) dSiala nues & d'asore 391 
206110 août 1865 Courtage maritime. — ARRÊTÉ 

qui ajoute un paragraphe à la nomen- 

clature des droits de courtage maritime 

et de traduction pour le port d’Oran.....1391 
207118 soût 1865 Police Œu roulage. — ARRÊTÉ qui 
modifie l’art. 6 de celui du 3 novembre 
1865, sur la police du roulage en Alyé- 
PIB 3 arods So true olive tua s © 1Brdnale ere d er 010 DU 302 
208 _ Police générale. — INSTRUCTION 
relative aux passeports délivrés en Al- 
gérie aux indigènes qui se rendent s 
TN IS see ses ondes. 8 me ed 394 
209,26 août 1865| Assistance publique. — DÉCRET 
qui auturise les Conseils généraux de 
l'Algérie à fixer la part des communes 
dans les dépenses relatives à l'hospita- 
lisalion des malades, des ineurables et 
des vieillards indigents Arena de 395 
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Nes DATES. ANALYSE. 


» [26 soût 1865 Constitution de la propriété. 
— Délimitation et répartition de la pro- 
priété arch dans la tribu des Haraclia- 
Djerma (province de Conslantine)...... 


210 — — RAPPORT.. seu. soscsososssose 
21] — — DÉCRET DE DÉLIMITATION.............- |400 
212 — — DÉCRET DE RÉPARTITION .......,.,..0. 401 
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N° 205. — Création d'une école arabe-française à Ighil-Ali, chez 
les Beni-Abbès (cercle de Bordj-bou-Arréridj, province de 
Constantine). 


pu 20 JUILLET 1865. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Gouverneur Général de l'Algérie absent, 
Le Général de division Sous-Gouverneur, 


Vu l'arrêté du 2 mai 1865, 
ARRÈTE : 


ART. 1“. — Une école arabe-française est créée à 
Ighil-Ali, dans la tribu des Beni-Abbès, du cercle de 
Bordj-bou-Arréridj. 

ART. 2. — Il sera pourvu aux dépenses du personnel 
ct du matériel de cet établissement au moyen de crédits 
ouverts aux budgets des centimes additionnels. 

Art. 3.— Le Général commandant la province de 
Constantine est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Alger, le 20 juillet 1865. 

Signé : DESVAUX. 


N° 206 — Addition d'un paragraphe à l'arrêté qui fixe les droits 
de courtage maritime et de traduction pour le port d'Oran. 


DU 10 aouT 1865. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 
Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 


Vu l'ordonnance royale du 26 septembre 1842; 
Vu l'arrêté ministériel du 6 mai 1844, portant règlemunt sur 
l'exercice de ls profession de courlier en Algérie ; 
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Vu l'arrêté du Gouverneur Général du 30 avril 1864, fixant 
les droits de courtage maritime et de traduction pour le port 
d'Oran; 

Sur la proposition du préfet d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. {*%. — Le paragraphe ci-après est ajouté à la 
nomenclature des droits de courtage maritime fixés par 
l'arrêté sus-visé, du 30 avril 1864. 

Première catégorie. — Grand cabotane. 


A l'entrée, 10 c. par tonneau 


Navires en relàche. de jauge 


Navires entrant ou 
sortant sur lest. A la sortie, id. 
Pour le port de Mers-el-Kébir seulement. 


À l'entrée, 15 c. par tonneau 


Navires en relâche. lac jauge. 


Navires entrant ouf 
sortant sur lest. | A la sortie, id. 


ART. 2. — Le Préfet d'Oran est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera inséré au Bulletin officiel du 
Gouvernement général. 

Fait à Alger, le 10 août 1865. 


Me pe MAC-MAHON, DUC DE MAGENTA. 


N° 207, — Modification de l'article 6 de l'arrêté du 3 novem- 
bre 4855, sur la police du roulage en Algérie. 


DU 18 AOUT 1865. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 
Le Maréchal dé France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie; 


Vu les décrets organiques des 10 décembre 1860 et 7 juillet 
1864 ; 
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Vu le décret impérial du 3 novembre 1855 et l'arrêté minis- 
tériel du même jour sur la police du roulage en Algérie; 

Considérant qu'il importe de metire à la disposition des au- 
torités provinciales les moyens de garantir les routes de l’AI- 
gérie contre les dégradations qui peuvent résulter de la cireu- 
lation dans vertains moments exceptionnels; 

Sur l'avis émis par le Conseil du Gouvernement, dans sa 
séance du 96 juillet 1865, 


ARRÈTE : 


ART. {*%. — L'article 6 de l'arrêté ministériel sus- 
visé du 3 novembre 1855 cst modifié siusi qu'il suit : 

« Lorsqu'une route ou partie de route, un chemin vi- 
cinal ou une partie de chemin vicinal, ne sera pas par- 
venu à l'état d'entretien, ou, par suite de circonstances 
exceptionnelles, ne serait plus dans un état d'entretien 
vormal et ne pourrait sans de trop grands dommages être 
abandonné à la liberté du roulage, M. le Préfet pourra, 
sur l'avis de l'ingénieur en chef, y restreindre immédia- 
tement la circulation. L'arrêté qu'il prendra à cet effet 
indiquera l'espèce et le nombre de bêtes de trait qui 
poarront être attelées à chaque voiture. 

« Toute voiture, etc. » (La suite comme dans l'arrêté du 
3 novembre 1855.) 

ART. 2. —— MM. les Généraux commandant les pro- 
vinces et MM. les Préfets des départements sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 


Alger, le 18 août 1865. 
Signé : Me pe Mac-MAHON, DUC DE MAGENTA. 
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N° 208. — INSTRUCTION relative aux passeports délivrés en 
Algérie aux indigènes se rendant à Tunis. 


CIRCULAIRE À MM. LES GÉNÉRAUX COMMANDANT LES PROVINCES. 


Alger, le 18 août 1863. 
Mon CHER GÉNÉRAL, 


Monsieur le Consul général de France à Tuuis a fait 
connaître que, depuis quelques années, le nombre des in- 
digènes algériens, ou réputés tels, s'était augmenté dans 
une proportion très-considérable, et que, dans ce nombre, 
il se trouvait beaucoup d'individus qui jouissaient d’une 
patente de protection sans y avoir aucun droit. Ils l'ont 
obtenue en produisant en chancellerie des passeports ou 
des actes de notoritté délivrés trop facilement et sans 
examen préalable, et mettant par conséquent le Consul 
général dans le doute et l'alternative de protéger des 
sujets étrangers, ou d'abandonner de véritables Algé- 
riens. 

Ces gens abusent le plus souvent de la patente qui 
leur a été accordée pour se soustraire aux. obligations 
qui leur sont imposées par le Gouvernement du Bey; ils 
font valoir, d'un autre côté, leur qualité de Tunisiens s'ils 
se trouvent atteints par la loi française. 

Afin d'éviter l'incertitude et le trouble regrettables, à 
tous les points de vue, qu'ils jettent entre les deux juri- 
dictions, j'ai décidé pour l'avenir : 

1° Que les passeports délivrés par les autorités fran- 
çaises de l'Algérie aux indigènes se rendant à Tunis por- 
teront la mention : Valable pour un voyage, toutes les fois 
que la nationalité du porteur ne sera pas parfaitement 
établie; 

2° Que, dans tous les cas, il sera fait mention sur 
chaque passeport des dispositions de la circulaire mi- 
nistérielle du 25 avril 1856, d'après lesquelles tout in- 
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digène qui reste absent de l'Algérie pendant trois 
années consécutives, doit être considéré comme ayant 
perdu tout esprit de retour et, par conséquent, tout droit 
à la protection des agents diplomatiques et consulaires 
du Gouvernement français. 

Veuillez prescrire les mesures nécessaires pour assu- 
rer l'exécution de la décision que je viens de porter à 


votre connaissance. 
Li] 


Recevez, etc. 
Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 
Signé : M°' DE Mac-Manon. 


N° 209. — Compéience des Conseils généraux de l'Algérie pour 
fixer la part des communes dans les dépenses relatives à l'hos- 
pitalisation des malades, des incurables et des vieillards indi- 
gents. 


pu 26 AOUT 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu les articles 33, n° 14; 44, n° 14, et 48 du décret du 27 oc- 
tobre 1858 sur l’organisation administrative de l'Algérie ; 

Considérant que ce décret a omis d'indiquer le mode de fixa- 
tion des bases et de la proportion du concours des communes 
dans les dépenses d'hospitalisation des malades, des incurables 
et des vieillards indigents ; 

Vu l'avis du Conseil du Gouvernement de l'Algérie; 

Sur le rapport de notre Ministre secrélaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre, et d’après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT: 


ART. 1%. — La compétence attribuée aux Conseils gé- 
néraux par l’article 33, n° 14, sus-visé, est étendue aux 
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dépenses occasionnées par le traitement et l'entretien 
des malades, des incurables et des vieillards indigents 
dans les hospices, hôpitaux ou asiles. 

Arr. 2. — Notre Ministre secrétaire d'État au dé- 
parlement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Fontainebleau, le 26 août 1865. 
° Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au déparle- 
ment de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


CONSTITUTION DE LA PROPRIÉTÉ. — Délimitation el répartition 
de la propriété arch dans la tribu des Haracta-Djerma (subdi- 
vision et cercle de Batna, province de Constantine). 


N° 210. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris, le 26 août 1865. 


SIRE, 


Les opérations prescrites par les deux premiers para- 
graphes de l’article 2 du sénatus-consulte du 22 avril 
1863, ont été exécutées en conformité des dispositions 
des titres II et III du décret réglementaire du 23 mai 1863, 
dans la tribu des Haracta-Djerma, province de Constan- 
tine, subdivision et cercle de Batna. 

Il résulte des divers documents recueillis et prépa- 
rés par la Commission administrative, que le territoire 
de cette tribu, défalcation faite de 5,822 hectares 53 
ares 28 centiares, de nature beylik ou melk, est d'une 
contenance totale de 7,277 hectares 46 ares 72 centiares, 


— 397 — 


qui se répartit de la manière suivante entre les deux 
douars constitués dans ladite tribu : 


un 
, ä 2 ;| SUPERFICIE 
DÉSIGNATION |53%| TERRES [LT É 
E 3 2 TOTALE 
des EE de 2 
Si =m?#| de chaque 
DOUARS. 2, | currunx. (PSE 
a © douar. 
T 


HARACTA DJERNMA 
GUEBALA...... 132 11.589" 94° 76612.355: 94° 48° 


DHARA....... 165 13.784 92° 1.138" 14.922: 99° 94° 


TOTAUX pour la tribu. .| 297 15.373" 46* "72°11.904 17.977 46° ‘79° 
MES 


Les prescriptions tracées par les décrets et instruc- 
tions ont été régulièrement suivies ; aucune difficulté 
d'une nature particulière ne s’cst présentée à l'examen 
de la Commission. Toutes les questions ont été résolues 
à l'amiable, le territoire de la tribu étant arch. Une seule 
transaction, consentie par les intéressés, a nécessité l’in- 
troduction d’un article spécial au décret de délimitation ; 
c’est celle qui autorise l'échange de quatorze parcelles 
de biens melk formant enclaves dans des forêts, contre 
des terrains domaniaux d'une valeur reconnue équivalente. 

Si Votre Majesté approuve ces Grérations, j'ai l'hon- 
neur de La prier de vouloir bien revêtir de sa signature 
les deux projets de décrets ci-joints, portant délimitation 
du territoire de la tribu des Haracta-Djerma et réparti- 
tion de ce territoire entre les deux douars sus-désignés. 


Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, 


Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
Approuvé 
Signé : NAPOLÉON, 
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N° 211. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatif à la constitution 
de la propriélé en Algérie dans les ierritoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la propriété en Algérie ; 

Vu le décret du 12 août 1863, portant qu'il sera procédé, 
dans le plus bref délai, dans le territoire de la tribu des Haracta- 
Djerma, subdivision de Batna, province de Constantine, aux 
opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du 
sénatus- consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les arrêtés du Gouverneur Général de l'Algérie, en date des 
13 et 28 juillet 1863, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution du sénalus- 
consulte ; 

Vu le procès-verbal de délimitation de ila tribu des Haracts- 
Djerma par la Commission administrative , en date des 1‘ mars 
et 28 juillet 1864, ensemble le rapport préalable de la Sous-Com- 
mission, en date du 27 décembre 1863, et le plan périmétrique 
à l'appui ; 

Vu la décision de la Commission administrative, en date des 
2 mars et 28 juillet 1864, sur une contestation de limites de ter- 
ritoire entre la tribu des Haracla-Djerma, d’une part, et celle 
des Oulad Si Ali Tahammanet, d'autre part, et le plan à l'appui; 

Vu le procès-verbal de bornage, en date des 3 mars et % 
juillet 1864, et quatre plans en 3 feuilles à l’appui ; 

Vu deux procès-verbaux dressés le 1‘ août 1864 ; l’un par le 
Général commandant la division de Constantine, l’autre par le 
Préfet de ce département, et constatant l'exécution des publica- 
tions prescrites par l’article 1‘ du règlement d'administration 
publique du 23 mai 1863 ; 

Vu l'avis du Conseil du Gouvernement : 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 


tement de la Guerre et sur la proposition du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des Haracta- 
Djerma, situé dans la province de Constantine, subdivi- 
sion et cercle de Batna, comprenant une superficie totale 
de treize mille cent hectares environ, dont cinq mille 
huit cent vingt-deux hectares cinquante-trois ares vingt- 
huit centiares sont à déduire, attendu leur nature soit 
beylik, soit melk, est définitivement délimité pour une 
superficie de sept mille deux cent soixante-dix-sept hec- 
tares quarante-six ares soixante-douze centiares, con- 
formément aux indications contenues dans les divers 
documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Sont approuvées les transactions propo- 
stes en vue d'attribuer à l'Etat la propriété pleine et 
entière de 14 parcelles de terrain d’une superficie totale 
de douze hectares quatre-vingt-quatre ares huit centia- 
res, appartenant à seize indigènes, lesquelles sont encla- 
vées dans les forêts domaniales situées sur le territoire 
de la tribu. 

ART. 3. — Les membres de la tribu conserveront pour 
leurs besoins domestiques et sous la surveillance de l'ad- 
ministration forestière, l'exercice des droits d'usage qui 
leur étaient acquis antérieurement à la loi du 16 juin 
1851, sur les forêts comprises dans les limites de leur 
territoire. 

Un arrêté du Gouverneur Général déterminera les 
droits d'usage qui auront été reconnus à la tribu. 

ART. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Fontainchleau, le 26 août 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 


Ministre secrétaire d'Élat au département de 
la Guerre, 


Signé : RANDON. 
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N° 212. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863 et le réglement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie dans le territoire occupé par les 
Arabes; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la propriété en Algérie ; 

Vu Le décret du 12 août 1863, portant qu'il sera procédé dans 
le plus bref délai, dans le territoire de la tribu des Haracta- 
Djerma, subdivision de Batna, province de Constantine, aux 
opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l'article 2 du 
sénatus-consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les arrêtés du Gouverneur Général de l'Algérie, en dale 
des 13 et 28 juillet 1863, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit sénatus- 
consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, portant délimitation définitive 
du territoire de la tribu des Haracta-Djerma ; 

Vu le plan de délimitation de ces douars ; 

Vu le procès-verbal de bornage des immeubles revendiqués 
par l'État et non contestés par la tribu des Haracta-Djerma ; 

Vu le rapport relatif à la situalion el aux limites des biens 
communaux ; 

Vu l'avis du conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d’État au dépar- 
tement de la Guerre, et sur la proposition du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. {* — Le territoire de la tribu des Haracta- 
Djerma, situé dans la province de Constantine, subdivi- 
sion et cercle de Batna, territoire délimité par Notre 
décret de ce jour, est définitivement réparti, conformé- 
ment aux propositions contenues dans l'ensemble des 
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documents ci-dessus visés, entre les deux douars dont les 
noms suivent : 

1° Haracta-Djerma-Guebala, pour une superficie de 
2,335 hect. 24 a. 48 c., dont 776 hect. de biens commu- 
naux répartis en huit parcelles, et 1,589 hect. 24 a. 48 c. 
de terrains collectifs de culture ; 

2° Haracta-Djerma-Dhara, pour une superficie de 
1,929 hect. 22 a. 24 c., dont 1,138 hect. de biens commu- 
naux répartis en six parcelles, et 3,784 hect. 22 a. 24 c. 
de terrains collectifs de culture. 

ART. 2 — Notre Ministre secrétaire d’État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Fontainebleau, le 26 août 1865. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de Franc», 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 913, — DÉCRET portant classement des routes provinciales 
de l'Algérie. 


pu 26 AOUT 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
lement de la Guerre et d’après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 

Yu nos décrets du 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864, sur le 
Gouvernement et la haute Admiuistralion de l'Algérie ; 

Vu les délibérations des Conseils généraux des provinces 
d'Alger, d'Oran et de Constantine ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 
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La section de la Guerre, de la Marine et des Colonies et de 
l'Algérie de notre Conseil d'Etat entendue ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


AnT. 1%.— Sont classées comme routes provinciales en 
Algérie, les routes ci-après dénommées, savoir : 


DÉSIGNATION DES ROUTES. 


oo 


DANS LA PROVINCE D’ALGER:. 


Avec embranchements : l°sur 
Dra-el-Mizan, partant des 
Issers ; 2 sur le Fort-Napo- 
léon, partant des environs 
de l'Oued-Meddour. 

1. À AUMALE, par Kouba, l’Arba, Tablat et 
Bir-Rabalou. 

I. A Buipa, par Douéra, empruntant la route 
impériale à partir des Quatre-Che- 
mins. 

1. A CHERCHEL, passant par Blida. 

D. A COLÉA, passant par Slaouély. 

ROUTE DE BLIDA A COLÉA. 

1. A L'ALMA, passant par le pied de l'Atlas 
et par Dalmatie, Souma, Bouinan, 
Rovigo, l’Arba, Rivet et le Fondouk. 

ROUTE DE MÉDÉA À MILIANA, par Amourah. 
ROUTE DE MILIANA À TENIET-EL-HAAD. 
ROUTE D£ TÉNÈES À ORLÉANSVILLE. 


DANS LA PROVINCE D’ORAN. 


Roure D'ORAN 4 Mascara, par Valmy, Sainte-Barbe, le 
Tlélat, Saint-Denis du Sig et l’Oued- 
el-Harmimam. 

D. A SIDI-BEL-ABBÈS. 

ROUTE DE MOSTAGANEM À MASCARA. 


ROUTE D'ALGER A DELLYS.: 


DANS LA PROVINCE DE CONSTANTINE. 


Route DE BÔNE À CONSTANTINE, par Jemmapes et Saint- 
Charles. 
hp. A CONSTANTINE. par Guelma. 
1. A LA CALLE et KEF-OUM-THEBOUL. 
1». A SOUK-AHRAS. 
RouTE DE BOUGIE À SÉTIF. 
ROUTE DE PHILIPPEVILLE À GUELMA, par Valée, Jemma- 
pes, Gastu, Enchir-Saïd et 
Touta. 
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ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Fontainebleau, le 26 août 1865. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrélaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 214. — Réimpulalion au budget de 1864 du montant des 
Primes pour les cotons afférentes à cet exercice et acquittées 
en 1865. 


DU 31 AOUT 1865. 


AU NOM DE L'EMPEREUR, 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’AI- 
gérie, 

Vu l'article 7, S 2, de l'arrêté du Gouverneur Général de l'Al- 
gérie en date du 7 avril 1864, aux termes duquel « les primes 
« dues pour les cotons exportés du 1° novembre su 31 décembre 
« 1864 ne seront exigibles qu’à partir du 1° janvier 1865 ; » 

Vu Le décret impérial du 28 juin 1865 autorisant le report de 
divers chapitres (3° section) au chapitre XII (4° section) du budget 
ordinaire du Gouvernement général de l'Algérie de l'exercice 
1864, d'une somme de cent cinquante mille francs (150,000 fr.) 
applicable aux encouragements à la culiure du coton ; 

Attendu qu’il y a lieu de régulariser l’imputation provisoire 
sur les crédits du budget ordinaire du Gouvernement général 
de l'Algérie de l'exercice 1865, du montant des primes payées au 
titre de cet exercice pour cotons exportés en 1864, en réimpu- 
tant le montant de ces primes sur les fonds du même budget 
de l'exercice 1864 ; 


ARRÊTE : 


ART. 1*. — Il sera procédé, par les soins des Préfets 
des départements de l'Algérie, à la réimputation sur les 
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crédits du chapitre XII (4° section) du budget ordinaire 
du Gouvernement général de l'Algérie de l'exercice 
1864, du montant des primes payées, pour cotons expor- 
tés en 1864, sur les fonds du même budget de l'exercice 
1865. 

ART. 2. — Le Secrétaire général du Gouvernement est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera inséré 
au Bulletin Officiel du Gouvernement général de l’Al- 
gérie. 


Fait au palais de Mustapha (Alger), le 31 août 1865. 
Signé : Ma! De Mac-MAHON. 


N° 215. -— JUSTICE MUSULMANE. — Personnel. — Mutations. 
— Par arrêlé de S. Exc. le Maréchal de France, Gouverneur 
Général de l'Algérie, en date du 5 août 1865, Si Mohammed bel 
Arbi, adel de la 74° circonscription judiciaire de la province d'O- 
ran {annexe de Daya, région située en dehors du Tell), a été ré- 
voqué de ses fonctions. 

— Par arrêté en date du même jour, Si Mohammed bou 
Djemâa, taleb, a été nommé adel de la 74° circonscription judi- 
ciaire de la province d'Oran (annexe de Daya, région en dehors 
du Tell), en remplacement de Si Mohammed bel Arbi, révoqué. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 15 septembre 1865. 


Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 


LAPAINE. 


ALGER. —— IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N° 216. —. DÉCRET qui rend exécutoires en Algérie les disposi- 
tions relatives au droit de transmission sur les actions et 
obligations de Sociélés, Compagnies et Entreprises françaises 
el étrangères. 


pu 26 AOUT 1865. 

NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Francais, 

A tous présents et à venir, salut. 

Vu les articles 6, 7, 8, 9, 10 et 11 de la loi du 23 juin 1857. 
relatifs au droit de transmission sur les aciions et obligations 
de Sociétés, Compagnies et Entreprises françaises et étrangères ; 

Vu le décret du 17 juillet de la même année, portant règle- 
ment d'administration publique pour l'exécution de la loi pré- 
cilée ; : | 

Vu le décret du 11 décembre 1864 modifiant celui du 17 juil- 
let 1857; 


Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État de la Guerre 
et d’après la proposition du Gouverneur Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Les articles 6, 7, 8,9, 10 et (1 de la loi 
du 23 juin 1857, le décret du 17 juillet de la même an- 
née et le décret du 11 décembre 1864, modifiant celui 
du 17 juillet 1857 sus-visé, sont rendus exécutoires en 
Algérie ; à cet effet, ils seront publiés et promulgués à la 
suite du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des 
lois et au Bulletin officiel du Gouvernement général de 
l'Algérie. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d’État de la 
Guerre et le Gouverneur Général de l’Algérie sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret. 

Fait à Fontainebleau, le 26 août 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


Laganne 
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N° 217. — LOI portant firation du budget général des dépenses 
et des recettes de l'exercice 1858. 


DU 23 JUIN 1857. 


«Extrais.) 


ART. 6. — Indépendamment des droits établis par le titre I 
de la loi du 5 juin 1850, toute cession de titres ou promesses 
d'actions et d'obligations dans une Société, Compagnie ou Entre- 
prise quelconque, financière, industrielle, commerciale ou ci- 
vile, quelle que soit la date de sa création, est assujeuie, à 
partir du 1‘ juillet 1857, à un droit de transmission de vingt 
centimes par cent francs de la valeur négociée. 

Ce droit, pour les titres au porteur et pour ceux dont la 
transmission peut s’opérer sans un transfert sur les registres de 
Ja société, est converti en une taxe annuelle et obligaloire de 
douze centimes par cent francs du capital desdites actions et 
obligations, évalué par leur cours inoyen pendant l'année pré- 
cédente, et, à défaut de cours dans celte année, conformément 
aux règles établies par les lois sur l'enregistrement. 

ART. 7. — Le droit pour les titres nominatifs, dont la trans- 
mision ne peut s'opérer que par un transfert sur les registres de 
la société, est perçu au moment du transfert, pour le compte du 
Trésor, par les Sociétés, Compagnies et Entreprises qui en sont 
constituées débitrices par le fait du transfert. 

Le droit sur les titres mentionnés au paragraphe ? de l’article 
précédent est payable paï trimestre et avancé par les Sociétés, 
Compagnies et Entreprises, sauf recours coulre les porteurs des- 
dits titres. 

A la fin de chaque trimestre, lesdites Sociétés sont tenues de 
remettre au Receveur de l'Enregistrement du siége social le re- 
levé des transferts et des conversions, ainsi que l'état des actions 
et obligations soumises à la taxe annuelle. 

ART. 8. — Dans les Sociétés qui admettent le titre au porteur, 
tout propriétaire d'actions et d'obligations a toujours la faculté 
de convertir ses titres au porteur en litres nominatifs, et réci- 
proquement. 

Dans l'un et l'autre cas, la conversion donne lieu à la per- 
ception du droit de transmission. 

Néanmoins, pendant un délai de trois mois à partir de la mise 
à exécution de la présente loi, la conversion des actions el obli- 
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gations au porteur en actions et obligations nominalives sera 
affranchi de tout droit. 

ART. 9. — Les actions et obligations émises par les Sociétés, 
Compagnies ou Entreprises étrangères, sont soumises à des 
droits équivalents à ceux qui sont établis par la présente loi et 
par celle du 5 juin 1850 sur les valeurs françaises; elles ne 
pourront être cotées et négociées en France qu’en se soumet- 
tant à l’acquittement de ces droits. 

Un règlement d'administration publique fixera le mode d'é- 
tablissement et de perception de ces droits, dont l'assielle 
pourra reposer sur une quotité déterminée du capital social. 

Le même règlement déterminera toutes les mesures néces- 
saires pour l'exécution de la présente loi. 

ART. 10. — Toutes contraventions aux précédentes disposi- 
tions et à celles des règlements qui seront faits pour leur exé- 
lion, est punie d'une amende de 100 francs à 5,000 francs, sans 
préjudice des peines portées par l’article 39 de !a loi du 22 fri- 
maire an vit, pour omission ou insuffisance de déclaration. 

ART. 1. — L'artiele 15 de la loi du 5 juin 1850 est abrogé. 


Pour extrait certifié conforme : 
Le Secrélaire général du Gouvernement général 
de l'Algérie, 
LAPAINE. 


N° 218. -— DÉCRET DU 17 JUILLET 1857. 


Conformément à l’article 9 de la loi du 23 juin, un décret en 
forme de règlement d'administration publique, en date du 17 
juillet 1857 (522° Bulletin, n° 4803), a déterminé les mesures né- 
cessaires pour l'exécution des articles 6, 7, 8,9, 10 et Ilde 
cette loi et fixé le mode d'établissement et de perception des 
droits exigibles sur les titres des Sociétés étrangères. 

Ce décret est ainsi conçu : 


« NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des i‘rançais, 
« À tous présents et à venir, salut. 


& Notre Conseil d'État entendu, 
« AVONS DÉCRÊTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


« ARTICLE l* — Les Compagnies, Sociétés et Entreprises 
« dont les octions et obligalions sont assujelties au droit de 
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m transmission établi par l’art. 6 de la loi du 23 juin 1857, se- 
« ront tenues de faire au bureau de l'enregistrement du lieu où 
« elles auront le siége de leur principal établissement, une dé- 
« claration constatant : _ 


« 1° L'objet, le siége et la durée de la Société ou de l'Entre- 
« prise; 

« 2 La date de l'acte constitutif et celle de l'enregistrement de 
« cet acte; 

« 3° Les noms des directeurs ou gérants: 

« 4 Le nombre et le montant des litres émis , en distinguant 
« les actions des obligations, etles titres nominatifs des titres au 
« porteur. | 


« Cetle déclaration devra être faite avant le 15 août prochain 
« pour les Compagnies el Entreprises existantes au jour de Ja 
e promulgation de la loi du 23 juin 1857, et dans le mois de 
« leur constitution définitive pourles Sociétés, Compagnies et 
« Entreprises qui se formeront postérieurement. 

«En cas de modifications dans la constitution sociale, de 
« changement de siége, de remplacement de directeur ou gé- 
« rant, d'émission de titres nouveaux, lesdites Sociélés, Compa- 
« gnies et Entreprises devront en faire la déclaration dans le 
« délai d’un mois, au bureau qui aura reçu la déclaration pri- 
« mitive. 

« ART. 2. — Le droit de vingt centimes par cent francs, éta- 
« bli par les articles 6 et 8 de la loi du 23 juin 1857 sur les 
« lransferts des actions et obligations nominatives, ainsi que sur 
« les conversions de titres, sera acquitté, conformément à l'ar- 
«ticle 7 de la même loi,fpar les Sociétés, Compagnies et Enire- 
« prises, au bureau de l'Enregistrement du siêge social, après 
« l'expiration de chaque trimestre, et dans les vingt premiers 
« jours du trimestre suivani. 

« Le relevé des transferts et des conversions sera remis au 
« Receveur de l'Enregistrement lors de chaque versement. 

« Ce relevé énoncera : 

« 1° La date de chaque opération; 

« 2Les nom, prénoms et domicile du cédant et du cession- 
« naire ou du délenteur des titres convertis; 

« 3° La désignation et le nombre des actions et obligations 
« transférées ou converties; 

«4 Le prix de chaque transfert ou la valeur des actions et 
« obligations converties : 

« 5° Le total en toutes lettres de la somme soumise au droit de 
« vingt centimes par Cent francs. 

e AnT. 3. — La valeur des aclions et obligations converties 
« sera établie, pour celles cotées à la Bourse, d’après le der- 
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« nier cours moyen constaté avant le jour de la conversion, et 
« pour les autres, conformément à l'article 16 de la Loi du 22 fri- 
« maire an VII. 

« À l'égard des actions et obligations dont la conversion aura 
« été opérée sans payement de droits, en exécution du dernier 
« paragraphe de l'article 8 de la loi nu 23 juin 1857, les Socié- 
« tés, Compagnies etEntreprises remettrontau Receveur de l’'En- 
+ registrement un état indicatif du nombre de ces titres dans les 
« vingt jours qui suivront l'expiration du délai accordé pour la 
« conversion gratuite. 

« ART. 4. — Les transferts faits à titre de garantie et n’em- 
« portant pas transmission de propriélé, feront l'objet d'un état 
« spécial joint au relevé trimestriel qui doit être remis au Rece- 
« veur de l'Enregisitrement, conformément à l'article 2 du pré- 
« sent règlement. 
« Il ne sera pas tepu compile de ces transferts dans la liqui- 
dation des droits. 
« ART. 5. — Pour l’acquittement de la taxe établie sur les ti- 
«lres au porteur et ceux dont la transmission peut s'opérer 
sans un transfert sur les registres, les Siciétés formerontun 
a état distinct des actions et des obligations de cette nature 
« existantes au dernier jour de chacun des trimestres de jan- 
« vier, avril, juillet et octobre, et elles le déposeront entre les 
« mains du Receveur de l'Enregistrement du lieu de l’établisse- 
« ment. 
« Cet état mentionnera le cours moyen, pendant l’année pré- 
cédente, des actions et obligations cotées à la Bourse. A 
« l'égard de celles non cotées dans le cours de cette année, il 
« tiendra une déclaration estimative faile conformément à l'ar- 
ticle 16 de la loi du 22 frimaire an vit. 
« La taxe sera payée dans les vingt jours qui suivront l’expi- 
ration de chaque trimestre, et perçue, pour le trimestre en- 
« tier, d’après la situation établie conformément au premier 
paragraphe du présent article. 
« En ce qui concerne les Compagnies qui seront créées, à 
l'avenir, après l'ouverture d'un trimesire, le droit ne sera 
liquidé, pour la première fois, que proportionnellement au 
nombre de jours écoulés depuis ler constitution. 
« ART. 6. — Les états, relevés et déclarations qui seront four- 
nis au Receveur de l'Enregistrement. conformément aux arti- 
cles précédents, seront certifiés véritables par les directeurs 
où géronts des Sociétés, Compagnies ou Entreprises. 
« Dans ces états, relevés et déclarations, comme pour la per- 
« ception des droits, il ne sera fait aucune déduction des som- 
< mes restant à verser sur les actions et obligations non libérées. 
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« ART. 7. — Le cours moyen qui, suivant l’article 6 de la loi 
du 23 juin 1857, doit servir de base à la perception de la taxe 
sur les tilres au porteur, sera établi en divisant la somme des 
cours moyens de chacun des jours de l’année, par le nombre 
de ces cours. 

« À l'égard des valeurs cotées dans les Bourses des déparle- 
ments et à la Bourse de Paris, il sera tenu compte exclusive- 


« ment des cotes de cette dernière Bourse pour la formation du 
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cours moyen. 


« ART. 8 — Les titres au porleur des Sociétés nouvellement 
formées ne supporteront la taxe, dans le courant de la pre- 


« mière année de la constitution, que d’après une déclaration 
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estimative faite par ces Sociétés, de la valeur de leurs titres, 
conformément à l’article 16 de la loi du 22 frimaire an vir. 

« ART. 9. — Les dépositaires des registres à souche et des 
registres de transferls el conversions de titres de Sociétés, 
Compagnies et Entreprises, seront tenus de les communiquer 
sans déplacement, ainsi que toutes les pièces et documents 
relatifs auxdits transferts et conversions, aux préposés de 
l'Enregistrement, à toute réquisition. et de leur laisser pren- 
dre, sans frais, les renseignements, extrails et copies néces- 
saires dans l'intérêt du Trésor public, à peine de l'amende 
prononcée par l'article 10 de la loi du 23 juin 1857, pour 
chaque refus. 

« Le refus de la Société ou de ses agents sera établi, jusqu’à 
inscription de faux, par le procès-verbal du préposé, affirmé 
dans les vingt-quatre heures. 

« ART. 10. — Pour l'exéeution de l'article 9 de la loi, les So- 
ciétés, Compagnies ou Entreprises étrangères qui ontélé au- 
torisées à faire coter leurs actions et obligations, soit à la 
Bourse de Paris, soit aux Bourses départementales, seront 
tenues, dans les deux mois de la promulgation de la loi, de 
désigner un représentant responsable en France, et de Île 
faire agréer par le Ministre des Finances, sous peine de se 
voir retirer l'autorisation dont elles jouissent. 

« l'oute Compagnie qui, à l'avenir, sera autorisée à faire coter 
ses titre£ en France, devra également faire agréer par le Mi- 
nistre des Finances un représentant responsable. 

« Les Sociétés, Compagnies et Entreprises mentionnées aux 
deux paragraphes précédents remeliront au Ministre des Fi- 
nances une déclaration indiquant le nombre de leurs actions 
el obligations, qui devra servir de base à l'impôt. Ce nombre 
sera fixé par le Ministre des Finances. 

« Ces Sociétés, Compagnies et Entreprises payeront, pour 
leurs actions et obligations soumises à l'impôt, une laxe an- 
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nuelle et obligatoire de 12 centimes par cent francs, confor- 
mément au paragraphe 2 de l'article 6 de la loi du 23 juin 
1857, sans faire aucune distinetion entre les titres nominalifs 
et les titres au porteur. 

« Les dispositions des articles 5 et’ 7 du présent règlement, 


« relatives aux époques de payement et à la fixation du cours 
« moyen, serout applicables aux valeurs étrangères. 


€ ART. 11. — Le droit de timbre auquel sont assujelties les 
actions et obligations émises par les Sociétés françaises sera 
acquitté par les Sociétés, Compagnies et Entreprises étrangè- 
res dont les titres sont ou seront cotés en France. Ce droit 
sera établi sur la quotité du capital déclaré, conformément à 
l'article 10 du présent règlement, et payé suivant le mode 
prescrit par les articies 22 et 31 de la loi du 5 juin 1850. 

« Un avis inséré au Moniteur équivaudra à l’apposition du 
timbre. ; 

« ART. 12. — En cas d'infraction aux dispositions du présent 
règlement, ou de retard, soit dans le payement des droits, soit 
dans le dépôt des états, relevés et déclarations prescrits par 
les articles précédents, les Sociétés, Compagnies et Entreprises 
seront passibles de l'arende prononcée par l'article 10 de la 
loi du 93 juin 1857, sans préjudice des peines portées par l'ar- 
ticle 36 de la loi du 22 frimaire an vu, pour omission ou in- 
suffisance de déclaration. 

« En cas d’omission ou d'insuffisance dans les états, relerés 
et déclarations, la preuve en sera faite comme en matière 
d'enregistrement. 

< Les dispositions du présent article seront applicables aux 
Sociétés, Compagnies ou Entreprises étrangères, et à leurs re- 


« présentants. 


« ART. 13. — Notre Ministre secrét&ire d'État au département 
des Finances est chargé de l'exécution du présent décret. 


« Fait à Plombières, le 17 juillet 1857. 


« Signé : NAPOIÉON. 
« Par l'Empereur : 
« Le Ministre d'Etat de la Maison de l'Empereur, chargé 
« de l'intérim du Ministère des Finances, 
Signé : AciLce FouLp. » 
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N° 219. — DÉCRET DU 11 DÉCEMBRE 1864. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Em- 
pereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au déparle- 
ment des Finances ; 

Vu l'article 9 de la loi du 23 juin 1857, portant création d'un 
droit de transmission sur les actions et obligations des Sociétés, 
Compagnies et Entreprises étrangères ; 

Vu l’article 10 du règlement d'administration publique, en 
date du 17 juilles 1857, intervenu pour l'exécution de cette loi; 

Vu notre décret du 11 janvier 1862 ; 

Notre Conseil d'Etat entendu, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


AnT. 1°. — A partir du :° janvier 1865, le droit de transmis- 
sion établi par l'article 9 de la loi du 23 juin 1857 et par l’article 
10 de notre décret du 17 juillet suivant sur les Litres des Socié- 
tés, Compagnies et Entreprises étrangères, sera perçu sur la 
moitié du capital représenté par les actions et sur la totalité 
des obligations. 

AnT. 2. — Sont maintenues les dispositions de nolre décret 
du 11 janvier 1862, qui ne sont pas contraires à l'article qui pré- 
cède. Ù 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'État au département des 
Finances est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
inséré au Bulletin des Lois. 


Fait à Compiègne, le 11 décembre 1864. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement des Finances, 
Signé : ACHILLE FouLp. 
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N° 920. — Division de la tribu des Harrars, de la province 
d'Oran, en cinq circonscriptions judiciaires. 


DU 3 SEPTEMBRE 1865. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie , 


Vu le décret du 31 décembre 1859; 
Vu l'arrêté ministériel du 21 août 1860; 


ARRÉTE : 


La tribu des Harrars, de la province d'Oran, à laquelle 
s'applique l'exception portée par l'article 59 du décret 
du 31 décembre 1859, pour l'administration de la justice 
musulmane, est divisée en cinq circonscriptions judi- 
ciaires dont les ressorts sont indiqués ci-après : 


{ Ouled-Zian-Gharaba. 
88° { Merabtin-Gharaba. . Cercle de Mascara 
Hassinat. 


; Dehalça. 
89 | Ghouadi. 


Cercle de Mascara. 
Ouled Zian Cheraga. 
Kaabra. 
Chaouïa. 
Ouled Bou Afif. 
| 


Ouled Addou. 


Ouled Sidi Khaled. 


Ouled Zouaï. 
Ouled Aziz. 

Ouled Bel Hoceïn. ee de Tiaret. 
Témaïma. : 


90° Cercle de Tiaret. 


———  — 


91° Cercle de Tiaret. 


92° 


Fait au palais du ee à Alger, le 3 sep- 
tembre 1865, 
Signé : Mai pe Mac-Manon. 
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N° 221. — INSTRUCTION pour la délivrance de passeports 
aux individus rapatriés. 


À MESSIEURS LES PRÉFETS DE L'ALGÉRIE. 


Alger, 10 8 septembre 1865. 
MonsIEUR LE PRÉFET, 


Par suite d'observations qui m'ont été récemment 
adressées par M. le Ministre de l'Intéricur, j'appelle 
votre attention sur la nécessité de délivrer à tout indi- 
vidu qui a obtenu sou rapatriement soit en France, soit à 
l'étranger, un passeport indiquant le lieu de son origine 
et de sa destination, afin que son identité puisse être 
aisément constatée au moment de son débarquement en 
France. 

Ces individus étant généralement dénués de ressour- 
ces, ont besoin de recourir à l'assistance publique pour 
arriver à leur destination, et ce n'est que sur la produc- 
tion d'un passeport régulier que l'allocation des secours 
de route peut leur être accordée. 

Il y a donc un double motif de sécurité et d'humanité 
pour les munir d'un titre de voyage à leur départ. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de prendre note de 
cette recommandation et de vous y conformer stricte- 
ment. 


+ 
Recevez, etc. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général 
de l'Algérie. 
Sigué : Ms pe Mac-MAHon. 
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N°222. — Nomination de M. le général de Ladmirault aux fonc- 
tions de Sous-Gouverneur de l'Algérie. 


DU 18 SEPTEMBRE 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu ct la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu nos décrets des 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864 sur 
le gouvernement et la haute adminisiration de l'Algérie, 

Sur la proposition de notre Ministre de l'Agriculture, du Com- 
merce et des Travaux publics, chargé par intérim du départe- 
ment de la Guerre, et d’après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le général de division DE LADMIRAULT 
(Louis-René-Paul), commandant la première division 
d'infanterie de la garde impériale, est nommé Sous- Gou- 
vcrneur de l'Algérie, en remplacement du général de di- 
vision Desvaux, mis en disponibilité sur sa demande. 

ART. 2. — Notre Ministre de l'Agriculture, du Com- 
merce et des Travaux publics, chargé par intérim du dé- 
partement de la Guerre, et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Biarritz, le 18 septembre 1865. 
Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 

Le Ministre de l'Agriculture, du Commerce et 
des Travaux publics, chargé par intérim 
du département de la Guerre, 

Signé : AnMAND BÉHIC. 
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N° 293. — DÉCRET IMPÉRIAL portant approbation de la con- 
vention du 18 mai 1865 avec la Société Frémy, Talabot et C‘. 


DU {18 SEPTEMBRE 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
rale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Sur la proposition de notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de l'Agriculture, du Commerce et dés Travaux pu- 
blics, chargé par intérim du département de la Guerre ; 

Vu le sénaius-consulte du 25 décembre 1852 (art. 4); 

Vu la convention provisoire passée le 18 mei 1865 entre notre 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre et les 
sieurs L. Frémy, gouverneur du Crédit foncier de France et 
d'Algérie, Paulin Talabot, directeur général de la Compagnie des 
chemins de fer de Paris à la Méditerranée et de l'Algérie et 
consurts, agissant tant en leur nom personnel qu'au nom et 
comme représentants d'une Société financière qui doit se cons- 
tiluer pour porter en Algérie son industrie et ses capitaux, et 
pour mettre à la disposition du Gouvernement les moyens d'y 
hâter l'exécution des travaux publics ; 

Ladite convention comprenant, d’une part, l'engagement par 
la société : 1° de réaliser à la réquisition du Gouvernement et 
jusqu'à concurrence de cent millions, les sommes qu'elle de- 
vra employer en Algérie ; 2° de mettre à la disposition de l'Etat 
une autre somme de cent millions remboursable par annuilés ; 
et, d'autre part, la promesse par l'Etat de vendre à ladite So- 
ciété cent mille hectares de terre et de lui contéder les mines 
dont elle découvrirait les gisements, le tout aux conditions et 
dans les délais indiqués ; | 

Vu la loi en date du 12 juillet 1865 qui ratifie les engage- 
ments mis à la cuarge du Trésor par ladite convention ; 

Notre Conseil d'Etat entendu, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1*. — La convention passée, le 18 mai 1865, 
entre notre Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre et les sieurs L. Frémy, Paulin Talabot et 
consorts, est et demeure approuvée. 


— 418 


Ladite convention restera annexée au présent décret (1). 

. ART. 2. — Notre Ministre de l'Agriculture, du Com- 

merce et des Travaux publics, chargé par intérim du 

département de la Guerre, est chargé de l'exécution du 
présent décret, lequel sera inséré au Bulletin des lois. 


Fait à Biarritz, le 18 septembre 1865. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 

Le Ministre de l'Agriculture, du Commerce 
et des Travaux publics, chargé par inté- 
rim du département de la Guerre, 

Signé : ARMAND BÉHIC. 


N° 224. — INSTRUCTION sur l'organisation d'un service 
des Cotisations municipales en Algérie. 


À MESSIEURS LES PRÉFETS DE L'ALGÉRIE. 


Alger, le 25 septembre 4865. 
MonSIEUR LE PRÉFET, 


Dans le but de faciliter la libération des communes 
envers ceux de leurs créanciers qui auraient à suivre si- 
multanément des recouvrements de même nature auprès 
de plusieurs caisses communales, l'Administration de la 
métropole a créé un service de Cotisations municipales, 
au moyen duquel les fonds destinés à l’acquittement de 
certaines dépenses sont centralisés à la caisse du Rece- 
veur général et tenus à la disposition du Préfet, chargé 
de délivrer les mandats de paiement. 

Ce service, réglementé par diverses circulaires du Mi- 
nistre de l'Intérieur, notamment par celles des 25 novem- 
bre 1836 et 17 janvier 1837, et par les articles 604 et 
suivants de l'Instruction générale des Finances du 20 
juin 1859, me parait devoir, moyennant quelques modi- 
fications, être utilement introduit en Algérie. 

En conséquence, après m'être concerté avec M. le Mi- 
nistre des Finances, j'ai arrêté les dispositions suivantes : 


(1) Voir le n° 151 du Bulletin officiel, où ladite convention a été publiée sous 
le ne 189, page 360, comme annexe de la loi du 12 juillet 1865. 
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Le service des Colisations municipales sera organisé en 
Algérie à partir du 1° janvier 1866. 

Il comprendra les articles ci-après : 

1° Fonds destinés auxæfrais des registres de l'état- 
civil et des tables décennales ; 

2 Fonds destinés aux frais de confection des matri- 
ces, rôles et avertissements des taxes municipales sur 
les loyers et sur les chiens ; 

3° Fonds destinés aux frais d'impression ; 

4 Fonds destinés aux frais de timbre ; 

5° Fonds destinés aux frais de confection des matrices, 
rôles et avertissements des prestations concernant les 
chemins vicinaux ; 

6° Fonds applicables aux chemins vicinaux intéressant 
plusieurs communes et aux salaires y relatifs ; 

7° Fonds destinés aux salaires des agents forestiers 
chargés de la conservation des bois de plusieurs commu- 
nes ; 

8° Fonds destinés au remboursement par les commu- 
pes de leur part dans les diverses dépenses de l’assis- 
tance publique ; 

9° Fonds destinés à des travaux d'intérêt commun, 
tels que dessèchements de marais, construction et entre- 
tien de digues, canaux, ports et autres travaux d'art ; 

10° Fonds provenant de la part des communes dans le 
produit des amendes de police correctionnelle ; 

11° Fonds destinés à l'abonnement à diverses publi- 
cations ; 

12° Fonds destinés au service médical des indigents, 
lorsqu'il est confié au même médecin par plusieurs com- 
munes. 

La centralisation de ces divers fonds, placée sous la 
surveillance et le contrôle du Directeur des Contributions 
diverses, sera confiée à l’un des Receveurs de ce service 
résidant au chef-lieu de la province (celui de la ville ou 
celui de la banlieue, suivant que l'un ou l’autre, d’après 
l'avis du Directeur, vous paraîtra pouvoir plus facilement 
en être chargé). 
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A cet effet, les recouvrements effectués en vertu d'ar- 
rêtés préfectoraux notifiés au Directeur des Contribu- 
tions, seront opérés, soit directement par le Receveur 
désigné, soit pour son compte, au moyen de virements, 
par ses collègues des autres localités. 

Les dépenses seront, par vos soins, mandatées sur sa 
caisse. 

Les opérations, tant en recettes qu'en dépenses, seront 
comprises dans les opérations de Trésorerie sous la ru- 
brique : Recettes à charge de remboursement. 

Ea vertu d'une décision de M. le Ministre des Finan- 
ces, en date du 13 septembre 1865, les Receveurs des 
Contributions diverses n'auront droit à aucune taxation 
pi commission sur les recettes et les paiements qu'ils 
effectueront au titre des Cotisations municipales. Toutes 
les règles concernant la comptabilité des funds de coti- 
sations municipales en France, etquine sont contraires ni 
aux présentes dispositions, ni à l'organisation administra- 
tive de l'Algérie, seront de droit applicables à ce service. 

Je ne puis donc, à cet égard, que me référer aux 
circulaires et instructions précitées des Ministres de l’In- 
térieur et des Finances. 

Il vous appartient, Monsieur le Préfet, de prendre les 
dispositions nécessaires pour assurer l'exécution des 
mesures prescrites par la présente circulaire. 

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma consi- 
dération la plus distinguée. 

Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Algérie 
Sigué : M* DE Mac-MaHoN. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 30 septembre 1865. 


Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 


LAPAINE. 


En — 


ALGER. — INPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N° 29. — DÉCRET IMPÉRIAL More un soma de cré- 
dits de 45,000 fr. au budget ordinaire du Gouvernement géné- 
ral de l'Algérië, pour 1865. 


bu 18 SEPTEMBRE 1865. 


 NAPOLÉON, par la de de Dieu et la Mise na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


sr le rapport de notre Ministre secrétaire d'État de l'Agri- 
culiure, du Commerce et des Travaux publics, chargé par in- 
térim du département de la Guerre, et d’après les propositions 
du Gouverneur Général de l'Algérie ; ; à 

Vu la loi des finances du 8 juin 1864, portant fixation des re- 
celtes et des dépensés du budget du Gouvernement général de 
l'Algérie de l'exercite 1865 ; 

Vu: 

Notre décret du 15 novembre 1864, poriant répartition, par 
chapitres, des crédits accordés par la loi du 8 juin 1864: 

Notre décret du 7 juillet 1864, sur l’organisation adminisira- 
tive de l'Algérie ; 

Noire décret du 26 décembre 1864, rendu pour l'exécution de 
l'article 8 du décret du 7 juillet sus-visé ; 

Notre décret du 14 Janvier 1865, qui fait application au bud- 
get de 1865 des dispositions du décret du 26 décembre 1864 ; 

. Vu l'article 55 de notre décret du 31 mai 1953, sur la compta- 
bilité publique ; ; 

Vu le sénatus-consulte du 8L décembre 1861, “portant modifi- 
cation des articles 4 et 14 du raie soneure du 25 décembre 
1852 : 

‘Vu notre décret du 10 vetibre 1856; 

Nu la lettre de notre nou des FAO en at du 14 
août 1865 ; CRETE RRTTRS 

Notre Conseil d'Etat nisidu | | 


AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE Qu SUIT : 


ART. 1e, — Les crédits ouverts pour l'exercice, 1863, 
par la loi des finances précitée du 8 juin 1864, au cha- 
pitre V (2° section — Administration générale), du bud- 


+ 
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get ordinaire du Gouvernement général de l'Algérie, sont 
réduits d'une somme de quinze mille francs (15,000 fr.). 

ART. 2. — Le crédit de quatre-vingt-doure mille 
francs ouvert pour le même exercice, par la loi des finan- 
ces sus-visée du 8 juin 1854, au chapitre II, 1"° section 
(Administration centrale — Matériel), du budget ordi- 
paire du Gouvernement général de l'Algérie, exercice 
1865, est augmenté de quinze mille francs (15,000 fr.). 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat de l’Agri- 
culture, du Commerce et des Travaux publics, chargé 
par intérim du département de la Guerre, notre Minis- 
tre des Finances et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des 
lois, 


Fait à Biarritz, le 18 septembre 1865. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 

Le Ministre de l'Agriculture, du Commerce 
et des Travaux publics, chargé par inté- 
rim du département de la Guerre, 

Signé : ARMAND BÉHIC. 


N°99%6. — DÉCRET IMPÉRIAL autorisant le virement d'une 
somme de 85,000 fr. au budget ordinaire du Gouvernement 
général de l'Algérie, pour 1865. 


pu 9 oCTOBRE 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 

A tous présents et à venir, salut. 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Elat au départe- 


ment de la Guerre et d’après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie; 
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Vu la loi de finances du 13 mai 1863, portant fixation du bud- 
get général des recettes et des dépenses de l’exercice 1864; 

Vu notre décret du 22 novembre 1863, portant répartition, par 
chapitres, des crédits accordés par la loi du 13 mai 1863; 

Vu la loi de finances du 8 juin 1864, ouvrant des suppléments 
de crédits au budget de 1864; 

Vu notre décret du 2 juillet 1864, portant répartition, par 
chapitres, des suppléments de crédits accordés par ladite loi; 

Vu nos décrets des 17 septembre et 5 novembre 1864, aug- 
mentant les crédits du chapitre XII (4* section) du budget ordi- 
naire du Gouvernement général de l'Algérie, de l'exercice 1864, 
d’une somme totale de 46,654 francs, montant de ressources 
spéciales versées au Trésor à titre de fonds de concours; 

Vu nos décrets des 26 avril et 28 juin 1865, autorisant le re- 
port de divers chapitres au chapitre XII (4 section) du même 
budget de deux sommes s'élevant ensemble à deux cent dix 
mille francs; 

Vu l'article 55 de notre décret du 31 mai 1862, sur la compta- 
bilité publique; 

Vu le sénatus-consulte du 31 décembre 1861, portant modifi- 
cation des articles 4 et 14 du sénatus-consulle du 25 décembre 
1852; 

Vu notre décret du 10 novembre 1856; 

Vu la lettre de notre Ministre secrétaire d'Etat au département 
des Finances, en date du 29 septembre 1865; 

Notre Conseil d'Etat entendu, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


AT. 1%. — Les crédits ouverts, pour l'exercice 1864, 
par la loi de finances précitée du 13 mai 1863, aux cha- 
pitres ci-après du budget ordinaire du Gouvernement 
général de l'Algérie, sont réduits d'une somme de qua- 
tre-vingt-cing mille francs ainsi répartis : 

Chap. V.— Administration 
générale.,..... és tare s 44.000 fr. 
LE° SECTION .. . { Chap. VI.— Commandement 


et administration des po- 
pulations arabes ....... 17.000 


T° SECTION, — Chap. X. — Services finan- 
ciers ...... de Bains .. 24.000 


SOMME ÉGALE. ....., 85.000 fr. 
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ART. 2. — Le crédit de 3,189,704 francs ouvert pour 
le même exercice par les lois de finances sus-visées des 
13 mai et 8 juin 1864 et par nos décrets, également sus- 
visés, des 17 septembre et 5 novembre 1863 et 26 avril 
et 28 juin 1865, au chapitre XIE (4° section) du même 
budget, est augmenté de quatre-vingt-cing mille francs 
(85,000 fr.). 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre, notre Ministre des Finances et le 
Gouverneur Général de l'Algérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin des Lois. 


Fait à Biarritz, le 9 octobre 1865. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le Ministre de l'Agriculture, du Commerce et 
des Travaux publics, chargé par intérim 
du département de la Guerre, 

Signé : ARMAND BÉKIC, 


N° 227. — ARRÊTÉ portant fixation de la quotité des centimes 
additionnels aux impôts arabes à percevoir en 1866, 


DU 30 OCTOBRE 1865. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'AI- 
gérie, 

Vu les décrets des 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864; 

Vu les arrêtés ministériels des 30 juillet 1855 et 26 février 


1858, sur les centimes additionnels à l'impôt arabe; 
Vu l'avis du Conseil de Gouvernement, 


Û 


ARRÊTE : 


ART. i%.— La quotité des centimes additionnels à 
percevoir avec les impôts zekkat, achour, hokor, lezma 
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et l'impôt de capitation établi en Kabylie, est fixée à 
dix-huit centimes (0,18 c.) par franc, pour l'exercice 1866. 

ART. 2. — Les généraux commandant les provinces 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 30 oc- 
tobre 1865. 


Signé : M?! pe Mac-MAHON, DUC DE MAGENTA. 
8 ; 


N°.998. — ARRÊTÉ portant création d'une école arabe-fran- 
çaise dans la tribu des Mtalassa (cercle de Ténès). province 
d'Alger. 


DU 31 OCTOBRE 1865. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 
ARRÊTE : 


ART. 1°". — Une école arabe-française est créée dans la 
tribu des Mtalassa, du cercle de Ténez (province d'Al- 
ger). 

AnT. 2. — Le personnel enseignant comprend : 

Un directeur, 

Un maître adjoint, 
dont les traitements sont fixés conformément aux dis- 
positions de l'arrêté du 2 mai 1865. 

ART. 3. — Le traitement du directeur, du maitre- 
adjoint, les dépenses d'organisation et de matériel de 
ladite école, seront supportés par le budget des cen- 
times additionnels de la subdivision d'Orléansville. 

ART. 4. — Le Général commandant la province d'Alger 
est chargé d'assurer l'exécution du présent arrêté. 

Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 31 octobre 
1865. 

Signé : Mal ne Mac-MAHON, DUC DE MAGENTA. 
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N° 229. — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel. — Mutations.— 
Par arrêté de S. Exc. le Maréchal de France, Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, en date du 11 août 1865, le nommé Abd el Kader 
ben Abd el Aziz, taleb, a été nommé adel de la 48° circonscerip- 
tion judiciaire (cercle de Boghar, province d'Alger), en rempla- 
cement de Mohammed ben Amar, révoqué. 


N°230.— Par décret impérial, signé à Châlons, le 13 août 1865, 
M. CLATREFOND (Louis-Laurent), propriétaire, maire de la com- 
mune de Pelissier (département d'Oran), a été nommé pré- 
sident de la Société de secours mutuels établie dans cette loca- 
lité. 


N° 231. — Micices. — Nominations. — M. le Général com- 
mandant la province d'Alger, agissant par äélégation de S. Exec. 
le Gouverneur Général de l'Algérie, a, par arrêté du 16 
août 1865, nommé dans la milice de Dély-Ibrahim M. FEvILLE- 
BOIS, au grade de sous-lieutenant, à Dély-Ibrahim; MM. MRYER, 
au grade de lieutenant, el GaïGNEUX, à celui de sous-lieute- 
nant à Drariah. 


N° 232.— Mines.— Recherches.— Par arrêté du 18 août courant, 
M. le Maréchal, Gouverneur Général, a autorisé MM. Pirauit et 
Guérin à exécuter des recherches de mines de fer au Zaccar- 
R'harbi, près de Miliana (province d'Alger), et à dispuser des 
minerais provenant de leurs travaux de reconnaissances. 


N° 293. — Miuices. — Nominations. — M. le Général com- 
mandant'la province de Constantine, agissant par délégation 
de S. Exc. lo Gouverneur Général de l'Algérie, a, par arrêté en 
date du 31 août dernier, nommé à divers emplois d'officiers dans 
les corps ci-après désignés de la milice, savoir : 

Commune de Guelma (5° compagnie). 

Capitaine : M. Marchand. 

Lieutenant : M. Christophe (Louis). 

Sous-lieutenants : MM. Gerboulet (Nicolas) et Tamboureau 

(Raymond). 

Commune de Robertville (section de sapeurs-pompiers). 

Capitaine-commandant : M. Cachat (Jean-Gabriel). 

Sous-lieutenant : M. Humbert (Nicolas). 
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N° 234. — JUSTICE MUSULMANE. — Personnel. — Mulations.— 
Par arrêté de S. Exc. le Maréchal de France, Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, en date du 4 septembre 1865, ont été nommés 
dans la province d'Oran : 


Cadhi de la 88° circonscription judiciaire (cercle de Mascara), 
Si Mohamed el Kamel ben Khaled, ancien cadhi. — Emploi 
créé par arrêté du 3 septembre 1865. 

Cadhi de la 89° circonscription judiciaire (cercle de Mascara), 
Si Mohamed ben Khalfa, thaleb. — Emploi créé par arrêté du 
3 septembre 1865. 

Cadhi de la 90°‘circonscription judiciaire (cercle de Tiarel), 
Si el Mokhtar ben el Kamel, cadhi des Ouled Kharoubi, en 
remplacement de Si el Kamel ben Mokhtar, révoqué. 

Cadhi de la 92° circonscription judiciaire (cercle de Tiaret), 
Si el Hadj Khalifa ben Mohamed, ancien cadhi, en remplace- 
ment de Si el Mokhtar ben el Kamel, nommé cadhi de la 90° 
circonscription judiciaire. 


ERRATUM. — Le tarif fixé par l'arrêté du 13 juillet 1865 
(Bulletin 150, n° 174, p. 350) pour la conversion en argent de 
l'impôt achour dans les provinces d'Alger et d'Oran, pour l’an- 
née 1865, a élé reproduit inexactement en ce qui concerne le 
prix de l'orge; il doit être rectifié ainsi qu’il suit : 


PROY. D'ALGER. PROV. D'ORAN. 
Par quintal métrique d'orge. 9 fr. 50 8 fr. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 3 novembre 1865. 


Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 


LAPAINE. 


ESS 


ALGER, — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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No 25. — DÉCRET IMPÉRIAL qui rend exécutoire en Algérie 
+ La loi du 15 mai 1863, en matière de patentes. 


pu 5 MAI 1565. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 

A tous présents ct à venir, salut. 

Vu l'ordonnance du 31 janvier 1847 qui détermine el régula- 
rise l’assiette de la contribution des patentes en Algérie ; 

Vu la loi de finances du 13 mai 1862 ; 

Vu l'avis émis par le Conseil consultatif da Gouvernement 
général de l'Algérie ; 

Sur le rapport de nolre Ministre s-crétaire d'État de la 
Guerre et d’après les propositions du Gouverneur Général de 
l'Algérie ; 


AVOXS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Ant. {%.— Est promulgué en Algérie l'article 3 de la 
loi de finances du 13 mai 1863, ainsi conçu : « Les ta- 
‘« rifs et tableaux concernant les pateutes, annexés 
« aux lois des 25 avril 1844, 1$ mai 1850 et 4 juin 1858, 
« sont modifiés conformément à l'état D, annexé à la 
« présente loi. » 

ART. 2. — Toutes dispositions contraires à celles men- 
tionnées par la loi de finauces promulguée en vertu du 
présent décret, sont et demeurent abrogtes. 

Arr. 3.— Notre Ministre secrétaire d'Etat de la Gnerre 
et le Gouverneur Général de l'Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le coucerne, de l'exécution du présent 
décret. 


Paris, le 5 mai 1865. 


FA 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Elal au départe- 
ment de la Guerre, 
Signé. RANDON. 
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Erar D. — TABLE AU des modifications apportées aux 
tarifs et tableaux roncernant les patentes, annexés aux 
lois des 25 arril 18H, 18 mai 1850 et 4 juin 1858. 


SI — RETRANCHEMENTS. 


TABLEAUX | 
desquels 
les retranc'ements 
doivent ètre 
opérés. FOMMERCES, INDUSTRIES ET PROFESSIONS 
LOI A RETRANCHER, « 
à laqrelle le 
tableau 
est annexé 


LETIRE 
du tatle-u 


INDUSTRIES ET PROFESSIONS 
DONT LE DROIT FIXE BST RÉGLÉ EU ÉGARD A LA 
POPULATION 
ET D'APRÈS UN TARIF GÉNÉRAL. 


4" Classe. — Néant. 

2° Classe. — Néant. 

5° Classe. 

A |25 avril 1844] Pavage des villes (Entrepreneur de). 

| 4° Classe. 

A |25 avril 1844] Tuyaux en fil de chanvre pour les pompes 
à incendie etles arrosements (Fabricant 


À | 4 juin 1858 Broderies (Vente de) en demi-gros. 
ë* Classe. 

A 125 avril 1844! Bains publics (Entrepreneur de). 
6° Classe. 


A |25 avril 1844] Bat'andier. 
» | 4 juin 1858| Charzement et déchar/ement des bateaux 
(Entrepreneur du). 

A [95 avril 1844] Charrée (Marchand de). 

D!IS8 mai 1850! Papiers de fanirisie. papiers déchiquetés. 
papier végétal (Fabricant de), pour son 
compile. 

D " Quilles ou moil (Maitre de jeu de). 


7° Classe. 
A (95 avril 1844! Orge (Exploitant un moulin à perler l). 
8* Classe. — Néant. 


opérés. COMMERCES, INDUSTRIES ET PROFESS.ONS 
= LOI À RETRANCIIER, 
#S| ; ue 
£z| à laquelle le 
DE lableau 
=! est ann: xé 


bar 


TABLEAUX 

drsquels 

les retronchements 
do vent étre 


DRE ETES 


INDUSTRIES ET PROFESSIONS 

DONT LE DRUIT FIXE EST RÉGLÉ EU ÉGARD À LA 
POPULATION 

ET D'APRÈS UN TARIF E\CEPTIONNEL. 


B {25 avril 1844| Entrepreneur d'éclairage à l'huile : 

À PAriSsemse som ses 2m ons 300 fr. 

Dans l»s villes de 50.000 âmes et s" 4 

FO OR 150 
Pans les villes de 30 000 à 50,000 
Ames ar been pre 0 
Dans les villes de 15 000 à 30,000 

AMIE somme same sem Fam 50 

Dans toutes les autres communes. 25 


INDUSTRIES ET PROFESSIONS 
DONT LE DROIT FIXE EST RÉGLÉ SANS ÉGARD 
A LA POPULATION. 


. , * PARTIE. 
Droit proportionrel au quinzième. 
Néant. 


1° PARTIE. 


Au vinglième : 1° sur la maison d'habita- | 
tion; 2° sur les magasins de vente com- 
plétlem-nt séparés de l'établissement. 


Droit propor- 


tionnel..….... Au vingt-cinquième : sur l'établissement | 
indusiriel. 
G | 4 juin 1858| Café de chicorée (Fabrique de).... 15fr. 


Plus 3 fr. par ouvrier, jusqu'au maxi- 
mum de 200 fr. 
(Ne sont point comptés les ouvriers qui 


ne sout employés qu'à la culture de la 
chicorée.) 


IIL° PARTIE. 


. Au vingtième : 1° sur la maison d'habita- 
Droit propor- | tion; 2° <ur les magasins de vente cum- 
lionnel...... pletement séparés de l’etsblissement. 
| AU quarantième : sur l'établissement in- 

dustriel. 
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‘ TABLEAUX 
ï desquels 
les retranchements 
doivent être 
COMMERCES , INDUSTRIES ET PROFESSIONS : 


2 A RETRANCHER. 
cE à laquelle le |. 
S 


tableau 


à 
3 | est annexé. 


C [25 avril 1844! Convois militaires ( Entreprises particu- 
+ lières pour gîtes d'étape)...... .. 25fr. 
C | 4 juin 1858] Polisseur ou tourneur par procédés 
Ù mécaniques 
Plus 3 fr. par ouvrier, jusqu'au maximum 
de:100 fr: 


IV° PARTIE. 


Au vingtième : 1° sur la maison d’habita- 
Droit propor-Y : tion; 2° sur les magasins de vente com- 
: tionnel plétement séparés de l'établissement. 
d Au cinquantième : sur l'établissement in- 
dustriel. 
Imprimeur d’étoffes et de fils. — Pour %5 
‘ tables et au-dessous, 506r.; plus 3 fr. 
par table en sus, jusqu'au maximum de 
400 fr. — Un rouleau comptera pour 95 
tables et 4 perrotines pour 1 rouleau. 


V° PARTIE. 


Droit proportionnel au quinzième sur la 
maison hasen seulement. 
Néant. 


$S 2. — ADDITIONS. 


annexé à La loi 


j ‘du 

ds avril i844 
‘ auquel 

se rallachent 


COMMERCES, INDUSTRIES ET PROFESSIONS 


A AJOUTER. 


INDUSTRIES ET PROFESSIONS 
DONT LE DROIT FIXE EST RÉGLÉ EU ÉGARD À LA 
POPULATION 
ET D'APRÈS LE TARIF GÉNÉRAL. 


4"* Classe. . 
Savon (Marchand-de) en gros: 
Soufre (Marchand de)en gros. 
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TABLEAU | 


È annexé à la loi | 


u 
25 avril 1884 
auquel 
se rat'achènt 
) les 
ADDITIONS. 


M 


Dprp>p} 


> 


>>> 


Bronzes, dorures et argentures sur métaux 


COMMERCES, INDUSTRIES ET PROFESSIONS 


‘A AJOUTERe 


2°. Classe. de 
(Marchand de) en demi-gros.… | | 
Payetier (marchand en demi-gros). , 


| Parfumeür (Marchand) en Üemi-gros. 
: Porcelaine (Marchand de) en demi-gros. 


Savon (Marchand de) en demi-gros. 
Soufre (Marchand üe) en demi-gros. 
.8* Classe. — Néant. 
4° Classe. 

Location: d'immeubles (Entrepreneur de). —. 
Celui dont la prof-ssion consiste à louer, par 
spésulalion,. des maisons exclusivement en 

-vue de les sous-luuer. | 


| Tuyaux en fil de chañvre, en ciment, etc., 


out les pompes à incendie, les arrosemenuts 
abricant de). 

Brcderies (Fabricant et marchand de) en demi: 
gros. na NE _— ds 

ô*.Classe.' 

Bains publics ét douches (Entrepreneur de). 

Savon (Marchand de) en ‘détail. 


|.Suufre (Marchand de) en détail. 


6° Classe. * 

Carton en pâte ou en feuilles (Mérchand de) 

Chargement et déchargeinent des navires, des 
hateaux et des voitures de chemins de fer 
(Entrepreneur iv). RER es 

Charrée, céndres noires et autres amende- 
ments analogues (Marchand de). ne. 

Courtier en essences. — C-lui qui s'entremet, 

‘pour la vente des éssences. entre le distilla- 
teur et le fabricant prrfumeur. ï 

Drainage (Entrepreneur de). 

Enlaceur de cartons, — Celui qui lie, en ob-. 
Servant un ordre déterminé, les carions de 
lisssge employés dans la fabrication des 
étés fagonniéés, CE UT ll 

Jeux et‘amüusements publics, tels que: jeuxil 
de quillas où d- mail manége’à chevaux de'|f 
bois, Billard:anglais,; etc. (Maitre de). 


| Papi-rs de fantaisie, papiers techiqu:1és. pa 


pier végétal (Fabrieant et LRU 


.Sécheur de boublon. — Caiui qui fart's cher.:| 


par des procédés. aruffeiels ét muyennant, 


— 435 — 


TABLEAU 
annexé à la loi 


u 
25 avril 4814 
auquel 
se rattachent 
les 
ADDITIONS. 


CES dd 


Droit pro- . 
portionnel. 


COMMERCES, INDUSTRIES ET PROFESSIONS | 


À AJOUTER. 


rétribution, le houblon récolté par les pro- 
priétaires. 


7° Classe. 


Courtier en grains. — Celui qui s’entremet, 
pour la vente des grains, entre les euhiva- 
teurs et les marchands ou les bonlangers. 

Ecritures (Entrepreneur d’}. — Celui qui se 
charge de faire exécuter, chez lui ou au de- 
hors, les copies de toutes sortes décrits, de 
plans. de dessins etc. 

Escargots (Marchand d’). 

Fourreur à façon. 

Gantier à façon. 

Teinturerie (Louaur d'établissement dei. — Ce- 
lui qui loüe, à tout venant, un établissement 
de twinturerie muni de ses ustensiles et ap- 
pareils. 


8° Classe. 
Épinges {Fabricant par procédés ordinaires d’) 
à façon. 
Varech (Marchand dej en détail. 


INDUSTRIES ET PROFESSIONS 
DONT LE DROIT FIXE EST RÉGLÉ EU ÉGARD A LA 
POPULATION 
ET D'APRÈS UN TARIF EXCEPTIONNEL. 


Facteurs aux marchés à bestiaux destinés à 
l'approvisionnement de Paris...... 150 fr. 


INDUSTRIES ET PROFESSIONS 
DONT LB DROIT FIXE EST RÉGLÉ SANS ÉGARD 
À LA POPULATION. 


Fe Parrir. | 
Droit proportionnel au quinzième. 
Néant. 
1° PARTIE. 

Au vingtième : 1° sur la maison d'habitation ;. 
% sur les magasins de veute complétement 
séparés de l’étabiissement. | ; 

Au vingt-cinquième : sur l'établissement in- 
dustriel. 
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; TABLEAU 
unes à la loi 
: u 

35 avril 184 COMMERCES, INDUSTRIES ET FARFERRIONS 

euquel-:-- ; ! | 
se rattachent A AJOUTER. 
les 
: ADDITIONS. 


Café de chicorée, de glands et autres matiè- 
res analogues (Fabrique de) 15 fr. 
Plus 3 fr. par ouvrier, jusqu’au maximum 
de 200 fr. . , 
(Ne sont point comptés les ouvriers qui ne 
sont employés qu'à la culture de la chico- 
rée ‘ou à la récolte des glands.) | 
Cossettes de betterave, de chicorée (Fabrique 
de).....,......, seen doerimee ere L LO ÎE: 
Plus 3 fr. par ouvrier, jusqu'au maximum 
de 200 fr. ‘ 
: C Malt, ou orge germée, servant à la fabrication 
de la bière (Fabrique de).......... 10 fr. 
| Plus 3 fr. par ouvrier, jusqu'au maximum 
i de 200 fr. 
1 


III° PARTIE. 


! Au vingtième : 1° sur la maison d'habitation ; 

Droit pro- 2 sur les magasins de vente complétement 
portionnel. séparés de l'établissement. 

| Au quarantième : sur l'établissementindustriel. 

C Batteur de laines par procédés an TU 


Briques combustibles (Fabrique de).. 15 fr. 
ue fr. par ouvrier, jusqu’au maximum de 
r. 


Calorifères pour le chauffage des maisons, ser- 
res ou établissements publics (Fabricant ou 
entrepreneur de la construction des) 15 fr. 
Plus 3 fr. par ouvrier, jusqu'au maximum 

de 300 fr. ; 

Convois militaires 


f 
h © Huile de: goudron (Fabrique-de)... 15 fr. 
ï pue : fr. par ouvrier, jusqu'au maximum de 
: r. DR 
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TASLEAU 
|| annexé à la loi 
du 


95 avril 1848 
8 auquel 
se rattachent 
lea 
ADDITIONS. 


Droit pro- 
|| porliunnel. 


C 


Droit pro- 
portonnel. 
C 


COMMERCES, INDUSTRIES ET PROFESSIONS 


A AJOUTER. 


Lin ou chanvre (Fabrique de) par procédés | 


mécaniques ou chimiques........ 15 fr. 


Plus3 fr. par ouvrier, jusqu’au inaximum de | 


300 fr. 


Polis-eur, tourneur.ou émouleur, par procédés 
.. 15 fr. À 


MÉPANIQUES... oser 
Plus 3 fr. par ouvrier, jusqu’au maximum de 
300 fr. 

Soufflerie de pnils pour la chapellerie et au- 


tres industries, par procédés mécani- | 


ques. 
5 fr. por assorlimement de marhines à souf- 
fl->, jusqu'au maximum de ]00 fr. 
Trieur de laine par procédés mécaniques. 
Sr par machiue, jusqu'au maximum de 
Tr. 


IV° PARTIE. 


Au vingtième : 1l°sur la maison d'habitation; | 
9 sur les magasins de vénte complétement || 


séparés da l'etabtissement. 


Au ciuquantième pour l'établissement indus- || 


triel. 
Imprimeur d'étoffes et de fils. 


Pour 25 tables et au-dessous, 50 fr.; plus 3 
fr. par table en sus, jusqu’au maximum de À 


400 fr. 


Un rouleau comptera pour 25 tables; 4 per- || 
rotines pour un rou!eau eç 4 planches pla- | 


tes également pour un rouleau. 
Tubes en papier pour filatures (Fabrique de) 
par procédés mécaniques........... 5 fr. 


Pius 5 fr. par chaque métier, jusqu’au maxi- | 


mum de 1(0 fr. 
V° PARTIE. 


Au quinzième: sur la maison d'habitation seu- || 


lement. 
Entrepreneur de l'éclairage à l'huile... 5 fr. 


Plus 2 fr. par 1.000 fr. du montant des en- | 


treprises, jusqu'au maximum de 300 fr. 
Viandes (Marchand, expéditeur de).,.. 50 fr. 
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: TABLEAU . 
AnIeS à la loi 


5 avril 184 COMMERCES, INDUSTRIES ET PRÔFESSIONS 


- auquel : 
| se rausehent L A AJOUTER, . 
e8 


ADDITIONS. me. | 
EXCEPTIONS A LA RÈGLE GÉNÉRALE . 


QUI FIXENT LE prof PROPORTIONNEL AU VING- 
‘!  TIÈME DE LA VALEUR LOCATIVE. . | 


85. ‘Au quarantième de la valeur. locative. des 10- 

[3° Droit pro-|  caux servant à l'e xercice des professions. 

ORRRae 
D 


Cabrio'ets, fiacres et autres voitures Sem: !f 
blables, sous remise ou Sur place (Entre-: 
prise de). ! 

Omnibus (Entreprise d. 


Pour extrait certifié conforme : 
Lè Secrétaire général du Gouvernement général 
de l'Algérie: 
LABAINE.* 


N° 936. _ PENSIONS CIVILES. — Services rendus en Algérie. _ 
. Application de la loi des 5-22 août4790. 


0 


Par une. requête. enregistrée de: 8 février - 1865, le 
Conseil d' Etat avait été saisi d'un pourvoi formé par un 
ancien emplayé de l'Administration afgérienne contre le 
décret de concession de sa pension de retraite. 

Un décret du 14 août 1865, rendu en Conseil d’ Etat, 
sur le räpport de la se” tion du Contentieux, . a admis ce 
pourvoi sure point relatif à la bonificatian du double- 
ment, accordée «la loi des 3-22 août 1790 et revendi-. 
quée pr, le requérant pour ses $ervices hors : d'En- 
rope, antérieurs au |° janvier 1854. | rs 

Le dispositif de: cette Se ro sonveräine est précédé” 
des considérants ci- “après 


CRE 2... . connus 


Considérant que. aux termes de- article 5, S 2 du titre H de 
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la loi des 3-22 août 1790, les années de services accomplies dans 
des emplois e‘vils hors de l'Europe doivent être coniptées pour 
deux aunées, lorsque les trente ans de services effectifs sont 
d'ailleurs complets; que le sieur ..... comptait, lorsqu'il a élé 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, d’une part, dix-huit 
ans, huil mois et vingt-quatre jours de services antérieurs au 
1‘ janvier 1854, dont quatre ans, deux mois et quatorze jours 
passés en Aigérie, et, d'autre part, sept ans, dix mois et vingt- 
neuf jours de services rendus aussi en Algérie depuis le 
1% jauvier 1854; que, d'après l’article 19 de la loi du 9 juin 1853, 
ces derniers servises doivent è.re complés pour moitié en sus 
de leur durée, el que, par suite, l'ensemble des services rendus 
par le sieur ..... comprend trente anis, sept muis el Sept jours; 

Qu'il suit de’ là que ie sicur ..... est fondé à demander que, 
dans la liquidation distincte à laquelle les services qu’il a rendus 
antérieurement au 1° jaovier 854 doivent donner ti-a, cunfor- 
mément à l'article 18 de la loi précitée du 9 juin 1853, les qua- 
tre ans, deux muis el quatorze jours de services civils rendus 
par lui en Algérie avant le 1° janvier 1854, soient complés pour 
le double de leur durée effective ; 

Mais, consiiérant que l'article 4 du décret du 18 septembre 
1806, dont le requérant réclame le bénéfi:e pour la liquidation 
de ses années de services qui excèdent la période trentenaire, 
n'est applicable qu'aux fonctionnaires qui ont rempli sus l’em- 
pire de ce décret les trente ans de services exigés par l’art. 3; 

Que Je requérant re remplit pas celte condition, puisque, avant 
le 1“ janvier 1854, il n'avait accompli que dix-huit ans, huit 
mois el vingl-quatre jours de services; que dès lors sa récla- 
mation sur ce point ne saurait être admise; 
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N° 237. — JUSTICE MUSULMANE — Personnel. — Nominations. 
— Par arrêlé de S. Exc. le Maréchal de France, Gouverneur Gé- 
néral de l'Algériis. en date du 9 septembre 1865, ont été nommés 
dans la province d’alyer (région située en deburs du Tell) : 

Bach-adel de la 94° circonscription judiciaire (cercle de La- 
ghoual), Ahtned ben Ablerrahman, tal-b, en remplacement de 
Si Bou Beker ben Abderrahman, décédé; 

Bach-adel de la 96° circonscription judiciaire (cercle de La- 
ghouat), Mohamed ben Ahmed ben el Arbi, taleb, en rempla- 
cement de Si Lakhdar ben Ahmed, décédé. 
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N° 238. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Par arrêté 
de S. Exec. le Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, en date 
du 14 octobre 1865. Ben Youssef ben Sedik, taleb, a élé nommé 
bach-adel de la 22° circonscription judiciaire cercle d’Aumale) 
de la province d'Alger, ea remplacement de Yahia ben Arous, 
démissionnaire. 


N° 939. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Par arrêté 
de S. Exec. le Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 27 octobre 1865, ont été nommés : 


. Bach-adel de la 76° circonscription judiciaire (cercle d'Or- 
léansville), Si Djitali ben Abdallah, actuellement adel de la 77° 
circonscription, en remplacement de Si Adda ben Amar, dé- 
missionnaire; 

Adel de la 77° circonscription judiciaire (cercle d'Orléans- 
ville), Mohammed ben Tahar, actuellement adel de la 14‘ cir- 
conscriplion , en remplacement de Si Djilali ben Abdallah, 
nommé bach-adel; 

Adel de la 92° circonscription (cercle d'Orléansville), Si el 
Hadj el Chaoui, taleb, en remplacement de Si el [adj Moha- 
med el Tifouri, décédé. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 10 novembre 1865. 


Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 


LAPAINE. 


ALGER. — IMPRIMERIE KT PAPETERIE BOUYER. 
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N° 240. — ARRÊTÉ MINISTÉRIEL pour le fonctionnement de 
l'école normale primaire d'Alger. 


DU 3 AOUT 1865. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Ministre de la Guerre, et le 
Vinistre de l'Instruction publique, 


Vu le décret impérial en date du 4 mars 1865 ; 


ARRÉTENT :- 


Ant. {%.— L'école normale primaire d'Alger recevra 
30 élèves-maîtres boursiers, dont 20 français et 10 in- 
digènes, répartis en trois années. Toutefois, ces chiffres 
pourront varier selon les besoins auxquels l'école devra 
pourvoir. Le prix de la bourse est fixé à 600 francs. 
Six bourses sont entretenues par le Ministre de l'Ins- 
truction publique, six par le Gouvernement général de 
l'Algérie et dix-huit par les provinces d'Alger, d'Oran 
et de Constantine. 

Les bourses entretenues par l'Etat, les départements, 
les associations charitables et les particuliers en faveur 
des élèves-maîtres, sont enlières ou divisées par quarts. 
L'école peut recevoir, en outre, des pensionnaires et des 
externes. 

ART. 2. — L'enseignement est donné par un directeur, 
trois maîtres-adjoints internes et un maitre chargé de la 
direction de l'école annexe. Un aumônier et un iman 
attachés à l'établissement s'occupent, chacun en ce qui 
le concerne, de l'instruction religieuse des élèves. 

L'enseignement du chant, de la langue arabe, de l'a- 
griculture ct de la gymnastique est confié à des maîtré 
externes, 
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ART. 3, — Le traitement de ces fonctionnaires est fixé 
comme il suit : 


Directeur. .....,...,,,!.,, 4.500 fr. 
Aumônier................. 1.000 
Matisse douée 13000 
Maltres -adiointe internes. ... 2.400 
Maître-adjoint chargé de l’c- 

cole annexe, admis faculta- 

tivementet moyennant pen- 

sion à la table commune... 3.000 
Professeur d'arabe...,...... 2.000 
Maitre de chant. ........... 1.000 
Maître d'agriculture ........ 1.000 
Maître de gymnastique ..... 500 


Le traitement du Directeur est payé sur les fonds du 
budget du Ministre de l'Instruction publique ; celui des 
maïtres-adjoints et les autres dépenses ordinaires res- 
‘tent à la charge du Gouvernement général ou des pro- 
vinces de l'Algérie. 

ART. 4. — Sont arrêtés comme il suit la répartition de 
l'enseignement et le tableau des leçons. 


@ à œ 
= £ £ 
2 & LE Da 
PREMIÈRE ANNÉE, SÉ DEUXIÈME ANNÉE. QT TROISIÈME ANNÉE. SE 
& @ an & a 
A a “ 
Eu — Hi 
à ë. £. 
A | EN UPS RU > RE el 
Instruction religiense.| 2 || Instruction religieuse.| 2 |! Instruction religieuse.| 2: 
Pédagogie. Principes Pédagogs'e. Principes Pédagogie. Principes 
d'éducation et d'en. d'éducation et de en d'éducation et d’en- 
seigaement.… +1 3 se gnement..........| 1 seignemenl.......... 1 
Ecriture ...... 5 || Ecriture ....... - {| Ecrilure.............. A) 
Lecture et récita .| 5 |{ Lecture et réciation. : 3 || Lecture et récitation. 3 
Langue françaisn. — Langue f anç‘. Gram- Langue et littérature 
Grammaire et exer- maire et exercices françaises.....,..... 3 
cices de style....... 8 de style.......... | ÿ . , 
arithmétique t systè- Arilhmetique; systè- Complément de l'a- 
me mélrique; sppli- me métrique ; appli rithmétique et no- 
cations.,....,..,. : 5 cations à l'agricul tions d’algèbre...... 3 
ture, au commerce ’ 
et à l’industrie. :... ‘4 ; ; 
Eléments degéométrie| 2 || Géométrie pratique. 
À REPORTER... | 25 À REPORTER...:| 20 À REPORTER..,.| 45 
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PREMIÈRE ANNÉE. DEUXIÈME ANNÉE. TROISIÈME ANNÉE 


s maine. 
LEÇONS 
r sæimsine. 


LEÇONS 
LEÇONS 
-par semaine 


——— 
Le 


4 


(SUITE.) 


REPORT...... REPORT...... REPORT 


arpent:ge, nivelle- 
ment, bles des 
plans... . 

Dessin li énire : orne: 
men,s, lavis; dessin 
om ré 

Gé: graphie et hisioire. 

Chant et orgue 

agriculture ...,.,.,, . 

Histo re naturelle 
anatomie . physta- 
loue. hygiène, mi- 
néralogie el gévolo- 


Dessin linéaire à la Dessin linéaire avec les 
main, sans instru- instruments et à la 
ments... main . 

Gévgraphir et histoire Géogr phe et hisoire 

Chant etorgue.... ... Chant et orgue ....... 

Aericuliure 5 Agriculture ......... és 

Histrire naturelle ; bo- Histoire palure lle $ 
tauique (2° semestre) zoologie et botani- 


Scivnces physiques ; 


Scunces : physiques ; 
physique et Chimie... 


suite de 14 physique 
et dela hinie. Cos- 
mogrphie et météo-| 
rologie. 

Mécan:q e et induse 
Mu 00:20 Sous Fe 

Langue arabe... 

Acies de l'etat civil et 
administration coim- 
munale 

Exercices pratiques Exercices  praliques 
daus l'éco e annexe dans l'école annexe 


| 
| 
Langue arabe......... Langue arabe......... .. 
Gymhastique.,........ Gymuastique....... 


et da°s une école et dans ure ecule 
arabe-française...... arabe-française ...., 


Toraz.:.….. ei al à TOAtsassarane 


Lever des élèves-maitres, quatre heures et demie du 
matin; coucher, neuf heures et demie du soir. Le travail 
au jardin a lieu pendant les récréations, et notamment le 
jeudi, aux heures qui permettront de s'y livrer sans 
compromettre la santé des élèves. 

Les prières et les exercices religieux des élèves indigè- 
nes se font dans unc pièce séparée, sous la surveillance 
d'un iman. 

ART. 5. — L'enseignement est, autant que possible, 
spécial à chaque division, à l'exception, toutefois, de 
l'écriture, du dessin, du chant, des travaux pratiques 
d'agriculture et de la gymnastique, qui peuvent être 
l'objet de leçons communes aux élèves des trois cours. 
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L'enseignement des diverses parties du programme, 
réparti entre les trois années du cours normal, est 
donné, sous le rapport pédagngiqne, conformément aux 
prescriptions du règlement du 31 juillet 1851, et à’celles 
de la circulaire ministérielle du 2 octobre 1863. 

La liste des ouvrages des élèves-maitres est fixée 
comme il suit pour l'année scolaire 1865-1866 


LECTURE. — Fables de Fénéloa; choix des fables de 
Lafontame; recueil de morceaux choisis de Marguerin et 
Michel; livres de lecture courante de Lebrun, Ambroise 
Rendu, Barrau, Henriot, Manuel et Alvarès, Laurent de 
Jussieu, Louis Figuier, Henri Berthoud, Boniface, etc. 
— Manuscrits autographiés de Barrau, Ambroise Rendu, 
Soulice, ete. — Latinolegie de J. Renaudiv; méthodes de 
lecture de Michel, Villemeureux, Mazas de Sarrion, Béha- 
gnon, Sénéchal. 

Pour les livres de piété, on se servira des livres 
qu'aura prescrits l'autorité religieuse compétente. 

Une Commission spéciale, instituée par le Gouverneur 
Général de l'Algérie, arrêtera le programme de l’ensei- 
gnement et des livres à employer pour l'étude de la lan- 
gue arabe. 

On enseignera surtout aux élèves l'usage de l'arabe 
parlé. : 


EcriTure. — Méthodes de Taiclet, Taupier, God- 
chaux et Colombel. 


LANGUE FRANÇAISE. — Grammaire et compléments de 
Guérard, pour l'étude des règles de notre langue; Lexi- 
colosie des écoles de P Larousse et grammaires de Ra- 
pet, Leroy et Alaffre, pour les procédés de l'enseigne- 
ment du français; Etymologics de la langue française de 
Julien; cours de style et de composition frauçaise de Gué- 
rard. 


ARITHMÉTIQUE. — Éléments d'arithmétique à l'usage 
des écoles. normales de Guillemin (1"° et 2° aunées), Traité 
d'arithmétique de Garnier (3° année). 
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GÉOMÉTRIE, ARPENTAGE, E NIVELLEMENT. | —. - Géomé- 
irie élémentaire, arpentage; Cours de smathéné iques ap- 
pliquées, de Guillemin… 


: HISTOIRE ET GÉOGRAPHIE, — pétit COUrS d'histoire 
imérétselle de V. Duruy; Cours élémentaire de géoprhes. 
phie de Babinet: atlas dé Babinet; histoires o Frauce, de 
Mogin et Émile de Bonnéchoëe. 


PHYSIQUE, CHIMIE ET HISTOIRE NATURELLE. — Cours 


pe de 


notions d' histoire naturelle, de Focillon. 


“Apaicurivhe. — Manuel classique d'agriculture, d. ' 
Gossin; Atlas. agricole, de Bentz et GAAteR Leçons 
d'horticulture, d'Isabeau. 


Dessin. — Principes élémentaires de din. de Cres- 
son, professeur au lycée de Rennes; Cours complet de 
dessin, ‘de Le Béallo (te ct ou parties du cours” supé- 
rieur). 


Hvciène. Le Enseignement’ de l'hygiène, de Gays, 
Raoul ; Guide médical des familles, d'Isabeau. 


INDUSTRIE. — Premières notions d'industrie’ manufac- 
turière, dedeguidre; Les grandes inventions modernes, 
de L. Figuier. : + 


GYMNASTIQUE. — Éléments. de la gymnastique, de 
Pa et Traité de Symnéstique, de Louis Le- 
noël. 


PépAGogrE. — Manuel de l'instituteur, de E. Rendu ; 
Cours de pédagogie, de Charbonneau; Organisation péda-. 
gogique des écoles, de Villemeureux : Cours. de péda-. 
gogie, de Daligault; Directions morales, de Rarrau ; Let- 
tres sur la profession d'instituteur, de Théry. 

La direction pédagogique donnée à l'enseignement 
devra être appropriée aux besoins particuliers de la co- 
lonie.;.elle sera l'objet. d'une, instruction spéciale du 
Ministre.de l'Instruction publique. . 
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ART. 6. — Pour être admis à l'école normale pri- 
maire d'Alger, il faut avoir 16 ans au premier janvier 
de l'année de l'admission et 22 au plus. Le Gouverneur 
Général peut accorder des dispenses d'âge aux aspi- 
rants qui ne remplissent pas ces conditions. 

L'acte de naissance des candidats indigènes est, au 
besoin, suppléé par un acte de notoriété dressé, sur 
l'attestation de trois témoins, par le cadhi en territoire 
militaire, et par le juge de paix en territoire civil. 

L'inscription et l'enquête relatives aux candidats ont 
licu conformément aux dispositions des articles 15, 16 
et 17 du décret du 24 mars 1851 ; mais ce n’est qu’à la 
suite d'un examen qu'ils subissent devant la Commis- 
sion de surveillance, Commission dont le Directeur fait 
nécessairement partie, que leur admission est défini- 
tivement prononcée par le Gouverneur Général de l’AL- 
gérie. 

ART: 7.— La Commission de surveillance; composée 
de 5 membres et du Directeur, est nommée, pour trois ans, 
par le Gouverneur Général, sur la présentation du Recteur 
de l'Académie d'Alger. 

Ses attributions sont déterminées par les articles 11, 
12, 13 et 14 du décret du 24 mars 1851. 

ART. 8. — La discipline et le régime intérieur de. 
l'école sont réglés par les articles 21, 23, 24 et 25 du 
même décret. 

Les vacances durent six semaines au plus et sont 
fixées par le Gouverneur Général, sur la proposition du 
Recteur. | 

ART. 9.— Les élèves-maîtres indigènes seront l’objet 
de soins particuliers, aussi bien sous le rapport de 
l'exercice de leur culte que sous le rapport de la nourri- 
ture et des soins de propreté. 

Sila Commission de surveillance le juge convenable, 
une négresse sera attachée à l'établissement pour cet 
objet spécial. 

ART, 10. — L'école annexe sera gratuite et pourra 
recevoir des enfants indigènes et des enfants européens. 
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ART. 11. — Lé résumé des notes trimestrielles pres- 
crit par l’article 12 du décret du 24 mars 1851, et le 
rapport annuel de la Commission de surveillance et du 
Directeur, ainsi que les notes sur l'état et le personnel 
de l'école, seront transmis, chaque année, au Ministre 
de l'Instruction publique et au Gouverneur Général par 
le Recteur de l’Académie d'Alger. 

ART. 12. — Le décret du 24 mars 1851 et celui du 
21 décembre 1855, sont applicables à l'école normale 
de l'Algérie dans toutes celles de leurs dispositions qui 
ne sont pas formellement contraires au présent arrêté. 


Fait à Paris, le 3 août 1865. 


Le Ministre de l'Instruction publique, 
Signé : V. Durux. 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RaAnDoN. 


ms 


N° 241.— JUSTICE MUSULMANE — Personnel.— Nominations. — 
Par arrêté de S Exc. la Maréchal de France, Gouverneur Gé- 
néral de l’Algérie, en dats du 11 octobre 1865, Si Messaoud ben 
Abdallah, adel de la 116* circonscription judiciaire, a été nom- 
mé bach-adel de la ]924° circonscription judiciaire (cercle de 
Boussasda) province de Constantine, région située en dehors 


du Tell, en remplacement de Si Taïeb ben Ali, nommé cadi de 
la 125° circonscription. 


CERTIFIÉ CONFORKME : 


Alger, le 11 novembre 1865. 


Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 


LAPAINE. 


ALGER. — IMPRIVERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N° 242. — ARRÊTÉ relatif à l'expropriation, pour cause d'uti- 
lilé publique, de’ diverses parcelles de terrain nécessaires à 
l'établissement de la partie du chemin de fer comprise entre 
Philippeville et Constantine. 


pu 29 sEPTEMBRE 1865. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'AL+ 
gérie, | Le 


de décrets organiques des 10 décembre 1860 et 7 juille} 


Vu l'article 19 de la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de 
la propriété en Algérie; | 

Vu le titre IV de l'ordonnance des 1“ octobre 1844 et.8 sep+ 
Pas 1859, concernant les expropriations pour cause d'utilit 
publique; 

Vu l'avis publié par M. le Préfet de Constantine au sujet de 
l'intention de l'Administration de procéder à l’expropriation et à. 
la prise de possession d'urgence de 104 ‘parcelles de terrains 
d'une superficie de. 50 hectares 26. ares 78. cenliates, siluées 
sur le territoire de la commune d'El-Arrouch, et nécessaires à 
Yétablissement du chemin de fer de Philippeville à; Cons- 
tantine ; | : ; None 

Vu le plan des lieux et le tableau indiquant tes terrains à ex- 
proprier; | - PRE à 

Vu les publications faites: à Philippeville, Damrémont,. Valée, 
Saint-Charlès, Robertville.et El-Arrouch, le procès-verbal de 

l'enquête ouverte du 29 au-31. juillet à la mairie d'ElArrouch :. 
A l'avis du Préfet rendu en Conseil de préfecture le 17 août 
bH æ, % . " 2 1 . " : ; 
Sur la proposition du Préfet de Constantine et l’avis conforme 
émis par le Conseil de Gouvernement dans sa séance du 13 sep- 
tembre 1865, L tt dt 5 à : 


ARRÊTE : 


Anr. 1%. — Est déclarée d'utilité publique l'exproprié - 
tion de diverses parcelles de terrains situées sur le ter- 
ritoire de la commune d'El-Arrouch, désignées au tableau 
suivant, nécessaires, à l'établissement de a partie du 
chemin: de fer de Philippeville à Constantine comprise 
‘entre Saint-Charlés et El-Kantour. de 


a 


NUMÉROS DU PLAI 


parcellaire, 


| 


INDICATIONS GADASTRALES 


EL En 


LIEUX DITS. 


Territoire de Sainte- 
Wilhelmine....... 
Id 


1443 Paturege. 


b 
149 bis 


449 bis 
449 bis 


NATURE 
des 
. ai INSCRITS 
NUMÉROS. PROPRIÉTÉS. 
à la matrice des rôles. 
441 Pâtura CRT 
141 
44 Ravin 
» Chemin. 
» imite 
41:9 Diss..... 
149 Jd 
149 Tess na 
» CHBNTIN «sr croate 
150 Terre PATANEREIR 
150 Pàäturage.. 
» Chemin... 
450 Pâturage. . ÿ 
» Chemin. 
» M praneis.crs cvs 
24 Päturage 
94 Mamuies mar asia 
» GCheMIN rene 
458 bis ÉASBE TT. 
» Chemin ........... 


NOMS, PRÉNOMS ET DOMICILES DES PROPRIÉTAIRES 


taire à 


Saunier (Jean- “Pierre), ÉTABLRE 


Ste-Wilhelmine........ " 
14 


ESUPERFICIES 
PRISES 


= 16 


NUMÉROS DU PLAN | 
pPurcellaire. 


INDICATIONS CADASTRALES 


É É SUPERFIC.ES 
NATURE NOXS, PRENOMS ET DOMICILES DES PROPRIÉTAIRES. ras 
EEE" 
des 
: . INSCRITS RÉELS 
LIEUX DITS. AUMÉROS. PROPRIÉTÉS. 


à la matrice des rôles. ou présumés tels. 


ER | 


Territuire de Sainte- 
Wilhelmine...…., ra 449 bis 


Terrs labourable.. Saunier (Jean-Pierre). Josiane 


à Sainte-Wilhelmine,.,.....,... F 


Pälurage. 
Terre bourabie. : 


Er hi \bourabie- a 
Er sn: ete 


Id 
Hritiers Matte Jeangoult, pro- 
pr'étaire à Sainte- Wirelinne : 
4 . 


Ii. 
Turre ebourable - 
Päturage.. 
Id 


Prairie. 
Päturage. 


[0 
Cognon (Adolphe), "proprietaire 
à Saiate- jh * um 


Brouss. et pâtrre. 
Terre labourable . 
Parures ss. 
Torre laboursb! e 


1 . 
Prairie. 


= ÇA 


Fe 
Gi D 


QD 19 ON GO © — 
Lol 
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ART. 2. — L'expropriation définitive de ces immeu- 
bles est prononcée. 

ART. 3. — La prise de possession aura lieu d'urgence. 

AnT. 4. — Le Préfet du département de Constantine 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le 29 septembre 1865. 


Met pe Mac-MaHon. 


DÉLIMITATION ET RÉPARTITION du lerritoire des liaracta el Madher 
(subdivision de Batna, province de Constantine). 


N° 243. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 21 octobre 1865. 
SIRE, 


Les opérations prescrites par Jcs paragraphes 1 et 2 
du sénatus-consulte du 22 avril 1863,ont été appliquées, 
conformément aux prescriptions des titres 2 et 3 du décret 
réglementaire du 23 mai 1863, dans la tribu des Haracta 
el Madher de la province de Constantine, subdivision de 
Batna, et j'ai l'honneur d'en mettre le résultat sous les 
yeux de Votre Majesté, d'après les documents qui m'ont 
été transmis par le Gouverneur Général de l'Algérie. 


DÉLIMITATION DE LA TRIBU. 


Les Haraeta el Madher occupaient une superficie de vingt- 
trois mile hertares, ci...................,.....,,.., 33.000 
Mais 11 y a lien d'en défalquer les surfaces suivantes, 
dont la nature domaniale est incontestée : 
Terrains remis au service de la co- 


lonisation............,............. . 1.480 hect. 
Les f-rêts appartenant au Domaine 

DA ne peu 5.450 en 
Un lac salé appartenant au Domaine 

Dub TG. ER ss mre semer ens 2.300 


Il ne reste done à la tribu que 13,770 
hectares composés de terres de culture ou de parcours 
qui suffisent largement à ses besoins, la population n'étant 
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que de 1,130 habitants, ce qui assuré, à chaque indi- 
vidu, uñe moyenne d'environ 12 hectares... 
Aucune difficulté n'a arrêté la marche de la Com- 
mission dans cetté première partie de sontravail. En ce 
‘qui concerne les forêts notamment, les indigènes n'ont 
pas soulevé de prétentions, moyennant.la stipulation de 
la réserve de tous leurs droits d'usage. Une disposition 
. particulière du décret de délimitation consacre expressé- 
ment ces droits. Une autre disposition . approuve à titre 
de transaction l'échange de 21 parcelles formant enclaves 
ans les forêts et apparteñant à 8 propriétaires, contre 
.-des ‘terrains situés sur d’autres points et présentant 
ane valeur “ANNEE. 


: RÉPARTITION ENTRE LES DOUARS. 


Le territoire, ainsi délimité, a depuis longtemps été 
‘partagé par les habitants en quatre fractions principales. 
‘Ces fractions, par leur. superficie et leur ‘population, 
“présentaient des conditions convenables pour former 
Chacune un douar. La Commissio n'a done cu qu’à 
‘reconnaître l'état .de choses existant, et, s'inspirant de 

l'esprit des diverses instructions en vigueur, elle a 
divisé les terres de la tribu entre les quatre tous sui- 
vants : É 


NOMBRE TERRES ' 
du de . attribuée 
re d'habitants, - communales. 
douar. | culture. aux douars. 


À DESIGNATION TERRES - SUPERFICIE 
S 


late : 
RE | 


Oulad Alsman...:.| - 945. :| 4.269 » | 1.491 » | -2.760 » 


Outad Zaïd. | 435 | 2.839 » | 3.490 » 
Ilerman : ID D “+ 35: |‘ 4.785 » |: 935 » | 2.720 » 
! Outea Boudjeman.| 915. | 2.978 » | 1.827 » | 2.600 » 


“Fotaux 


Les limites de chacun de ces douars ont été établies 
d'un commun accord, sauf en un seul point où les par- 
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tiés n'ayant pu s'entendre, je “Commission a “dû faire: 
usage des droits qui lui sént- conférés par. l'article5 du 

règlement, en donnant à la ‘contéstation là solution la 

plüs sage et la plus rationnelle. 

Une fois les douars reconnus et délimités, on a pro. 
cédé à la déterminaticn, dans chacun d'eux, des terrains 
colléctifs de culture et ‘des terrains communätix Cette 
opération s’est accomplie sans contestation et a donné les 
résultats portés au tableau ci-dessus. 5 

Si Votre Majesté daigne approuver ces diverses ot 
tions, j'ail’ honneur de La prier de vouloir bien revêtir 
de sa signature les deux ‘projets de décret. ci-joints, - 
établissant : l'un la délimitation de la tribu des Haracta 
el Madher, l’autre la répartition du territoire délimité 
en quatre ( douars. 


Je suis, etc. : 
| Le Maréchal de France, 
“Ministre secrétaire. d'Etat au départs 
ment de la Guerre, 
‘ Signé : RANDON. 


N° 944. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 21 ocroBRE 1865. 


© NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu Je sénatus-consulte du 22 avril 1863 et le règlement 
d'administration publique du 28 maïsuivant, rélatifs-àla cons- 
titution de la propriété en Algérie, sur les Lies occupés 
par les Arabes; 

Vu les instructions générales du il juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur-la propriété en Algérie ; 

“Vu le décret du 12 août 1863 qui désigne la tribu des Haracta 
el Madher, subdivision de Baina, province:de Constantine, pour 
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être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 
let 2 de l'article 2 du sénatus-consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les arrêtés #u Gouverneur Général de l'Algérie, en date des 
13 e198 juillet et 28 août 1863, qui ont fixé la compusition des 
Commissions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit 
sénatus-consulte ; 

Vu le procès-verbal de délimitation du territoire de la tribu 
des Haracta el Madher par la Commission administrative, ledit 
procès-verbal, en date des 7 janvier el 27 juin 1864, ensemble 
le rapport préalable de la Sous-Commission en date du 14 sep- 
tembre 1663 ; 

Vu le procès-verbal de bornage de ces limites, en date du 20 
janvier 1864 ; | 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu les*procès-verbaux fixant le point de départ du délai 
ouvert pour les revendications : 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de Notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions äu Gouverneur 
Général de l’Algirie, 


AVONS DÉGRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des Haracta el 
Madher, subdivision de Batna, province de Constantine, 
comprenant une superficie de vingt-trois mille hec- 
tares, dont neuf mille deux cent trente sont à déduire, 
attecudu leur nature domaniale, est définitivement déli- 
mité pour une superficie de treize mille sept cent 
soixante-dix hectares, conformément aux indications con- 
tenues dans les divers documents visés ci-dessus. 

ART. 2. — Sont approuvées les transactions propo- 
sées en vue d'attribuer à l'Etat la propriété pleine ct 
entière de 21 parcelles de terrain, d’une superficie totale 
de trois hectares trente ares, appartenant à huit indi- 
gènes, lesquelles sont enclavées dans les forêts doma- 
niales situées sur le territoire de la tribu. 

ART. 3, — Les membres de l4 tribu conserveront pour 
leurs besoins domestiques, et sous la surveillance de l'ad- 
ministration forestière, l'exercice des droits d'usage qui 
leur étaient acquis antérieurement à la loi du 16 juin 


1851, sur les forêts comprises dans les limites de leur 
territoire. 

Un arrêté du Gouverneur Général fixcra la nomencla- 
ture des droits d'usage qui auront été reconnus à la 
tribu. | 

Arr. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre ct le Gouverneur Général de l'Algé- 
ric sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 21 octobre 1865. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: * 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de 
la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 245. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 21 OCTOBRE 1865. 


NAPOLEÉON, par la grâce de Dicu ct la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Va le sénatus-consulle du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, sur les territoires occupés par les 
Arabes : 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Va la loi du 16 jain 185] sur la propriété en Algérie ; 

Vu le décret äu 12 août 1863 qui désigne la tribu des Haracta 
el MHadher, subdivision de Batna, province de Constantine, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 
2 de l’art. 2 du sénatus-consulte du 22 avril 1863: 

Vu les arrêtés du Gouverneur Général de l'Algérie en date des 
13 et 28 juillet et 28 août 1863, qui ont fixé la composition des 
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Commissions et Sous-Commissions chargées de l’exécution du- 
dit sénalus-consulte ; 

Vu le décret, en date de ce jour, portant délimitation définitive 
du territoire de la tribu des Haracta el Madher :; 

Vu le rapport de la Commission administrative en date du 
95 février 1864 sur la répartition de ce territoire entre les douars 
de la tribu, ensemble les plans et croquis à l'appui et le rap- 
port préalable de la Sous-Commission en date du 14 décembre 
1863 ; 

Vu la décision rendue par la Commission administrative le 24 
janvier 1864, en vertu de l’art. 5 du règlement d'administration 
publique du 23 mai 1863, au sujet d’une contestation de limites 
soulevée par les délégués du douar des Ouled Zsïd à l'encontre 
du douar des Ouled Boudjemah et des Ilerman ; 

Vu le procès-verbal de bornage des douars ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de noire Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur la proposition du Gouverneur Général 
de l'Algérie , 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Art. 1%. — Le territoire de la tribu des Haracta el 
Madher, situé dans la province de Constantine, subdivi- 
sion de Batna, territoire délimité par notre décret de ce 
jour, est définitivement réparti, conformément aux pres- 
criptions contenues dans l'ensemble des documents ci- 
dessus visés, entre les quatre douars dont les noms 
suivent : 


1° Ouled Alsman, pour une superficie de deux mille 
sept cent soixante hectares, dont 1,491 hect. de bois com- 
munaux répartis en 5 parcelles et 1,269 hect. de ter- 
rains collectifs de culture, ci.......... 2.760 hect. 
2° Ouled Zaïd, pour une superficie de 
trois mille quatre cent quatre-vingt-dix 
hectares, dont 651 hect. de boiscommunaux 
répartis en 8 parcelles et 2,839 hect. de 
biens collectifs de culture, ci.......... 3.490 
3° Quled Boudjemah, pour une super- 
ficie de quatre mille huit cents'hectares, 
A REPORTER...... 6.250 hect. 


— 460 — 


REPORT.......... 6.250 hect. 


dont 1,827 hect. de bois communaux ré- 

partis en 7 parcelles et 2,973 hect. de 

terrains collectifs, ci................. 4.800 
4 Ilerman, pour une superfcie de deux 

mille sept cent vingt hectares, dont 

935 hect. de biens communaux d'un seul 

tenant et 1,785 hect. de terrains collectifs 


de culture , ci................ Euiares, 95720 
ToTaL, treize mille sept cent 
soixante-dix hectares, ci.............. 13.770 hect. 


égal à celui porté à notre décret de ce jour comme cons- 
tituant définitivement le territoire de la tribu. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, -chacun en ce qui Ie concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Saint-Cloud, le 21 octobre 18f5. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 


de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


CERTIFIÉ CONFORKXE : 


Alger, le 18 novembre 1865. 


Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 


-LAPAINE. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — Délimita- 
tion et répartition du territoire de la tribu maghzen des Abid 
Cheraga (province d'Oran). 


N° 246. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 25 octobre 1865. 
SIRE, 


La Commission administrative de Mostaganem vient 
de terminer l'application des dispositions du sénatus- 
consulte du 22 avril 1863 à la tribu magbzen des Abid 
Cheraga. 

Par suite de la nature particulière du-territoire de cette 
tribu, la délimitation soulève une question délicate qui 
se présente pour la première fois, ct que je dois tout 
d’abord exposer à Votre Majesté. 

À une époque où Les idées sur la propriété indigène 
étaient encore incertaines, le service des Domaines de la 
province d'Oran, confondant sous le nom de beylik les 
terres affcrmées par les deys à des oukils et celles laissées 
en jouissance à titre maghzen à un certain nombre de 
tribus, inscrivit ces dernières sur ses sommiers de con- 
sistance. Ces territoires maghzen, où ccpendant Jes droits 
de jouissance affectaient toutes les formes de la propricté, 
où chaque famille transmettait, hypothéquait, aliénait ses 
terrains à son gré, furent divisés par le service des 
Domaines en deux catégories : l’une, sous Ie nom de 
réserve domaniale, devint le fonds disponible pour la 
colonisation ct la vente aux enchères; l'autre fut affectée 
aux populations maghzen, sous le nom de cantonnement 
provisoire. En outre, afin d'effirmer le droit de l'Etat 
sur les.territoires de.cette dernière catégorie, on imposa 
aux jtribus qui en conservaient la possession une rede- 
vance annüelle, dont le chiffre est fixé depuis 1855 à 0,50 c. 
par hectarelabourable, et 0,25 ce. par hectare de parcours. 
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Cette série de mesures frappa lourdement sur les Abid 
Cheraga. En 1841, la tribu occupait une superficie de 
17,000 hectares, et renfermait une population de 2,500 
âmes. Aujourd'hui, 6,000 hectares de terres maigres, 
rocailleuses et privées d’eau, nourrissent à grand'peine 
1,100 habitants. C'est sur cette tribu, ainsi réduite, que 
la Commission a été appelée à opérer. Elle avait à appli- 
quer sur ce territoire la seule mesure réparatrice qui fût 
encore possible, et que Votre Majesté, dans sa bienveillante 
sollicitude pour des intérêts compromis, a daigné sanc- 
tionner, en approuvant les instructions générales du 11 
juin 1663. Cette mesure, qui consiste à traiter les tribus 
maghzen comme les tribus arch, assurait aux Abid Cheraga 
la possession incontestée des terrains dont ils n'avaient 
pas encore été évincés. Aussi, malgré les revendications 
du Domaine, qui s’appuyait sur le paragraphe 11 de l'art. 
1°" du sénatus-consulte, la Commission a-t-elle été in- 
vitée à considérer comme dévolus définitivement aux 
indigènes : 

1° 5,672 hectares 50 ares détenus par elle à titre 
provisoire; 

2° Deux portions boisées, l’une de 28 hectares 50 ares, 
l’autre de 195 hectares, soit au total 443 hectares 50 
ares, à leur attribuer, en compensation de 733 hectares 
50 ares retranchés du territoire occupé par la tribu, en 
vue de compléter la formation d’un lot de 24,100 hectares 
dont le Gouvernement avait ordonné la vente aux enchères 
publiques, et qui, depuis, a été adjugé à la Société de 
l'Habra. 

La première de ces deux portions est disponible, 
car le projet qu'on avait eu de ,l'annexer à la forêt de 
la Macta n'a pas excore été mis à exécution. La seconde 
est à prélever sur la partie la moins boisée de ladite forêt ; 
elle est figurée au plan d'ensemble au 1740,000° par le po- 
lygone I F E H K, et le décret de délimitation fait mention 
de son abandon. 

Les travaux de la Commission pour la délimitation et 
la répartition par douars ont été accomplis et présentés 


— 464 — 


sur ces données; ils sont, en tous points, conformes aux 
prescriptions des diverses instructions. 


DÉLIMITATION DE LA TRIBU. 


D'après ce qui précède, le territoire de la tribu com- 
prend une superficie de 6,116 hectares qui se décompose 
de la manière suivante : 

Terres de culture.......... 4,864 hect. 60 à. 


Terres de parcours......... 1,214 30 
Chemins et réserves diverses. 37 10 
Total..... G,116 hect. » a. 


La population de cette tribu étant de 1,087 habitants, 
la dotation moyenne de chacun d'eux est d'environ 5 
hectares 60 ares. , 


RÉPARTITION ENTRE LES LOUARS, 


La tribu des Abid Cheraga ne parait devoir comporter 
que deux douars, auxquels on a conservé le nom des 
principales fractions qui les composent. Ces deux douars 
sont désigués sous les noms de 

Ouled-Snoussi, 
El-Kedadra. 


Le territoire a été partagé entre eux de façon à satis- 
faire tous les intérêts et à établir une balance aussi 
équitable que possible. dans la situation de leurs 
habitants, ainsi que cela ressort du tableau suivant : 


DÉSIGNATION = 2 | Terres | TERRES lo à 
gs Æ £ nn 
des SE de de E35>$ | TOTAL 
5 A = eu 
DOUARS Æ Ë CULTURE PARCOURS EE] a <e 
Q = 
Ourep-Snoussi....| 457! 2.354 50] 339 50! 22 »» | 2.716 
EL-KEDADRA ...... 630! 2.510 10] 874 80! 15 10 | 3.440 


TOTAUx..... 1.087 


4.864 6011.214 ù 37 10 | 6.116 
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Si Votre Majesté approuve les diverses propositions qui 
précèdent, je La prie de daigner revétir de sa signature 
les deux projets de décret ci-joints, l'un portant déli- 
mitation du territoire de la tribu, l'autre répartition de 
ce territoire entre deux douars. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : Ranpon. 


N° 247. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 25 octrogrE 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863, et le règlement 
d'administration publique du 23 mai suivant, relatifs à la consti- 
tution de la propriété en Al. érie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863, d'après lesquelles 
les tribus qui occupent un territoire autrefois maghzen, réu- 
nissent les conditions de jouissance permanenleet traditionnelle 
sur laquelle est basée la déclaration de propriété ; 

Vu le décret du 12 août 1863, portant qu'il sera procédé, dans 
le plus bref délai, dans le territoire des Abid Cheraga, subdivi- 
sion de Mostaganem, province d'Oran, aux opérations prescrites 
par les paragraphes 1 et 2 du sénatus-consulte du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, du 
le mars 1865, qui ont fixé la composition ‘les commissions et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit sénatus-con- 
sulte ; 

Vu le mémoire descriptif des limites de la tribu; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui; 
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Vu le procès-verbal de bornage en date des 26, 27 et 28 juin 
1865 ; ; 

Vu le procès-verbal dressé le 1° décembre 1863, par le Géné- 
rai commandant la province d'Oran, constatant l'exécution des 
publications prescrites par l’art. 1* du règlement d’adminis- 
tration publique du 23 mai 1863 ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre, et d'après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie , 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire des Abid Cheraga, situé 
dans la province d'Oran, subdivision de Mostaganem, 
et présentant une superficie totale de six wille cent 
seize hectares, y compris un terrain de cent quatre- 
vingt-quinze hectares faisant partie de la forêt de la 
Macta, dont il est fait abandon à la tribu, est défini- 
tivement délimité, conformément aux indications con- 
tenues daus les divers documents ci-dessus visés. 

Ce territoire, actuellement inscrit sur les sommiers 
de consistance du Domaine, en sera immédiatement rayé; 
cette radiation entraînera, à la date de ce jour, la sup- 
pression de tous droits de location au profit de l'Etat. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'État au dé- 
partement de la Guerre etle Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 25 octobre 1865. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 

Signé : RANDON. 
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N° 248, — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 25 OCTOBRE 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


Vu le sénalus-consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la consti- 
tution de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés 
par les Arabes; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863: 

Vu le décret du 12 août 1863 portant qu'il sera procédé dans 
le plus bref délai, dans le territoire des 4bid Cheraga, province 
d'Oran, subdivision de Mostaganem, aux opérations prescrites 
pr les $ 1 et 2 de l'article 2 du sénatus-consulte du 22 avril 
1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l’Alxérie du l° 
mars 1865, qui ont fixé la composition des commissions et 
sous-commissions chargées de l'exécution du sénatus-consulle; 

Vu les mémoires descriptifs des limiles des deux douars qui 
doivent composer le territoire des Abid Cheraga; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui; 

Vu les procès-verbaux de bornage de chacun desdits douars; 

Vu les bulletins portant détermination des divers groupes 
de terres qui les composent; 

Vu le procès-verbsl dressé le 1‘ décembre 1864 par le Général 
commandant la province d'Oran et constatant l'exécution des 
publications prescrites par l'article 1* du règlement d'admi- 
nistration publique du 23 ma; 1863; 

Vu l’avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur te rapport de notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre, et d'après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCGRÉTONS CE QUI SUIT : 


AnT. I. — Le territoire des Abid Cheraga, province 
d'Oran, subdivision de Mostaganem, territoire délimité 
par notre décret en date ‘de ce jour, est définitivement 
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réparti, conformément aux propositions contenues dans 
l'ensemble des documents ci-dessus visés, entre les deux 
douars ci-après : 
1° Ouen SNoussi, pour une superficie de 2,716 
hectares, dont 339 hectares 50 ares de terres de par- 
cours, 22 ares de chemins et réserves diverses, et 2,354 
hectares 50 ares de terrains collectifs de culture, 
Clé bases De ua DE oo NE Dee 2.716 hect. 
2° Ez KepaDkaA, pour une superficie 
de 3,400 hectares, dont 874 hectares 80 
ares de terres de parcours, 15 hectares 
10 ares de cherhins et réserves diverses, 
et 2,510 hectares 10 ares de terrains 


collectifs de culture, ci............... 3.400 
Total égal à celui du territoire dela 
tribu ....... or Srsiatete of dene ae 6.116 hect. 


ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Saint-Cloud, le 25 octobre 1865. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, te 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


N° 249. — DÉCRET IMPÉRIAL relatif à l'ouverture d'un crédit 
de 247 fr. 50 c. au budget du Gouvernemnet général de l'Algé- 
rie pour l'exercice 1864. 


DU 28 OCTOBRE 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 
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Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et d'après la proposition du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie ; 

Vu l'article 9 de la loi du 8 juillet 1837, portant que les rappels 
d'arrérages de solile el accessoires de la solde continueront 
d'être imputés sur les crédits de l’exereice courant, et qu'en fin 
d'exercice, ls transport en sera effeclué à un chapitre spécial, 
au moyen d’un virement de crédit à soumettre à la sanction 
législative avec la loi de règlement de l'exercice expiré ; 

Vu l’article 128 du décret du 31 mai 1862, portant règlement 
général sur la comptabilité publique, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Il est ouvert au budget du Gouvernement 
général de l'Algérie, pour l'exercice 1864, un chapitre 
spécial destiné à recevoir l'imputation des dépenses de 
solde antérieures à cet exercice. Ce chapitre, qui portera 
le numéro XVI, prendra le titre de : « Rappels de 
dépenses payables sur revues antéricures à l'exercice 
1864. » 

ART. 2. — Le crédit du chapitre mentionné à l'article 
précédent se formera, par virement de comptes, de la 
somme de deux cent quarante-sept francs cinquante ceu- 
times (247 fr. 50 c.), montant des rappels de solde et 
dépenses y assimilées, provisoirement acquittées sur les 
fonds du chapitre VI (2° section), Commandement et admi- 
nistration des populations arabes, du budget des dépenses 
ordinaires du Gouvernement général de l'Algérie, exer- 
cice 1864. 

ART. 3. — Le crédit ouvert à la 2° section par la loi du 
13 mai 1863, ainsi que la dépense imputée sur le crédit 
alloué au susdit chapitre VI par le décret de répartition 
du 22 novembre suivant, sont atténués d'une somme 
égale de deux cent quarante-sept francs cinquante cen- 
times (247 fr. 50 c.). 

Arr. 4. — Nos Ministres secrétaires d'Etat aux dépar- 
tements de la Guerre et des Finances et le Gouverneur 
Général de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera in- 
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séré au Bulletin des Lois et annexé au projet de loi por- 
tant règlement définitif du budget général des dépenses 
de l'exercice 1864. 


Fait à Saint-Cloud, le 28 octobre 1865. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au dépariement de 
la Guerre, 
Signé : RANDON. 


EXERCICE 1864. 


TABLEAU des rappels de dépenses payables sur revues 
antérieures à l'eæercice 1864, qui ont été acquiitées sur les 
crédits du chapitre VI, et dont le transport au chapitre X VI 
doit être effectué dans le compte définitif des dépenses de l'exer- 
cice 1864, au moyen d'un virement de crédit, conformément 
aux articles 9 de la loi du 8 juillet 1837 et 128 du décret du 
51 mai 1362. 


DÉTAIL bre EXERC:CE | 


salons efectu és 
en 1864 


IMPUTATION PRIMITIVE 


1863 1863 ARTICLE | CHAPIT: 


ŸL — Commandement . c. . | rc r. cl Fr. c. 
et administration des 


populations arabes. .| Unique. 100 » | 447 50 | 247 50 | 247 50 


Annexé au décret du 28 octobre 1865. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON, 
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N° 250. — EXPOSITION UNIVERSELLE DE 1867. 


NOMINATION DES MEMBRES DES COMITÉS PROVINCIAUX. 


DU 15 NOVEMBRE 1865. 


En vertu des dispositions concertées entre le dépar- 
tement de la Guerre et la Commission impériale, et par 
application de l’article 3 du règlement du 7 jaillet 1865, 
le Gouverneur Général de l'Algérie a, par décision du 
15 de ce mois, composé de la manière suivante les 
Comités chargés dans chaque province ,.sous la prési- 
dence du Général commandant la province, et la vice- 
présidence da Préfet, de l'exécution detoutes les me- 
sures relatives à l'Exposition universelle de 1867. 


1° Province d'Alger. 


MM. Apva 8EN FoppA, propriétaire à Orléansville, membre du 

Conseil général ; 

ARNOULD, propriétaire à Birkadem, membre du Conseil 
général ; 

DE BELLEROCHE, propriétaire à Birkadem, membre du Con- 
seil général ; 

Boenscu, propriétaire à Kouba, membre de la Société 
impériale d'agriculture d'Alger ; 

Bonper (Xavier), membre de la Société impériale d’agri- 
culture d'Alger ; a 

BORÉLY LA SArlE, maire de Blida, membre du Conseil 
général ; ° 

DE CHERRIER, inspecteur, chef du service des Forêls; 

CORDIER, propriétaire à la Rassauta; 

Duran, vétérinaire de l’armée, directeur de la bergerie 
d'amélioration de Ben-Chicao ; 

GarrO (Modeste), propriétaire à Dra-el-Mizan, membre 
de la Chambre de Commerce d’Alger ; 

GimBerr, propriétaire à la Maison-Carrée, vice-président 
de la Société impériale d'agriculture d'Alger; 

Harpy, directeur du Jardin d’acclimatalion d'Alger; 

HAssEn OULD CaÏp AHMED , propriétaire à Blida, membre 
du Conseil général; 
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MM. HASsEN BEN Brimars, propriétaire à l'Arba, directeur de 


MAL. 


la M'dersa d'Alger, membre du Conseil général ; 

Henri, président de la Chambre de Commerce d'Alger ; 

LÉPINEY, propriétaire à Médég ; 

Leroux, ingénieur civil à Boufarik, membre de la Société 
impériale d'agriculture d’Alger ; 

Levy Bram, négociant à Alger ; 

Momauwmep BEN Saïp, propriétaire, cheikh de la commune 
de la Rassaula ; 

PASTOUREAU, propriétaire à Birtouta ; 

PEYRONT (Samuel), propriétaire et maire à l’Arba; 

PIEDNOIR, propriétaire à Miliana ; 

REVERCHON, propriétaire à Birkadem ; 

Roi, inspecteur de colonisation ; 

SARLANDE, maire d'Alger, vice-président du Conseil général; 

DE SCHONEN (Baron), propriétaire à l’Alma ; 

TKOTTIER, propriétaire au Fondouk ; 

VaALLIER, égreneur de coton à Alger, membre de la Société 
impériale d'agriculture d'Alger ; 

VAN Maseyk, propriétaire et maire de la Rassauta,membre 
du Conseil général ; 

Vice, ingénieur en chef des Mines. 


2 Province d'Oran. 


BLANCHO, propriétaire, adjoint au maire d'Ain-el-Turk ; 

Bosson, négociant à Oran; 

BRUGNIER, négociant, membre de la Chambre de Commerce; 

Buës, propriétaire et membre du Conseil municipal, à Oran; 

CALMELS, propriétaire, président du Comice agricole d'Oran; 

CARITÉ maire d'Oran, membre du Conseil général ; 

DANDRIEU, propriétaire à Arcole ; 

DeLoupy, négociant à Oran ; 

Dupuy, docteur en médecine, propriétaire à Oran; 

EmeraT. négociant à Oran ; 

FONTENEAU, propriétaire à Oran ; 

GAUSSEN, négociant à Oran; 

GIULIANI, négociant à Oran, président de la Chambre de 
Commerce d'Oran ; 

Hamida, membre de la Chambre de Commerce; 

HENTSCHELL, négociant à Oran ; 

Husson, négociant à Oran, membre de la Chambre de Com- 
merCé; 


KarOUBY, négociant à Oran, membre de la Chambre de 
Commerce ; 


Lescure, propriétaire et négociant à Oran ; 
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MM. Levy, négociant, membre de la Chambre de Commerce ; 


MM. 


Paris, fondeur-mécanicien à Oran ; 

Pascar, sous-chef de bureau à la Préfecture : 

PIGNEL inspecteur de colonisation ; 

RENAULT, négociant, membre de la Chambre de Commerce ; 
Rocarp, ingénieur des Mines; 

Taéus, négociant à Oran ; 

VaLLrix, vétérinaire. 


3° Province de Constantine. 


AHMED BOU Daas (Hadj), négociant à Constantine; 

BALLISTE, sous-chef de bureau à la Préfecture ; 

BaRNOUIN, propriétaire , vice - président de la Chambre 
consultative d'agriculture ; 

BATTANDIER, propriétaire, juge au tribunal de Commerce ; 

Bo-REDoON, inspecteur de colonisation, à Constantine ; 

BruYyaASs, négociant à Constantine ; 

CAuURo, négociant, président du Tribunal de Commerce ; 

Le CREF DE BATAILLON, directeur provincial des affaires 
arabes ; 

Le CHer du Bureau subdivisionnaire, à Constantine ; 

CoRDONNIER, adjoint au maire de Constantine; 

DemoOyen, inspecteur des Forêts, à Constantine ; 

DErRADJ (Ben), caïd de Milah ; 

IHaï Comen SOLAL, négociant à Conslantine ; 

Hamou, caïd des Ameur-Cheragas ; 

Jorrre, propriétaire, membre de la Chambre consultative 
d'agriculture ; 

Joy De BRÉSILLON, négaciant à Constantine ; 

Lamourux, conseiller de Préfecture ; É 

Lavie (Pierre), négociant à Constantine, 

LicuTun, inspecteur, chef du service des Forêts, à Gons- 
tantine ; 

Le Mason du 3° regiment de spahis ; 

Mexki BEN Bavis (El), propriétaire, membre de la Cham- 
bre consultative d'agriculture : 

Mœvus, ingénieur en chef du service des Mines ; 


“DE PUIBUSQUE, propriétaire à Guelma, membre delaCham- 


bre consultative d'agriculture; 
SAMSON, propriétaire à Constantine ; 
SÉROR, négociant, conseiller municipal. 


Pour extrait certifié conforme * 


Le Secrétaire général du Gouvernement général de l'Algérie, 


LAPAINE. 
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Ne 951. — ARRÊTÉ relatif à l'expropriation, pour cause d'utilité 
publique, de terrains situés sur le parcours du Chemin de fer 
de Philippeville à Constantine. 


pu 21 NOVEMBRE 1865. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'AI- 
gérie, absent, 
Le Général de division Sous-Gouverneur, 


Vu les décrets organiques des 10 décembre 1860 et 7 juillet 
1864 ; 

Vu l’article 19 de la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de 
la propriété en Algérie ;, 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1“ octobre 1844 et les dé- 
crets impériaux des 11 juin 1858 et& septembre 1859, concernant 
les expropriations pour cause d'utilité publique ; 

Vu l'avis publié le 3 septembre 1865, par le Préfet du départe- 
ment de Cunstantine, portant désignation de diverses parcelles à 
exproprier d'urgence pour l'établissement de la partie du che- 
min de fer de Philippeville à Constantine comprise entre Phi- 
lippeville et Saint-Charles ; 

Vu le plan des lieux et le tableau indiquant les terrains à 
exproprier ; 

Vu lés publications faites à Constantine et à Saint-Charles, le 
procès-verbal de l'enquête ouvert le 14 septembre et clos le 25 
du même mois; 

Vu l'avis du Préfet, rendu en Conseil de préfecture le 6 octobre 
1865; ‘ 

Sur la proposition du Préfet de Constantine et l'avis conforme 
émis par le Conseil de Gouvernement, dans sa séance du 8 no- 
vembre 1865, 


ARRÊTE : 


ART. 1°". — Est déclarée d'utilité publique l'expropria- 
tion des parcelles désignées au tableau suivant, et néces- 
saires à l'établissement de la partie du chemin de fer de 
Philippeville à Constantine comprise entre Philippeville 
et Saint-Charles, sävoir : 


z 


GT 
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CAEN ete rs. _«] 
us = : ä des 4 
29 G 2 INSCRITS RÉELS 
ss | & Lieux dits.| © PROPRIÉTÉS. à la glgis 
a 5 matrice des rôles. ? ou présumés tels. & | 2 | @ 
# = m |<|o 

= a | mme | us | cames | memes | 


27 bis [Uniq.| Aumale...|P&rt.2| Terre labourable.. Fouet, colon à Saint-| Mwe Louise Challamel, veufé 


quérir en plus des 


propriées par ar- 


Chärles ..........,.. Alexandre Neptune Fouet...} » | 50 | 38 \Suppléments à ac- 
28 bis | Id. 1d......[ » | Chemin...........} La Commune.........| La Commuvne.................) » | 14 | 25 | Contenances ex- 
29 bis! I. Id......|Part.2! Terre labourable..| Fouet, colon à Saint-| M«° Louise Challamel, veuvr ; rêté du 42 février 

Chärles.........,... Alexandre-Neplune Fouet...} » | 9} 37 l dernier. 


OBSERVATIONS. 


ART. 2. — L'expropriation.-définitive de ces immeubles est prononcée. 
AnT. 3. — La prise de possession aura lieu d'urgence. 
AnT. 4. — Le Préfet du département de Constantine est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Alger, le 21 novembre 1865, 


Le Général de division Sous- Gouverneur, 
Signé : De LADMIRAULT. 
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N°952, — Miices. — Nominations. — Arzew. — Par arrêté 
de M. le Général commandant la province d'Oran, agissant par 
délégation de S. Exc. le Maréchal Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, en date du 11 octobre courant : 

M. Dupuis (Edmond) a été nommné au grade de sous-lieute- 
nant commandant la section de sapeurs-pompiers de la milice 
d'Arzew, en remplacement du sieur Couppé qui a quitté la loca- 
lité sans esprit de retour. 


N° 9253. — SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. — Présidents. — 
Par décrets impériaux, en date du 13 octobre 1865, ont été nom- 
més : 

Président de la Société de secours mutuels de Marengo (ar- 
rondissement de Blidah, département d'Alger) : 

M. NERoN (Jérémie-Louis), propriétaire et commandant de la 
milice de cette localité ; 

Président de la Société de secours mutuels de Saint-Denis- 
du-Sig (arrondissement et département d'Oran) : 

M. CousiNARD, notaire et conseiller municipal. 


N° 254. — Miuices. — Nominations. — RIVOLI. — Par arrêté 
de M. le Général commandant la province d'Oran, agissant par 
délégation de S. Exc. le Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 23 octobre dernier, ont été nommés dans le corps de 
milice de la commune de Rivoli (arrondissement de Mostaga- 
nem) : 

M. HoursaT (Augustin), capitaine-commandant, en rempla- 
cement de M. Guyot, démissionnaire ; 

M. SABATIER (Augustin), sous-lieutenant, en remplacement de 
M. Hoursat, nommé capitaine. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 28 novembre 1865. 


Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 


LAPAINE. 


ALGER, — IMPRINERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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CONSTITUTION DE LA PROPRIÉTÉ DANS LES TRIBUS. — (Exécution 
du sénatus-consulte du 22 avril 1863.) Abandon et répartition 
d'azels et de terres domaniales dans le cercle de Bône. 


N° 955. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 28 octobre 1865. 


SIRE, 


Les droits de l'Etat à la propriété des territoires azels 
de la province de Constantine ont été réservés en prin- 
cipe par Le sénatus-consulte du 22 avril 1863 ; mais les 
instructions générales, approuvées par Votre Majesté le 
11 juin 1863, ont admis qu’à défaut de compensations 
possibles sur d’autres points, les populations indigènes 
établies à demeure fixe sur ces territoires pourraient, 
en vertu de décisions de l'Empereur, être mises en pos- 
session d’une partie du sol qu'elles occupent. C'est ainsi 
qu'un décret du 14 juillet dernier a attribué 5,977 hect. 
90 ares de terres azels à la tribu des Ameur Chéraga qui, 
possédant un territoire arch insuffisant pour ses besoins, 
s'était étendue sur les azels environnants. 

Une commission spéciale a été instituée pour pro- 
céder à la constitution des territoires à attribuer, con- 
formément à ces principes, aux indigènes qui habitent 
les azels de la province de Constantine, et le Gouverneur 
Général de l'Algérie vient de me faire parvenir le 
travail de cette commission en ce qui concerne le cercle 


de Bône. Ce travail porte sur les neuf azels dont les noms 
suivent : 


Oued Besbès; 
Bou Hamman ; 
Mouelfa ; 
Gouerssa ; 

Aïn Morkha; 
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Hassahnas ; 

Abd es Selam ; 
Fedj Moussa ; 
Beni Guécha ; 


ainsi que sur les terres domaniales de: 


Faïd el Allega ; 
Doukarat ; 
Maïssera, 
et Bir Chegara. 


La commission n'avait aucune proposition à formuler 
pour ces quatre terres, qui sont d'anciens melk cons- 
titués habous, et sur lesquelles les khammès qui les cul- 
tivaient ne peuvent élever aucune prétention. 

En ce qui concerne les azels, la commission a constaté 
que les deux premiers, Oued Besbès et Bou Hammam 
étaient occupés, soit par des indigènes appartenant à des 
tribus où ils ont conservé des intérêts et où ils peuvent 
trouver place, soit par des gens étrangers au pays et 
ne cultivant pas. Elle propose, en conséquence, de 
déclarer ces azels propricté définitive de l'Etat. 

L'azel des Mowelfa, constituant tout le territoire de 
la tribu de ce nom, qui y est établie depuis un temps 
immémorial, il y a lieu d'en attribuer le sol à cette tribu. 
On y maintiendrait, eu outre, une fraction de la tribu 
des BeniKaïd, qui y a été établie en 1852, sur 206 hecta- 
res qui luiontété attribués à titre de compensation des 
prélèvements qu'elle a subis pour la création du village 
de Nechmeya. 

L'azel Gouerssa est occupé par une population étran- 
gère établie depuis peu de temps sur cet azel et n'ÿ 
possédant pas de cultures sérieuses. Tous les individus 
groupés sur ce point peuvent sans inconvénient être ren- 
voyés dans leurs tribus respectives. 

La commission s’est occupée ensuite des azels d'Ain 
Morkha, de Hassahnas et de la terre d’Abd es Selam, où 
elle propose d'opérer des remaniements considérables 
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dans l'assiette de la population. Ces remaniements ont 
pour but de grouper les indigènes sur un mème point, 
afin de laisser à la disposition de l'Etat un territoire 
d'un seul tenant. Par suite, la population d'Aïn Mor- 
kha, composée des Khoaled et d’une fraction des Ouied 
Atia, serait transportée sur l’azel Hassahnas etsur la terre 
d'Abd es Selam, où l'on maintiendrait quelques familles 
de la tribu des Tréat qui s'y trouvent actuellement. 
Les étrangers seraient renvoyés dans leurs tribus res- 
pectives. 

Les Khoaled ne se rattachent à aucune tribu et n'ont 
pas de territoire propre; il est done équitable de leur 
faire une part sur les biens de l'État. Les Ouled Atia ne 
peuvent être renvoyés dans leur tribu-mère, dont le 
territoire, considérablement réduit par la colonisation, 
vient d'être soumis aux opérations du sénatus-consulte. 
Il y alieu, par conséquent, de leur abandonner égale- 
ment des terrains domaniaux. Enfin, les Tréat établis 
sur Hassahnas et sur Abd es Selam se trouvent dans 
les conditions voulues pour conserver la propriété du 
sol qu’ils détiennent ; leur tribu, quoique occupant un 
territoire considérable relativement à sa population, ne 
peut les recevoir, parce que ses terres de culture sont 
rares et de mauvaise qualité. 

L'azel Fedjÿ Moussa est occupé par quelques familles 
qui trouveront facilement place sur le territoire arch 
de la tribu du même nom. 

Quant à l'azel Beni Guécha, il comprend toute la 
tribu de ce nom qu'on ne saurait installer ailleurs, et 
qu'il convient, en conséquence, de maintenir en pos- 
session de ce territoire. 

Enfin, les jardins situés sur ces différents azels seraient 
attribués aux détenteurs actuels, quelle que soit leur 
origine. | 

Tel est le résumé des propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie; elles auraient pour résultat : 

1° D'abandonner aux indigènes et de soumettre aux 
opérations du sénatus-consulte, pour la constitution de la 
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propriété, les quatre azels de Mouelfa, Hassahnas, Abd es 
Selam et Beni Guécha, comprenant une superficie de 
2.785 hectares ; 

2° De réserver à l'Etat la propriété définitive des azcls 
de l’Oued Besbès, Bou Hammam, Gouerssa, Aïn Morkha 
et Fedj Moussa, d'une superficie de 11.645 hectares, 
ainsi que des quatre terres domaniales de Faïd el Allega, 
Doukarat, Maïssera et Bir Chegara. 

Je ne puis que prier Votre Majesté de vouloir bien 
sanctionner ces dispositions, qui sont conformes à l'es- 
prit de ses instructions, et je la prie de vouloir bien, à 
cet effet, signer le projet de décret ci-joint. 

Je suis, etc. 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 256. — DÉCRET. 


DU 25 OCTOBRE (865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863 et le règlement 
d'administration publique du 23 mai suivant, relatifs à la consti- 
tution de la propriété en Algérie dons les territoires occupés 
par les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; en ce qui tou- 
che l'application du sénalus-consulte dans les territoires azels ; 

Vu les procès-verbaux de la commission des azels de la 
province de Constantine, concernant neuf azels du cercle de 
Bône et qualre terres dumaniales : 

Vu les états statistiques et les plans à l'appui ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 
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Sur le rapport de notre Ministre secrélaire d'Elat au dépar- 
tement de la Guerre, et d’après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


AnT. 1%. — Le territoire des azels de Mouelfa et Beni 
Guécha, constituant tout le sol de ces deux tribus, et 
présentant respectivement une superficie de 850 et 600 
hectares, déduction faite des concessions forestières, 
est abandonné en toute propriété aux indigènes qui 
l'occupent et en sont originaires. Les Beni Kaïd, ins- 
tallés en 1852 chez les Mouelfa, sont maintenus en 
possession des 206 hectares qu'ils détiennent. 

Ant. 2. — L'azel des Hassahas et le habous de Sidi 
Abd es Selam, détachés tous deux de l'arch des Tréat et 
d'une superficie totale de 1,335 hectares, seront répar- 
tis entre 43 familles des Tréatet une famille des Khoaled, 
qui s’y trouvent actuellement installées et en sont origi- 
naires, et les 114 familles des Ouled Atia et des Khoaled 
qui détiennent l'azel d'Aïn Morkha. 

ART. 3. — Tous les étrangers établis à quelque titre 
que ce soit sur les quatre azels précités seront renvoyés 
dans leurs tribus. 

ART. 4. — Ii sera procédé dans le plus bref délai, 
sur ces territoires, aux opérations prescrites par les 
paragraphes 1 et 2 de l'article 2 du sénatus-consulte 
du 22 avril 1863. 

ART. 5. — Les cinq azels de l'Oued Besbès, des Bou 
Hammam, de Gouerssa, d'Ain Morkha et de Fedj Moussa, 
d'une étendue respective de 3,645 hect., 1,660 hect., 
2,180 hect., 3,610 hect., et 550 hect., déduction faite des 
concessions forestières et autres, ainsi que les quatre 
terres domaniales connues sous le nom de Faïd el Allega, 
Doukarat, Maïssera et Bir Chegara, sont déclarés pro- 
priétés de l'Etat. 

ART. 6. — Les jardins existant sur les neuf azels 
désignés aux articles 1, 2 et 5 du présent décret, sont 
attribués à titre de propriété définitive aux indigènes 
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qui les détiennent, et des titres leur seront délivrés 
conformément aux propositions de la commission. 

ART. 7. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au’ dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 28 octobre 1865. 


Signé : NAPOLÉON. 
Per l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


Re En 


CONSTITUTION DE LA PROPRIÉTÉ sur les azels de l'Oued-Zenali 


(province de Constantine.) 


2. 7 
— 


N° 257. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 2 novembre 1865. 
SIRE, 


J'ai l'honneur de soumettre à Votre Majesté le travail 
de la commission spéciale instituée pour procéder à la 
constitution des territoires à attribuer‘ aux.indigènes 
établis sur les azels de l'Oued-Zenati, province de Cons- 
tantine. 

Le territoire de l'Oued-Zenati, situé dans le cercle 
de Constantine, et sur lequel ont porté les études de 
la commission, constitue une vaste dépendance domaniale, 
qui comprend 62 azels limitrophes les uns des autres 
et formant une masse compacte; sa superficie totale est 
de 43,188 hectares. 

Îl convient, toutefois, d'en retrancher 3,050 hect. dont 
on a déjà disposé, soit pour la création du village euro- 
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péen de Sidi-Pamtam, soit pour les concessions accordées 
au sieur Ben Badis. La commission n'a donc eu à procéder 
que sur une étendue de 40,138 hect. 

1,279 familles indigènes, cultivateurs et kiammès, 
sont répandues sur ce territoire; elles habitent presque 
toutes sous la tente, se livrent à la culture des terres et 
surtout à l'élève du bétail. 

Des statistiques rigoureusement établies par azel ont 
permis de corstater que, sur ces 1,272 familles, 411 
seulement réunissent les conditions voulues pour ftre 
maintenues sur les terres de l'Etat. Toutes les autres 
sont étrangères, établi s depuis un temps plus ou moins 
long à l'Oued-Zenati, par suite de conventions faites 
avec leslocataires des azels ; elles peuvent sans inconvé- 
nient être mises en demeure de retourner dans les 
tribus dont elles sont originaires. Quelques familles de 
khammès, en outre des 411 dont il est question plus 
haut, nées sur les azels, mais ne possédant ni troupeaux 
suffisants, niinstruments de travail, trouveront facilement 
à s'installer à côté des cultivateurs, la commission pro- 
posant, dans cette intention, une attribution suffisante de 
terres de parcours. 

Les 411 familles à pourvoir de terrains domaniaux 
labourent 383 charrues et demie. Au lieu de les resserrer 
sur chacun des azels qu'elles occupent actuellement, il 
a paru préférable, conformément aux priucipes déjà 
adoptés pour les azels du cercle de Bône, de les réunir 
toutes sur un même point, de façon à conserver à l'Etat 
une importante propriété d'un seul tenant. Cette com- 
binaison était, du reste, facilement applicable et ne lé- 
sait aucun intérèt, tous les azels de l'Oued-Zenati pré- 
sentant exactement la même nature de terrains, et les 
indigènes qui les occupent étant habitués, surtout depuis 
que les terres domaniales sont louées par la voie des 
enchères publiques, à émigrer d'un azel sur un autre, 
suivant les conditions faites par le locataire principal. 

Considérant que, dans cette région, la charrue com- 
porte plus de 10 hect.; que, d'un autre côté, ces indigènes 
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ont une tendance bien marquée à se livrer à l'élève du 
bétail, la commission a proposé d’affecter aux 411 famil- 
les dont il s'agit les 4 azels connus sous les noms de 
Aÿn-bou-K'naz, Bled-el-Djelily, Chabet-el-Hanencha et 
Ben-Mezoura, qui présentent une superficie totale de 
7,447 hect. dont 2,771 sout des terres de pâture et le reste 
des surfaces propres à la culture. Cettc proposition pa- 
rait de nature à ètre acceptée; car tout en sauvegar- 
dant, dans une juste limite, les intérêts de l'Etat, elle 
donne largement satisfaction aux besoins des populations, 
en leur assurant une moyeune de 18 hect. par famille et 
de 3 hect. 50 ares environ par individu. 

Six jardins seulement existent sur les 62 azels. Les 
n% 1 et 2 ont seuls assez d'importance pour mériter d’ê- 
tre conservés à leurs propriétaires. Les autres renfer- 
ment à peine quelques figuiers ou cactus, quelquefois 
disséminés sur une grande surface et ne présentant au- 
cun des caractères de clôture et de resserrement qui sont 
propres à ces sortes de cultures. Ces derniers jardins sui- 
vraient le sart des terrains sur lesquels ils sont situés, 
sauf attribution d’une fégère indemnité aux d(tenteurs 
actuels. , 

Telles sont, Sire, les propositions faites par le Gouver- 
neur Général de l'Algérie. Elles se résument ainsi ; 

1° Maintien sur Je territoire de l'Ouec-Zenati des 411 
familles désignées par la commission , avec attribution à 
leur profit de la pleine propriété des quatre azels sus- 
désignés, d’ane superficie totale de 7,447 hectares ; 

2 Renvoi dans leurs tribus respectives des autres in- 
digènes qui ne sont pas originaires de ce territoire ; 

3° Attribution définitiveà l'Etat des 32,691 hectares 
rendus disponibles par ces opérations ; 

4° Abandon aux possesseurs actucls des jardins n® 1 et 
2, et renvoi des détenteurs des 4 autres jardins, avec 
allocation d'une indemnité lors de leur dépossession. 

Ces opérations étant conformes à l'esprit des instruc- 
tions de Votre Majesté et aux principes qu'Elle a bien 
voulu consacrer déjà, notamment par le décret du 28 
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octobre dernier , relatif aux azels du cercle de Bône, je 
ne puis que demander à l'Empereur de les sanctionner en 
signant le projet de décret ci-joint. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 258. — DÉCRET. 


DU 2 NOVEMBRE 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863, et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863, en ce qui touche 
l'application du sénalus-consulte dans les territoires azels ; 

Vu les propositions de la commission des azels de la province 
de Constantine, concernant les azels de l'Oued-Zenati ; 

Vu les états statistiques et le plan à l’appui ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; | 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1°. — Il est fait abandon aux 411 familles origi- 
naires de l'Oued-Zenati, cercle de Constantine, et portées 
sur le relevé nominatif établi par la commission des 
azels de la province de Constantine, d'une superficie de 


A 


7,447 hect. de terres azels désignées ainsi qu'il suit au 
plan d'ensemble, au 1140.000, de l'Oued-Zenati : 


Aïn-Bou-K'naz ... .... 9.831 hect. 


Bled-el-Djelily...... +. 1.723 — 

Chabet-el-Hanencha... 1.190 — 

Ben-Mezoura.......... 1.773 — 
ToTAL......... 7.447 hect. 


ART. 2.— Il sera procédé dans le plus bref délai, sur ce 
territoire, aux opérations prescrites par les paragraphes 1 
et 2 de l'article 1°’ du sénatus-consulte du 22 avril 1863. 

ART. 3. — Tous les autres azels de l'Oued-Zenati, 
présentant une superficie de 32,691 hectares, sont décla- 
rés propriétés définitives de l'Etat. 

ART. 4. — Les étrangers établis, à quelque titre que 
ce soit, sur les 62 azels de l'Oued-Zenati, seront ren- 
voyés dans leurs tribus. 

ART. 5. — Les nommés Lakhdar ben Si Mohamed et 
Chérif ben ez-Zin, avec son associé El Hemlaoui ben 
el Aïd, conserveront la propriété du jardin qu'ils dé- 
tiennent, le premier sur l'azel de K'sar-Bezez-m'ta-Dor- 
bani, et les deux autres à Bled-ben-Haouchat. 

ART. 6. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 2 novembre 1865. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 

Signé : RANDON. 
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DÉLIMITATION ET RÉPARTITION du territoire de la tribu des 
Bordjia (province d'Oran). 


N° 259. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 9 novembre 1865. 


SIRE, 


Par décret du 25 octobre dernier, Votre Majesté a bien 
voulu sanctionner la délimitation et la répartition par 
douars du territoire de a tribu des Abid-Cheragas, dans 
la subdivision de Mostaganem (province d'Oran). 

Je viens aujourd’hui soumettre à l'Empercur des propo-. 
sitions analogues en ce qui concerne le territoire des 
Bordjia, autre tribu maghzen voisine des Abid-Chéragas, 
et qui se trouve placée dans les mêmes conditions. 

Au moment de leur soumission définitive à la France, 
les Bordjia possédaient une étendue de territoire de 
27,000 hectares occupée par 8,000 habitants. Aujour- 
d'hui, la superficie n’est plus que de 19,22 hectares pour 
une population de 5,400 âmes. 

La majeure partie de ce territaire est inscrite sur les 
sommiers de consistance du Domaine comme terrains 
maghzen; Ja tribu en est locataire dans les conditions 
iadiquées dans mon rapport du 25 octobre, relatif aux 
Abid-Chéragas. 

Les mêmes motifs qui ont déterminé la résolution adop- 
tée à l'égard de cette dernière tribu ont décidé le Gou- 
verneur Général à prescrire : 


l° De conserver définitivement aux Bordjia, noncbs- 
taut les revendications du Domaine, tous les terrains 
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qu'ils détiennent actuellement à un titre quelconque, 
et dont la superficie est de 19,552 hectares 65 ares ; 

2° Deleur attribuer, en outre, pour compenser les 1,600 
hectares qui leur ont Cté enlevés récemment, afin de 
compléter le lot de 24,100 hectares vendu à la Société 
de l’Habra, des terrains domaniaux d’une contenance 
totale de 357 hectares, les seuls qui soient encore dis- 
ponibles sur le territoire de la tribu. 

Ces instructions ont été ponctuellement suivies par la 
commission. 


Délimitation de la tribu. 


Les opérations de délimitation n'ont donné lieu à au- 
cune difficulté. Le territoire total à affecter à la tribu 
(19,879 hectares 65 ares) a été reconnu et déterminé 
sans contestation. 

La Commission, considérant la position précaire dans 
laquelle ont été placés les Bordjia par suite de l’attribu- 
tion à la colonitation de leurs meilleures terres de cul- 
ture, avait proposé certains prélèvements sur les terrains 
communaux de la tribu pour compléter les terres de 
culture qui étaient devenues insuffisantes. Cette me- 
sure a soulevé des observations pleines de justesse de la 
part du Conseil de Gouvernement, et le Gouverneur 
Général, se rangeant à l'avis du Conseil, a invité la 
Commission à revenir sur ses propositions. Par suite 
des modifications apportées, et qui me paraissent ré- 
pondre à tous les besoins, le territoire des Bordjia a 
été classé de la manière suivante : 


Terres de culture.............. 18,638 hect. 85 a. 

Terres de parcours ............ 1,209 80 

Chemios et réserves diverses. ... 31 » 
Total égal...... .. 19,879 hect. 65 a. 


La superficie totale attribuée à la tribu représente une 
moyenne de 3 hect. 65 a. par tête d’habitant. 
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Répartition du territoire entre les douars.. 


La tribu des Bordjia se subdivise en quatre fractions 
qui réunissent les éléments constitutifs des douars qu'il 
s’agit de former. Par suite des distractions inégales de 
territoire opérées sur ces différentes fractions, la Com- 
mission a été amenée à appliquer le système des com- 
pensations de douar à douar indiqué par les instructions 
générales du 11 juin 1863, en donnant à ceux qui ont le 
plus souffert des parcelles prises sur le territoire des 
moins éprouvés. Cette délicate opération semble avoir été 
faite avec une parfaite équité. 

La tribu renferme dans son périmètre, outre les quatre 
fractions qui la partagent naturellement, un terrain de 
942 hectares connu sous la dénomination de Helb, com- 
prenant 2,000 parcelles exclusivement composées de 
terres de culture et labourées traditionnellement par des 
familles appartenant aux quatre douars de la tribu. En 
raison de son attribution indistincte à des membres de 
tous les douars, la Commission n'avait pas cru pouvoir 
réunir l’Helb à un douar particulier, parce que cette 
mesure lui semblait impliquer l'attribution à ce douar de 
la propriété du territoire annexé. 

Mais le Gouverneur Général est d'avis que rien 
n'empêche, tout en laissant le sol aux détenteurs actuels, 
de le rattacher administrativement à un douar voisin. 
La mesüre lui paraît d'autant plus naturelle qu'aucun 
texte n'empêche l'habitant d'un douar de posséder des 
terres en dehors de son dousr, et que, d'un autre côté, 
on ne saurait laisser une surface de cette importance sans 
la rattacher à une unité constituée. Je partage entière- 
ment cette manière de voir et j’appuie auprès de Votre 
Majesté la proposition qui en est la conséquence, et qui 
consiste à faire dépendre le terrain Helb du douar de: 
Sfafah auquel il se rattache le plus naturellement par sa 
situation topographique. 
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Le territoire de la tribu serait, par suite, réparti de la 
manière suivante entre les quatre douar : ' 


( 


DÉSIGNATION 
DU DOUAR. 
DE CULTURE 
COMMUNALES 
CHEMINS 
RÉSERVES DIVERSES. 


Beni Yayi..… 7.83 gi ia8 | 8 50 | sin 
Abl el Hassian| 4.181 35 4,590 50 
3.805 25 3.934 95 
2.820 40 2.933 40 


19.879 65 


Une autre proposition de la Commission a paru égale- 
ment devoir être modifiée; elle a trait au douar des 
Beni Yayi. Ce douar renferme un melk de près de 5,000 
hectares appartenant à toute la fraction. Sur ce melk se. 
trouve une mare salée d'un peu plus d'un hectare de 
superficie. La Commission demandait que cette partie fût 
attribuée, comme dédommagement, .aux propriétaires 
du sol, pour les indemniser des prélèvements qu'ils ont 
eu à supporter. Il est inutile, dans cette circonstance, 
de solliciter le don gracieux de ce lac, puisque, confor- 
mément à l'article 2 de la loi du 16 juin 1851, il doit 
suivre le sort du terrain sur lequel il est placé et que, 
situé sur un melk, il ne peut être considéré que comme 
la propriété des gens des Beni Yayi, détenteurs. de ce 
melk. 

Tel est, Sire, le résumé de la situation que présentent 
les Bordjia. Si Votre Majesté approuve les propositions. 
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que je viens d'avoir l'honneur de lui soumettre, je la 
prie de daigner revêtir de sa signature les deux projets 
de décret ci-joint portant, l'un délimitation du territoire 
de la tribu, l'autre répartition de ce territoire entre 
quatre douars. 


Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 260. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 9 NOVEMBRE 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution de 
la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les Ara- 
bes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863, d'après les- 
quelles les tribus qui occupent un territoire autrefois maghzen 
réunissent les conditions de jouissance permanente et tradi- 
iionnelle sur lesquelles est basée la déclaration de propriété ; 

Vu le décret du 12 août 1863, portant qu'il sera procédé, dans 
le plus bref délai, sur le territoire des Bordjia, subdivision 
de Mostaganem, province d'Oran, aux opérations prescrites 
par les paragraphes 1 et 2 de l’artiele 2 du sénatus-consulte du 
22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, du 
1" mars 1865, qui ont fixé la composition des Commissions et 
Sous-Commissions chargées del'exéculion duditsénatus-consulte; 

Vu le mémoire descriptif des limites de la tribu des Bordjia ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui: 

Vu le procès-verbal de bornage, en date du 4 juillet 1865 ; 
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Vu le procès-verbal dressé le 15 octobre 1865 par le Général 
commandant la province d'Oran, constatant l’exécution des 
publications prescrites par l’articla 1° du règlement d’adminis- 
tration publique du 23 mai 1863 ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 


tement de la Guerre et d’après les propositions’ du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT: 


Ant. 1* — Le territoire des Bordjia, situé dans 
la province d'Oran, subdivision de Mostaganem, d'une 
superficie totale de 19,879 hectares 65 ares, est défini- 
tivement délimité, conformément auxindications con- 
tenues dans les divers documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Dans cette superficie de 19,879 hectares 65 
ares se trouvent compris : 1° un terrain domanial de 300 
hectares portant la désignation de groupe n° 3; 2° 57 
hectares dépendant de la subdivision de Mascara, et qui, 

remis à la colonisation pour le village de Perrégaux, 
n'ont pas été compris dans le périmètre de ce centre. 

Il est fait abandon de ces deux parcelles à la tribu des 
Bordjia. 

ART. 3. — La partie dudit territoire, actuellement 
inscrite sur le sommier de consistance du Domaine, en 
sera immédiatement rayée. Cette radiation entraine, à 
partir de ce jour, la suppression de tous les droits de 
location au profit de l'Etat. 

Art. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 9 novembre 1865. 
Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
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N° 261. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 9 NOVEMBRE 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu le sénatus-consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'admi- 
nistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes; 

Vu les instructions générales du 4 juin 1863 ; \ 

Vu le décret du 12 août 1863, portant qu'il sera procédé dans lé 
plus bref délai sur le iérritoire des Bordjia, province d'Oran, 
subdivision de Mostaganem, aux opérations prescrites par les 
paragraphes 1 et 2 de l'article 2 du sénatus-consulte du 22 
avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie du 1" 
mars 1865, qui ont fixé la composition des commissions et sous- 
commissions chargées de l'exécution dudit sénatus-consulte; 

Vu le décret en date de ce jour, portant délimitation définitive 
du territoire de la tribu des Bordjia; 

Vu les mémoires descriptifs des limites des 4 douars et de la 
terre collective de culture dite de l’Helb qui doivent composer 
le territoire des Bordjia ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu les procès-verbaux de bornage de chacun desdits douars 
et de la terre collective dite l'Helb ; 

Vü les bulletins portant détermination des divers groupes 
de terre qui les composent; 

Vu le procès-verbal dressé le 1‘ décembre 1864 par le Gé- 
néral commandant la province d'Oran et constatant l'exécution 
des publications prescrites par l’article 1‘ du règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai 1863 : 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 


— 495 — 


Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 


tement de la Guerre et d'après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 


AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1".— Leterritoire des Bordjia, province d'Oran, 
subdivision de Mostaganem, territoire délimité par notre 
décret en date de ce jour, est définitivement réparti, 
conformément aux propositions contenues dans l’ensemble 
des documents ci-dessus visés, entre les 4 douars ci- 
après : 


1° Beni Yayi, pour une superficie 

de 8,421 hect. 50 a., dont 7,881 h. 

$4 a. de terres de culture, 581 hect. 16 

a. de terres communales et 8 hect. 50 a. 

de réserves diverses............... 8.421h.50a. 
2 Ahl-el-Hassian, pour une superfi- 

cie de 4,590 h. 50 a. dont 4,181 h. 35 

a. de terres de culture, 406 h. 65 à. 

de terres communales et 2h. 59 a. 

de réserves.....,.,........ sente 4.590 50 
3° Sfafah, pour une superficie de 

3,934 h. 95 a. dont 3,805 h. 25 a. de 

terres de culture, 124 h. de terres com- 

munales et 5 h. de réserves. ........ 3.934 25 
4° Sahouria, pour une superficie de 

2,933 h. 40 a., dont 2820 h. 40 a. 

de terres de culture, 98 h. de terres 

communales et 15 h. de réserves.... 2.933 40 


Total égal à celui du territoire 
de latribu......... étés ii 19.879 h. 65 a. 


ART. 2. — La terre collective de culture dite l'Helb, 
commune à tous les membres de la tribu des Bordjia, re- 
lévera administrativement du douar de Sfafah, tout en 
restant la propriété des détenteurs actuels. 
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ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Saint-Cloud, le 9 novembre 1865. 
Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur, 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 262. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Ecole normale primaire. 
— Par arrêté de M. le Ministre de l’Instruction publique, en 
date du 28 septembre 1865, M. Lepuc, directeur de l’école 
normale de Pau, a été nommé directeur de l'école normale 
primaire d’Alger. 


N° 263 .— COURTIERS. — Nominations. — Par arrêté deS. Exc. 
le Maréchal! Gouverneur Général, en dâte du 2 novembre, 


Le sieur SauNier (Alexis) a été nommé courtier maritime eten 
marchandises à la résidence de Mostaganem. 


CERTIFIÉ CONFORKE : 


Alger, le 5 décembre 1865. 


Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 


LAPAINE. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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pu 8 ruzcer 1865. 


| NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nâtio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


avoxs SANCTIONNÉ ET SANCTIONNONS , PROMULGUÉ ET PROMUL- 
GUONS CE QUI SUIT : 


LOI RE 
Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont là’ teneur Suit: 


TITRE [" 
. BUDGET ORDINAIRE. ne. 
$ 1" — Crédits accordés. î 


RETTZS 


#. 


À anne 4e, _— Des “crédits sont ouverts aux À afinisreÿ 
ts concurrence de un.milliard six cent quatre-vingt- 
dix-huit millions trois cent trente-trois mille quatre cent 
quatre- vingt-dix francs (1,698,333; 490 fr.) pour les dé- 
penses générales du budget. ordinaire de l'exercice! 866, 
tonformément à l'état. À ci-annexé. . :4j......... es 


A 
D a ‘ ! Ft à oct 
it ‘ RS : , 


. .MTRE NN. 
PUDGET Dis Dépaxèns sur “RESSOURCES. om +é 


Ar. 10.— Les crédits affectés ‘aux dépenses dépar- 
tementalès et spéciales, qui se règlent d’après le montant 
des recettes dés mêmes services, sont fixés provisoire- 
ment, pour l'exercice 1866, à la somme de deux cent 
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trente-trois millions quatre-vingt-cinq mille trois cent 
dix-huit francs (233,085,318 fr.), conformément à l'état 
général B ci-annexé................. 


CE 


Sonore rss tn ns ns nn ons nee ns sous 


Fait au palais des Tuileries, le 8 juillet 1865. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre d'État, 
Rover. 


Vu et scellé du grand sceau : 
Le Garde des Sceaux, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Justice et des Cultes, 
Signé : BAROCHE. 


D 


ETAT A. — ÉTAT GÉNÉRAL des dépenses de l'exercice 1866. 


BUDGET ORDINAIRE PAR SECTIONS. 


MONTANT 
des 
CRÉDITS 
accordés. 


SERVICES. NATURE DES DÉPENSES. 


trale. — Dépenses secrèles......... 696.060 
2e SECTION. — Administration géné- 
Tale. ....,., euensrssss + ee eue 
Ne Pnenent général 3e Section. — Service de la Justice, de 
e l'Algérie l'instruction publique et des Culies. 
— Services financiers. — Services 
j 4.072.980 


5.883.908 


3.901.065 


ToraL pour les dépenses du Gou- 
érhonE général de l’Algérie..| 44.554.013 
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ÉTAT BB. — TABLEAU des dépenses sur ressources spéciales. 


SERVICES. NATURE DES DÉPENSES. 


4re SECTION (2° partie). — Frais de 
YExposition permanente des pro- 
duits de l'Algérie à Paris. : 
Secrion (2° partie). — Frais de déli- 

mitation de la propriété 
200.000 


Gouvernement général 4 
de l'Algérie. ........ 


— Frais de contrôle et de sur- 
veillance des chemins de . 
fer de l'Algérie. 54.300 


Pour extrait conforme: 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
Signé : LAPAINE. 


N° 265. — EXTRAIT DE LA LOI DES FINANCES 
Portant fixation du budget extraordinaire de 1866. 


DU. 8 JUILLET 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


AVONS SANCTIONNÉ ET SANCTIONNONS, PROMULGUÉ ET PROMUL- 
GUONS CE QUI SUIT : 


LOI 
Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la teneur suit : 


ns m ses een ss ss ss oo sms 


AuT. 2. — Il est ouvert aux Ministres, pour les dépenses ; 
du budget extraordinaire de l'exercice 1866, un crédit : 


— 501 — 


total de cent quarante-neuf millions sept cent dix-huit 
mille huit cent francs (149,718,800 fr.), conformément à 
l'état B ci-annexé. 


Fait au palais des Tuileries, le 8 juillet 1865. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur 


Le Ministre d’État, 
Signé : RoUnER. 


Vu et scellé du grand sceau, 
Le Garde des Sceaux, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Justice et des Cultes, 
Signé : J. BAROCRE. 


ÉTAT BB. — ÉTAT GÉNÉRAL par Ministères ct sections des 
crédits accordés pour les dépenses du budget extraordinaire 
de l'exercice 1866. 


MONTANT 
DES CRÉDITS ACCORDES 


| MINISTÈRES. DÉSIGNATION DES SECTIONS. |) 


par par 
sections. |Ministères 
ne mama | msn 


Gouvernement gé-|4e Secrion (3° partie). — Coloni- 
néral de l'Algérie sation. — Travaux pubhcs,..) 6.235.000 | 6.235.000 


Pour extrait certifié conforme : 
| Le Secrétaire. général du Gouvernement, 
Signé : LAPAINE. 


N° —266. EXTRAIT DU DÉCRET IMPÉRIAL 
Portant répartition par chapitres des crédits des budgets nrdi- 
naire, sur ressources spéciales, et extraordinaire de l'exer- 
cice 1866. 


pu 28 ocToBRE 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


$ I. — BUDGET ORDINAIRE. 


Arr, 1%.— Les crédits ouverts par l'article 1° de la 
loi du 8 juillet 1865 pour les dépenses ordinaires de 
l'exercice 1866, sont réduits d'une somme de sept mil- 
lions onze mille huit cent soixante-seize francs (7,011,876 
fr.) qui demeure définitivement annulée, savoir : 


Au budget du ministère de la Guerre 


(4° section).  . . . . .. RER . 1.170.806 

Au budget du ministère des Finances 
(frais de régie. — 8° section). . . . 5.841.070 
Total égal. . .. . 7.011.876 


En conséquence, les crédits du budget ordinaire qui 
moutaient à un milliard six cent quatre-vingt-dix-huit 
millions trois cent trente-trois mille quatre cent quatre- 
vingt-dix francs, sont fixés à la somme de un milliard 
six cent quatre-vingt onze millions trois cent vingt et 
un mille six cent quatorze francs (1,691,32 1614 fr.) 
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ART. 2. — La somme précitée de un milliard six cent 
quatre-vingt-onze millions trois cent vingt et un mille 
six cent quatorze francs (1,691,321,614 fr.) est répartie 
par chapitres conformément à l'état A ci-annexé. 


BUDGET DES DÉPENSES SUR RESSOURCES SPÉCIALES. 


ART. 3. — Les crédits affectés sur ressources spéciales 
et montant pour l'exercice 1866, d'après l’article 10 de 
la loi précitée du 8 juillet 1865, à deux cent trente-trois 
millions quatre-vingt-cinq mille trois cent dix-huit 
francs (233,085,318 fr.), sont répartis par chapitres con- 
formément à l'état B ci-annexé...............,,.,....,. 


BUDGET EXTRAORDINAIRE. 


ART. 5. — Les crédits ouverts à nos Ministres par l’ar- 
ticle 2 de la loi du 8 juillet 1865 pour les dépenses ex- 
traordinaires de l'exercice 1866, et montant à cent qua- 
rante-neuf millions sept cent dix-huit mille huit cents 
francs (149,718,800 fr.), sont répartis par chapitres con- 
formément au tableau D ci-annexé................... 


Fait au palais de Saint-Cloud, le 28 octobre 1865. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Ministre secrétaire d'Etat au département 
des Finances, 
Signé : AcxiLLe Fouzn. 
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ÉTAT A. — BUDGET GÉNÉRAL par chapitres des dépenses ordinaires 


de l'exercice 1868. 
qq PP 
E MONTANT : 
É DES CRÉDITS ACCOHDÉS' 
SECTIONS. =] MINISTÈRES ET SERVICES. EE 
= Par Par 
EE chapitre. section. 
PP © PE mme 
GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE. 
| 4re SECTION. 1 | Administration certrale (Persannel) 458.260 
Administration cm 2 | adminisiration centrale (Matériel).. ne 92.000 à 
trale. — Dépenses} 3 | Putlications, expositions, missions, éta- 
sl  secrèles, blissements scientifiques, secuurs et ré- 696.060 
COMPENSES ... essor. or ete ses 65.809 
4 | Dépenses secrètes.....,...,..,.,....,,...., 80.000 
9 SECTION. { 5 | Administration générale.….................., 2.960.565 I 
Administralion gé- 6 | Commandement et administration des po- . 8.901.065 
nérale ...... sen pulations arabes...........1........,..... 940 500 | 
3e SECTION. | 
Services de la Jus-| ‘7 | Justice musulmane... RE 54.0v0 
tice, de l'Instruc-\ 8 | Instruction publique musulmane. RE 486 Oud 
tion publique et} 9 | Culte musuiman... .............. PROS 68.500 4.072.980 
des Cultes — Ser-\ 10 | Services finanviers.......... ..| 3.121,680 ste 
vices financiers.—] 11 | Services Du D et surveillance de la 
Services mari- pêche... ss... ..ersossosseosensssssssess 633.800 
LIMES soso : | 
4° SECTION. 42 | Colonisation et topographie...............:| 2.443,950 
Colonisation. “re 13°! Travaux publics..,...,.,,..................[ 3.450 659 | 5.883.908 
vauæ publics. .. 
ToTaL pour les dépenses da Gouvernement DRE TNPTNE 
général de lAlgérie...........,.,4. ee. vocersoscs] 44.554.013 


ÉTa'r BB. — BUDGET GÉNÉRAL par chapitres des dépenses sur ressoureet À 
spéciales pour l'exercice 1866. 


MONTANT 


des 
MINISTÈRES ET SERVICES. Aa 


accordés. 


SECTIONS. 


| cHariTREs. 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE 


1 | Frais de l'Exposition permanente des produits 
de l'Algérie à Paris 


Are SECTION (2' partie). ....{ 2 | Frais de délimitation de la propriété ‘arsbe à la 
charge destribus............,.,. ... + 300.000 


+3 | Contrôle et surveillance des chemins 1e 254.800 
fer algériens.......,.... 


sussssssse 54.2 


TOTAL eossocterosises 
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ÉTAT D. — ÉTAT GÉNÉRAL par chapitres des crédits accordés pour les dépenses 
extraordinaires de l'exercice 1866, 


MONTANT . 
Hu à DES CRÉDITS 4CCORDÉS 
SECTIONS. = MINISTÈRES ET SERVICES. nt rer EE) 
= Î par par 
S chapitre. section. 
[EE mme | mens 
GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE. 
e 1 Decnnne irrigations, forages. 450,000 
2 outes et ponts, aqueducs, Canaux, fonc 
de SECTION En partie). | 
damien rare) à | pannes en erde vario... tel | DUO 6 sas. 
publics . ttes) 4 | Batiments civils « ses... ses 385.000 | 
5 | Chemins de fer de l'Algérie. PRET Re 3.661.100 
+ A PR DE 6.235.000 


Pour extrait conforme : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
Signé : LAPAINE. 


N° 267. — ARRÊTÉ portant sous-répartition par articles des 
crédits répartis par chapitres aux budgets des dépenses ordi- 
naîres, sur ressouTces spéciales, et extraordinaires, de l'exer- 
cice 1866. 


pu 6 DÉCEMBRE 1865. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 


Vu les lois des finances: du 8 juillet 1865, portant fixation des 
budgets ordinaires,'sur ressources spéciales, et extraordinaires, 
de l'exercice 1866 ; 

Vu le décret du 28 octobre 1865, qui, en conformité des arti- 
cles 12 du sénatus-consulte du 25 décembre 1852 et 1" du séna- 
tus-consulle du 3L décembre 1861, a réparti par chapitres, 
pour chaque ministère, les crédits généraux accordés par les 
lois précitées ; ; 
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Yu l'article 14 du décret du 10 décembre 1860, relatif au Gou- 
vernement et à la haute Administration de PAlgérie; 

Vu le décret du 26 décembre 1864, artiele 7: 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 13 
septembre 1865, 


ARRÊTE : 
$ 1%, — Budget ordinaire. 


ART, 1% — Le crédit de quatorze millions cinq cent 
cinquante-quatre mille treize francs (14,554,013 fr.) ou- 
vert, par l’article 1°" de la loi du 8 juillet 1865, au budget 
du Gouvernement général de l'Algérie, pour l'exercice 
1866, est subdivisé dans les divers articles dudit budget 
conformément au tableau À ci-annexé. 


$ 2. — Budget des dépenses sur ressources spéciales. 


ART. 2. — Le crédit de deux cent soixante-treize mille 
trois cents francs (273,300 fr.) ouvert, par l'article 2 de | 
la loi précitée du 8 juillet 1865, au budget des dépenses 
sur ressources spéciales du Gouvernement général de 
l'Algérie de 1866, est sous‘réparti, dans les divers articles 
de chacun des articles dudit budget, conformément au 
tableau B ci-annexé. 


$ 3. — Budget des dépenses extraordinaires, 


. ART. 3. — Le crédit de six millions deux cent trente- 
cinq mille francs (6,235,000 fr.) ouvert par l'article 2 
de la loi du 8 juillet 1865, pour les dépenses du budget 
extraordinaire du Gouvernement général de l'Algérie 
pendant l'exercice 1866, est sous-réparti, dans les divers 
articles de chacun des chapitres dudit budget, conformé- 
ment au tableau C ci-annexé. 


Fait à Alger, le 6 décembre 1865. 
Le Gouverneur Général absent : 


Le Général de division, Sous-Gouverneur, 
Signé : DE LADMIRAULT. 
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BUDGETS DU GOUVERNEMENT GÉNÉRAL DE L'ALGÉRIE 


POUR L'EXERCICE 1868 


a 


SOUS-RÉPARTITION par arlicles, dans les divers chapitres des 
budgets ordinaire, sur ressources spéciales et extraordinaire, 
des crédits ouverts par les lois de finances du 8 juillet 1865, 
pour les dépenses du Gouvernement général de l'Algérie pen- 
dant l'exercice 1866. 


ETAT A. — BUDGET ORDINAIRE. 


NUMÉROS | 
, créprs| TOTAL 
des DESIGNATION DES SERVICES. par 
ARTICLES, alloués. | Secrion. 
re Section. 
ADMINISTRATION CENTRALE. == DÉPENSES 
SECRÈTES. 
CHAPITRE 4°. 
Administration centrale (Personnel). 
Nenene à 
F général.. 425.000 
1 Traitement du | Secrétaire . 155.000 
; général., 30.000 ‘ 
2 Appointements des chefs et commis. 267.100 
3 Gages des gens de service.....,...... 19.360 
4 Conseil de Gouvernement de l'Algérie 47 .0t0 
5 Service de l'Algérie au ministère de 
Ja Guerre. ...s..sssssossessesesesens 29.800 
Totaz du chapitre 4or...,.. 458.260 
CHAPITRE 2. 
Administration centrale (Matériel). 
1 Fournitures générales us 41.009 
2 Frais d'impressions.... . 36.000 
8 Loyer et entretien de 49.000 
4 Service de l'Algérie au mi 
Ja Guerre............. snsssonrsssee 2.000 
zh TELE 696.060 
TorTac du chapitre 2...... 92.000 
| CHAPITRE 3. 
Publications, exposilions. missions, 
établissements scientifiques, secours et 
récompenses. 
l Publications. ........s.sescossososesse 18.000 
2 Expositions. ..n.seresereses se 8.000 
3 Missions, explorations, voyag 19.006 
4 Etablissements scientifiques... , 44-800 
5 Secours et récOMmMpPENSeS.......o.... ’ 6.000 
ToTaz du chapitre 3....., 65.800 
CHAPITRE 4. 
; Dépenses secrèles. 
Unique. | Dépenses secrèles...........s...... 5 80.000 
À REPORTER, .eoersvonereres 696.060 
! 
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NUMÉROS 
des 


ARTICLES. 
pa 


Unique. 


Unique. 


Unique. 


CRÉDITS 


DÉSIGNATION DES SERVICES. 
alloués. 


REPORT........... 


Ile Section, 
ADMINISTRATION GÉNÉRALE. 
CHAPITRE 5. 
Administration générale. 


Administration provinciale ; 965.360 

. 870.845 
Service télégraphique. +..| 41.050.000 
Service sanilaire.......,........., 74.560 


ToTaz du chapitre 3 2.960.565 


CHAPITRE 6. 


Commandement et administration des 
populations arabes 


Commandement et administration des 
populations arabes......... ssssssree 940.500 


He Section. 


SERVICE DE LA JUSTICE, DE L'INSTÂUC- 
TION PUBLIQUE ET DES CULTES. — SER- 
VICES FINANCIERS — SERVICES MARITI- 


MES. 
CHAPITRE 7. 
Service de la Justice musulmane, 
Personnel de la Justice musulmane... 


CUAPITRE & 


Service de l'instruction publique musul- 
mane. 


Iastruction publique musulmane..... 186.000 


CHAPITRE 9. 
. Service du culle musulman. 
Culte musulman... cocon senssoses 


CHAPITRE 10. 
Services financiers. 


Enregistrement et 824.350 
Contributions diverses......,. ....,. 709.300 
Service des forèts sacosessé 720.000 
Service des poris............, . 534.430 
Service des poudres à feu. Se 290.150 
Service des poids et mesures...,..... 43.450 


Totaz du chapitre 40......| 3,:121,680 


CHAPITRE 11. 


Service maritime et surveillänce de la 
péche 


Service intérieur des: ports militaires 

et des ports de commerce 389.000 
Surveillance de la pêche au corail et 

de la pêche côtière......,....,,..,., 86.800 
Service de. la RPC et du 

transport sur le litioral.........,.., 457.000 


TorTaz du Chapitre 411... 632,800 


À REPORTER secocetessouenvosoes 


TOTAL 
par 
SECTION. 


696.060 


3.901.065 


4.072.980 


8.670.105 
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NUMEROS , CRÉDITS TOTAL 
des DÉSIGNATION DES SERVICES. par 


ARTICLES. alloués 
ES 


SECTION. ; 


REPORT. se. iosssssel....,..6....l 8.670.405 


IV: Section. 
COLONISATION. — TRAVAUX PUBLICS. 
CHAPITRE 12. 

Colonisation. — Topographie. 
Colonisation........,..... ï 488.300 
Travaux de colonisation... .…. 535.200 
Topogra phie ...,.....,.... sonnsssnesre 931.750 
Commissions et sous-commissious..… 200.000 
Transport des passagers civils... . 278.000 


CR $r CO KO 


ToraL du chapitre 12......| 9,433.950 


CHAPITRE 18. 
Travauæ publics 


Personnel-....... PR LEE ce Ne 1.038.934 
Travaux d’entrelien et de forages 2.414.724 


5.883.908 


.ToTaL du chapitre 13 3.450.658 


CHAPITRE 14. 
Unique. | Dépenses des exercices clos..........| Mémoire. 


CHAPITRE 145. 


Unique. | Dépenses des exercices périmés non . 
frappés de déchéance.........,.....| Mémoire. 


CHAPITRE 146. 


Unique. | Rappel des dépenses payables sur re- 
vues antérieures à 4866 et non passi- , 
bles de décheance........ Mémoire. 


TOTAL DU BUDGET ORDINAIRE.+,e 14.554.013 


Arrêté le présent état de sous-répartition à la somme 
de quatorze millions cinq cent cinquante-quatre mille 
treize francs. 


Alger, le 6 décembre 1865. 


Le Gouverneur Général absent : 
Le. Général de division, Sous-Gouverneur, 
Signé : DE LADMIRAULT. 
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TaABLEAU B.— Budget des dépenses sur ressources spéciales. 


NUMÉROS . crémrs | TOTAL 
des | DÉSIGNATION DES SERVICES. par 
ARTICLES alloués. SECTION. 


fr Section (%° partie). 
CHAPITRE 4+. 


Unique. | Exposition permanente des produits 
ê de l’Algérie à Paris................. 19.000 19.000 


LV: Scctlon (2° partie). 
CHAPITRE 2. 


Unique |. Frais de délimitalion de la propriété 
arabe à la charge des tribus...,,... 200.000 | 


CHAPITRE 3. 


Unique. | Contrôle et surveillance des chemins 


254.300 
de fer concédés.. 54.3C0 


TOTAL DU BUDGET DES RESSOURCES SPÉCIALES. . 273.300 


Arrêté le présent état de sous-répartition àla somme 
de deux cent soixante-treize mille trois cents francs. 


Alger, le 6 décembre 1865. 


Le Gouverneur Général absent : 
Le Général de division, Sous- Gouverneur, 
Signé : DE LADMIRAULT. 


— 5il — 


TABLEAU C. — Budget extraordinaire. 


NUMÉROS CRÉDITS TOTAL 
des DÉSIGNATION DES SERVICES par 


ARTICLES. aïloués. SECTION. 
ss 


SP 
IV: Soction 3 (partie). 
COLONISATION. — TRAVAUX PUBLICS 
CHAPITRE 4e, 
Unique. | Dessèchement, irrigations, forages... 450.000 


CHAPITRE 2. 


Routes, ponts, aqueducs, canaux, fon- 
taines el grande voirie. 


Roules. seu... suosssenosee Na 450.409 
PONS. 6 Leone sde ses 606: 100.000 
Aqueducs, Canaux, fontaines et grande 

voirie 352.598 


ToTaL di chapitre 2...... 903.000 


CHAPITRE 3. 6.235.000 
Ports, phares et fanaux 


Port d'Alger... 300.000 
Ports secondaire . 785.000 
Phares et fanaux..........ese..se. 400.000 


ToTaz du chapitre 3......| 1.485.000 


CHAPITRE 4. 
Bätiments civi's 

Bâtiments civils... ss cessosorseese 335.900 
CHAPITRE 5. 

Chemins de fer de l’Algérie......... | 3.661.100 


TOTAL DU BUDGET EXTRAORDINAIRE.+oecee | 6.235.000 


Arrêté le présent état de sous-répartition à la somme 
de six millions deux cent trente-cinq mille francs. 
Alger, le 6 décembre 1855. 
Le Gouverneur-Général absent : 
Le Général de division, Sous-Gouverneur, 
Signé : DE LADMIRAULT. 
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N° 268. — Mines. — Recherches. — Par arrêté du 4novem- 
bre courant, S. Exec. M. le Gouverneur Général a autorisé pour 
deux ans MM. Pothier, Angtiviel et Mouchu, 1° à exécuter des 
travaux de recherches de mines de ‘cuivre sur le territoire des 
Beni Miscerab, subdivision d'Aumale ; 2° à disposer des mine- 
rais provenant de leurs travaux de reconnaissances. 


N° 269..— TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Par arrêté 
de S. Exc. le Gouverneur Général, en date du 6 novembre 
1865, Si Aïmed ben Mohamed, cadhi de la 29° circonscription ju- 
diciaire de la province d'Alger (cercle d’Aümale), a été révoqué 
de ses fonclions. 


N° 270. — Miuices. — Organisation. — BERROUAGHIA. — Par 
arrêté de M. le Général commandant la province d'Alger, agis- 
sant par délégation de S. Exc. le Gouverneur Général de l’Algé- 
rie, en date du 10 novembre courant, une section de milice a été 
créée au centre de Berrouaghia (commune de Médéa). 

Celte section sera composée : 


D'un sous-lieutenani : 
De deux sergents ; 
De deux caporaux, 
Et de vingt miliciens. 


CERTIFIÉ CONFORKME : 


Alger, le 18 décembre 1865. 


Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 


LAPAINE. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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PERRIN 0E FICIEL 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRIE. 


—— 


ANNÉE 1865. 


N° 162. 


SOMMAIRE. 


Nes DATES. ANALYSE. PAG. 


971! 2 avril 1865 / Tribunaux musulmans. — Ar- 
RÊTÉ prescrivant un formulaire uniforme 
pour la rédaction des actes des cadhis..[514 

272|280octob.1865 Budgets. — DÉCRET qui autorise des 
virements de crédits pour une somme de 
500,000 fr. au budget ordinaire du Gou- 
vernement général de l'Algérie........ 515 

273 — — DÉCRET autorisant l'inscription d’un 
crédit supplémentaire de 20,000 fr. au 
budget de la province d'Alger, pour 
l'exercice 1865 ....................... 516 

» | 6 déc. 1865 Navigation maritime. — Cabo- 
tage. — PROROGATION jusqu’au 1° juillet 
1867 des dispositions du décret du 7 sep- 
tembre 1856, sur le service du cabotage 
par navires étrangers, sous pavillon 
français, dans les eaux de l'Algérie. 

274 — — RAPPORT A L'EMPEREUR..........-.+. 518 

275 — DÉCRET... so... succes susesosesese 521 

276! 7 déc. 1865 Régime forestier. — ARRÊTÉ qui 
distrait du sol forestier deux massifs 
boisés sur le territoire de la commune de 


DOUÉPA se doses à see mme mseaies o nes siaie e 521 
277 Dates Extraits et Mentions. — Écoles| 
à diverses. arabes-françaises (Personnel).— Milices 
6] (Nominations). — Conseil de Gouverne- 
ment.— Tribunaux musulmans. — Éco-|' 
les musulmanes (Médersas)]. — Milices 
(Nominationsj......................... 522 
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N°271 — ARRÊTÉ prescrivant un formulaire uniforme pour 
la rédaction des actes des cadhis. 


DU 2 AYRIL 1865. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Vu les articles 98 et 44 du décret du 31 décembre 1859, por- 
tant organisation de la justice musulmane en Algérie; 

Vu l'ordonnance royale du 26 septembre 1842; is 

Vu l'arrêté du Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 
3 novembre 1864, relatif à la rédaction des actes et jugements 
des cadhis; 

Considérant qu’en l’absence de règles suffisamment détermi- 
nées, les actes dressés par les cadhis sont trop souvent rédigés 
d'une manière incomplète et en termes peu précis ; 

Que cette manière de procéder donne lieu à de nombreuses 
difficultés ; 

Qu'il importe de remédier à cet état de choses, préjudiciable 
aux intérêts des indigènes, 


ARRÉTE : 


ART. {%. — Les actes des cadhis seront rédigés sui- 
vant les indications et d’après les modèles du formu- 
laire annexé au présent arrêté. 

ART. 2. — Ce formulaire servira de base au cours de 
rédaction d'actes professé dans les médersas. 

ART. 3. — Le présent arrêté est applicable à la ré- 
gion en dehors du Tell. 

ART. 4. — Les Généraux commandant les provinces et 
le Procureur général près la Cour impériale d'Alger sont 
chargés d'assurer, chacun en ce qui le concerne, l'exé- 
cution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 2 avril 1865. 


Signé : Mal pe Mac-MaHon. 
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N° 212. — DÉCRET IMPÉRIAL qui autorise des virements de 
crédits au budget ordinaire du Gouvernement général de l'AI- 
gérie, pour l'exercice 1865, et pour une somme de 500,000 fr. 


pu 28 OCTOBRE 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d’État au départe- 
ment de la Guerre, d’après les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie ; 

Vu la loi du 8 juin 1864, portant fixation du budget général 
des recettes et des dépenses de l'exercice 1865 ; 

Vu les lois du 15 avril et du 8 juillet 1865, accordant des sup- 
pléments de crédits sur l'exercice 1865 ; 

Vu notre décret du 15 novembre 1864, portant répartition, par 
chapitres, des crédits de cet exercice ; 

Vu l’article 2 du sénatus-consulte du 31 décembre 186] ; 

Vu notre décret du 10 novembre 1856 ; 

Vu les lettres de notre Ministre des Finances en date des 24 
juillet et 4 septembre 1865 ; 

Notre Conseil d'État entendu, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1*. — Les crédits ouverts sur le budget ordi- 
paire du Gouvernement général de l’Algérie, pour l’exer- 
cice 1865, par la loi de finances du 8 juin 1864 et notre 
décret de répartition du 15 novembre suivant, sont dimi- 
nués d’une somme de cinq cent mille francs (500,000 fr.), 
répartie entre les chapitres indiqués ci-après : 


Car. V.— Administration générale ... ° 50.000 fr. 
Car. X.— Services financiers........ 250.000 
CHap. XI. — Services maritimes........ . 100.000 
Cuar. XII. — Colonisation ettopographie. 100.000 
TOTAL, «sus... 900.000 fr. 


— 516 — 


Ant. 2. — Cette somme de 500,000 fr. sera portée 
par virement au chap. VI, $ 6 (Secours temporaires), du 
budget ordinaire du Gouvernement de l'Algérie, et elle 
sera affectée au paiement de la première moitié des se- 
cours accordés par l'Empereur, pendant son séjour en 
Algérie, à la population indigène. 

ART. 3. — Nos Ministres secrétaires d'État aux dépar- 
tements de la Guerre et des Finances et le Gouverneur 
Général de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
inséré au Bulletin des lois. 


Fait à Saint-Cloud, le 28 octobre 1865. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 

Signé : RANDON. 


Le Ministre des Finances, 
Signé : ACHILLE FouLn. 


N°973. — DÉCRET IMPÉRIAL autorisant l'inscription d'un 
crédit supplémentaire de 20,000 fr. au budget de la province 
d'Alger pour l'exercice 1865. 


DU 28 OCTOBRE 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


Vu nos décrets des 27 octobre 1858, 10 décembre 1860 et 7 
juillet 1864, sur l’organisation administrative de l'Algérie ; 

Vu notre décret *du 28 décembre 1864, portant règlement du 
budget provincial d'Alger, de l'exercice 1865 ; 

Vu la décision du 24 avril 1865 par laquelle-le Gouverneur 
Général de l'Algérie a autorisé le prélèvement sur Le fonds 
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commun des budgets provinciaux d'une somme de vingt 
mille francs, destinée au paiement des dépenses afférentes à 
l'exécution des travaux de défense de la route provinciale n° 4 
d'Alger à Aumale, contre les inondations de l’oued Djemmäa ; 

Vu la délibération, en date du 20 septembre 1865, por laquelle 
le Conseil général de la province d'Alger a émis l'avis que la 
dite somme de 20,000 fr. fût rattachée à l'article 1", chapitre IV, 
section 3, du budget provincial sus-mentionné ; 

Vu le $ 1“ de l’article 468 de notre décret du 31 mai 1862 
portant règlement général sur la comptabilité publique ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au d'éparte- 
ment de la Guerre et d'après les propositions du Gouverneur 
Général de l’Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT: 


ART. 1%. — Est autorisée l'inscription, à l'art. 1° du 
chap. IV de la section 3 du budget provincial d'Alger de 
l'exercice 1865, d'une somme de vingt mille francs, des- 
tinée à l'exécution des travaux de défense de la route 
provinciale d'Alger à Aumale, contre les inondations de 
l'oued Djemmäa. 

ART. 2. — Ce crédit supplémentaire sera couvert au 
moyen du prélèvement de pareille somme sur le fonds 
commun des budgets provinciaux, autorisé par la déci- 
sion sus-visée du Gouverneur Général de l'Algérie, et 
dont le montant sera rattaché à l'article 7, section 3 (Re- 
cettes extraordinaires), du même budget de la province 
d'Alger. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Saint-Cloud, le 28 octobre 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


EEE ne) 
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PROROGATION jusqu'au 1 juillet 1867 des dispositions du décret 
du 7 septembre 1856, sur le service du cabotage par navires 
étrangers, sous pavillon français, dans les eaux de l'Algérie. 


x 


N° 274. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris, le 2 décembre 1865. , 


SIRE, 


D'après les lois métropolitaines, le navire étranger dont 
la coque a été francisée par le paiement des droits de 
douane , n’est autorisé à naviguer sous pavillon français, 
que s’il appartient pour moitié à des Français, s'il est 
commandé par un capitaine français, et si son équipage 
est composé pour les trois quarts de Français. 

Un arrêté du Gouverneur Général des possessions 
françaises du nord de l'Afrique, en date du 30 juin 1836, 
considérant que ces possessions sont ouvertes à tous les 
étrangers qui désirent y transporter leur industrie, a 
admis au bénéfice d’une francisation spéciale aux eaux 
de la Régence, sous certaines conditions de résidence 
imposées aux propriétaires et capitaines, les bâtiments 
caboteurs de 60 tonneaux de jauge et au-dessous, possé- 
dés, commandés et montés par des étrangers, mais 
sous réserve d’avoir été armés dans un port de la 
France, ou de ses colonies, et d'avoir acquitté d'ailleurs 
les droits de douane à l'importation de la coque du na- 
vire. 

Le décret du 7 septembre 1856 a étendu le bénéfice 
de cette francisation aux bâtiments de 80 tonneaux et 
au-dessous, et a substitué au droit d'importation de 25 
p. 0/0 ad valorem, précédemment perçu, un droit de 40 fr. 
par tonneau, à la fois moins élevé et d’une assiette plus 
facile. Mais, en même temps qu'il conférait ces nouveaux 
encouragements à la marine algérienne, déjà d’une cer- 
taine importance, créée par le régime de 1836, il a eu 
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pour but, dans toutes ses autres dispositions, de l'assi- 
miler progressivement à notre marine nationale. C'est 
ainsi, qu'à moins d'insuffisance dûment constatée de niate- 
lots français ou indigènes, il a exigé des équipages compo- 
sés au moins pour la moitié de Français, et circonscrit 
à une période de dix années, expirant le 1‘ janvier pro- 
chain, ces facilités, qui devaient être suivies d'un nouvel 
acheminement vers les conditions normales de francisa- 
tion , telles qu’elles ont été édictécs par l'acte de navi- 
gation de 1793 et la loi de 1845. 

Cependant le cabotage algérien est encore aujourd'hui 
exclusivement aux mains des étrangers, ct la raison en 
est simple. Si, aux débuts de notre occupation, alors 
qu'il avait à distribuer sur tout le littoral de nos posses- 
sions les marchandises généralement importées dans le 
seul port d'Alger, il n’a point tenté l'esprit d'entreprise des 
marins français, il ne saurait guère en être autrement 
aujourd’hui que les côtes de l'Algérie, mieux connues, 
et ses importations plus considérables, ont développé la 
navigation directe entre chacun de ses ports et ceux d’Eu- 
rope. Malgré une grande extension du mouvement 
commercial, il reste ainsi voué à des opérations, très 
utiles sans doute, mais très circonscrites et qui n'offrent 
point aux matelots français des conditions sufisantes 
de profit. 

Il serait donc nécessaire de prolonger indéfiniment le 
régime de navigation exceptionnel inauguré par l'arrêté 
de 1836, si le sénatus-consulte récemment rendu sur la 
naturalisation des étrangers en Algérie ne venait offrir 
une solution radicale et féconde à une situation qui, 
depuis près de trente ans, ne s’est pas sensiblement 
modifiée. 

D'après les propositions du Gouverneur Général, je me 
borne à prier Votre Majesté de vouloir bien proroger les 
effets du décret du 7 septembre 1856, pendant le temps 
jugé nécessaire pour l’accomplissement des formalités de 
naturalisation; soit jusqu'au 1°" juillet 1867. 

Il est vraisemblable, en effet, que, dans ces condi- 
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tions, les 1,600 marins étrangers, inscrits dans les ports 
de la Colonie, montreront beaucoup d'empressement à se 
faire naturaliser. La plupart y sont depuis longtemps 
domiciliés, et conséquemment attachés par de nombreux 
liens d'intérêts, d'habitudes, d'amitiés, de famille même. 
Ces liens les retiendront d'autant mieux qu'ils ne les 
briscraient, pour reprendre leur pavillon national, qu'en 
se soumettant à nouveau dans leur pays aux sévères 
obligations de l'inscription maritime, qui n'existe point 
en Algérie, et que presque tous ont voulu fuir en venant 
chez nous. Enfin, ils savent que, par l'effet de la natura- 
lisation, leurs opérations, aujourd'hui circonscrites à 
l'exploitation peu profitable des côtes algériennes, pour- 
ront désormais s'étendre à leur gré, sous les priviléges 
de notre pavillon, à tous les ports de la Méditerranée. 

Ces nouvelles perspectives créeront véritablement en 
Algérie la riche industrie des transports de mer, et il 
est permis de penser qu'elles y amèneront en même 
temps nos marins français que tant d'efforts y ont vaine- 
ment appelés jusqu'à ce jour. Ainsi se développeront, en 
se transformant peu à peu au profit de l'homogénéité et 
de tous les autres intérêts de notre marine nationale, 
les équipages algériens, d'abord composés de naturalisés 
et d'étrangers. 

Les départements de la Marine et des Finances, que 
j'ai consultés sur cette question, se sont complétement as- 
sociés aux vues que je viens d'exprimer à Votre Majesté, 
et je ne puis dès lors que prier l'Empereur de vouloir 
bien signer le project de décret ci-joint, qui est conforme 
aux avis de mes collègues et aux propositions dù Gouver- 
neur Général de l'Algérie. 


Je suis, etc., etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
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N° 275. — DÉCRET. 


pu 2? DÉCEMBRE 1865, 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 


vale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


Vu le décret du 7 septembre 1856, qui réglemente le service 
du cabotage des navires étrangers naviguant sous pavillon fran- 
<çais dans les eaux de l'Algérie ; 

Sur le rapport de noire Ministre secrétaire d'Elat au départes 
ment de la Guerre, sur l’avis. de nos Ministres des Finances 
et de la Marine et des Colonies, d’après les propositions du Gou- 
verneur Général de l'Algérie , 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


AnT. 1%. — Les priviléges accordés par le décret 
du 7 septembre 1856 sont prorogés jusqu’au 1* juillet 
1867, pour les navires qui s'en trouveront en jouissance 
au 31 décembre 1865. 

Ant. 2. — Nos Ministres secrétaires d'Etat au “épar- 
tement de la Guerre, de la Marine, des Fisances, et 
le Gouverneur Général de l'Algérie, sors, chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de ler eoution du présent 
décret. É 


Fait à Compiègne, le 2 décembre 1865. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au ‘léparien 1ené 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
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N° 276. — ARRÊTÉ qui distrait du sol forestier deux massifs 
sur le territoire de la commune de Douéra. 


DU 7 DÉCEMBRE 1865, 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


‘ Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 


Vu l'arrêté du 27 juillet 1864, qui a soumis au régime fores- 
tier, sous le nom de Bois de Saint-Jules, deux massifs boisés situés 
dans la commune de Douéra, dépendant des haouchs Hadj Ya- 
coub et El Kakna ; 

Vu la proposition de M. le Préfet d'Alger, en date du 24 oc- 
tobre 1865 ; 

Le Conseil du Gouyernement entendu, 


ARRÈÊTE : 


ART. 1%. — Les deux massifs boisés ci-dessus dé- 
signés, d'une contenance ensemble de 131 hectares 63 
ares 60 centiares, tels d’ailleurs qu'ils figurent au plan 
ci-joint, sont distraits du sol forestier et sont mis à la 
disposition du service des Domaines. 

ART. 2. — Le Préfet d'Alger est chargé de l’éxécution 
du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 7 décembre 1865. 
Signé : DE LADMIRAULT. 


N° 277. — ECOLES ARABES-FRANÇAISES. — Personnel. — Par 
arrêté de M. le Général de division Sous-Gouverneur (le Gouver- 
neur Général absent), en date du l4 novembre 1865, M. FRros- 
SARD, directeur de l'Ecole arabe-française des Heumis, a été 
nommé directeur de l'Ecole arabe-française de M’talassa, nou- 
vellement créée. 

Son traitement reste fixé à 1,500 francs. 
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N° 278. — MiLICES. — Nominations. — AUMALE. — Par arrêté 
de M. le Général commandantla province d'Alger, agissant 
par délégation de S: Exc. le Gouverneur Général de l'Algérie, 
en date du 15 novembre dernier, M. NicoLas, conducteur des 
Ponts-et-Chaussées, a été nommé capitaine commandant la 
milice d'Aumale, en remplacement de M. Mercier, qui a quitté 
la localité sans esprit de retour. 


N° 279. — RELIZANE. — Par arrêté de M. le Général comman- 
dant la province d'Oran, agissant par délégation de S. Exc. le 
Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 15 novembre 
dernier, M. Fincx (Pierre) a été nommé sous-lieutenant com- 
mandant la section de sapeurs-pompiers, en remplacement de 
M. Pallais, démissionnaire. 


N° 280.— Par décret impérial, signé à Compiègne, le 17 
novembre 1865, M. BELLEMARE (Alexandre), secrétaire du Con- 
seil du Gouvernement Général de l'Algérie, a été nommé 
Conseiller rapporteur audit Conseil, en remplacement de M. 
Majorel, admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 
retraite. 


N° 981. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Par arrêté de M. le 
Général de division Sous-Gouverneur (le Gouverneur Général 
absent), en date du 17 novembre 1865, Si Ahmed ben El Arbi, 
bach-adel de la 95° circonscription judiciaire de la province 
d'Alger (cercle de Djelfa), région en dehors du Tell, a été 
révoqué de ses fonctions. 


N° 282. — Par arrêté du même jour, Si Boudjemäa ben Ah- 
med, taleb, a été nommé bach-adel de la 95° circonseription 
judiciaire de la province d’Alger, en remplacement de Si Ahmed 
ben el Arbi, révoqué. 


N° 283. — ECOLES MUSULMANES. — Médersas. — Par arrêté 
de M. le Général de division Sous-Gouverneur (le Gouver- 
ueur Général absent), en dale du 21 novembre 1865, Si Mahmoud 
ben Si Chadli a été nommé professeur de droit musulman à la 
médersa de Constantine, en remplacement de Si Ahmed ben 
Djelloul, dont la démission est acceptée. 
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N° 984. — Micices. — Nominations. — RELIANE. — Par ar- 
rêté de M. le Général commandant la province d'Oran, agis- 
sant par délégation de S. Exc. le Gouverneur Général de 
l'Algérie , en date du 22 novembre dernier, M. SENESCAIL 
(Pierre-Casimir) a été nommé au 2 emploi de sous-lieutenant 
de la compagnie d'infanterie de la milice de Relizane, créée 
par son arrêté du 7 juin 1864. 


N° 285. — INDUSTRIE. — Par décision du 27 novembre, M. le 
Gouverneur Général a, sur la proposition de M. le Général com- 
mandant la province de Constantine, nommé membres du Comité 
provincial institué en vue de l'Exposition universelle de 1867 : 

MM. RacLe, docteur en médecine; 

FERAUD, interprète militaire, secrétaire de la Société 
archéologique ; ; 

Huaux, officier d'administration des subsislances mili- 
taires. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 21 décembre 1865. 


Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 


LAPAINE. 


ALGER. — IMPRIMERIE KT PAPETERIE BOUYER. 
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N°286. — DÉCRET IMPÉRIAL portant création d'une Caisse 
d'épargne et de prévoyance à Mostaganem et à Tlemcen. 


DU Î{ NOVEMBRE 1865. 


.NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


Sur le rapport de notre Ministre secrélaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, d’après les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie ; 

Vu les délibérations des Conseils municipaux de Mostaganem 
et de Tlemcen, en date des 22 février, 3 mars et 6 avril 1865, 
relatives à la création d'une Caisse d'épargne et de prévoyance 
dans chacune de ces villes ; 

Vu les lois des 5 juin 1835, 31 mars 1837, 22 juin 1845, 30 juin 
1851 et 7 mai 1853; 

Vu l'ordonnance du 98 juillet 1846 ; 

Vu le décret du 15 avril 1852; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement, en date du 2 août 
1865 ; 

Notre Conseil d'État entendu, 


AVONS .DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — La fondation d'une Caisse d'épargne et 
de prévoÿance à MosTAGANEM et à TLEMCEN est autorisée. 

Sont approuvés les statuts desdites Caisses annexés au 
présent décret. 

ART. 2. — La présente autorisation pourra être révo- 
quée en cas de violation ou de non-exécution des statuts 
approuvés,.sans préjudice des droits des tiers. 

ART. 3. — Au commencement de chaque année, les 
Caisses d'épargne de Mostaganem ct de Tlemcen seront 
tenues d'adresser , par l'intermédiaire du Préfet, au 
Gouverneur Général de l'Algérie, un extrait de leur 
état de situation au 31 décembre précédent. 
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ART. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dcpar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des 
lois. 


Fait à Saint-Cloud, le 11 novembre 1865. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 287. — STATUTS 


De la Caisse d'épargne et de prévoyance de Mostaganem. 
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ART. l". — 11 est fondé une Caisse d'épargne et de pré- 
voyance à Mostaganem. 

ART. 2. — Cette Caisse a pour objet de recevoir et de faire 
fructifier les économies qui lui sont confiées. Ses opérations 
commenceront aussitôt que les présents statuts auront reçu 
l'approbation du Gouvernement. 

ART. 3. — Le fonds de dotation de la Caisse se compose des 
dons et souscriptions recueillis en sa faveur. Jusqu'à ce que 
les intérêts de ce fonds, réunis. aux bonifications de la Caisse, 
puisse suffire aux frais de l’administration, la somme nécessaire 
pour les compléter sera fournie par la commune de Mosta- 
ganem. 

Un registre sera ouvert au secrétariat de‘la mairie pour rece- 
voir les souscriptions et donations. 

Le capital du fonds de dotation sera placé en rentes sur l'Etat 
et ne pourra être aliéné sans l'approbation du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie ; les intérêts seuls pourront être employés au 
paiement des frais d'administration. 

Une satle de la mairie sera destinée à l'administration de la 
Caisse d'épargne. 

ART. 4. — La Caisse d'épargne est administrée gratuitement 
par un Conseil composé du maire et de douze administrateurs, 
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dont les fonctions durent six ans, et qui sont renouvelés par 
moitié tous les trois ans. 

Les administrateurs sortants sont désignés par le sort pour la 
première moitié : ils sont rééligibles. 

ART. 5. — Ces douze administrateurs sont choisis par le Con- 
seil municipal ; ils sont pris, savoir : 

Quatre parmi les membres du Conseil municipal ; 

Huit parmi les citoyens notables de la commune, et particu- 
lièrement parmi les bienfaiteurs de l’établissement. 

ART. 6. — Le maire préside le Conseil d'administration. 1l peut 
être remplacé par un adjoint, et, à défaut de ce dernier, par un 
vice-président, choisi parmi les administrateurs. 

Arr. 7.— Les administrateurs élisent, à la majorité des suffra- 
ges, un vice-président et un secrétaire ; ils arrêtent, pour l’admi- 
nistration intérieure de la caisse, un règlement qui est soumis 
à l'approbation du Gouverneur Général de l'Algérie. 

ls peuvent établir un bureau d'administration composé de 
cinq membres, dont au moins un conseiller municipal, les- 
quels sont choisis parmi eux pour régir la Caisse et en surveiller 
le service. 

ART. 8. — Si les administrateurs décident que la direction et 
la tenue du bureau doivent être confiées à un employé spécial et 
salarié, cet employé sera nommé par le maire, sur la proposi- 
tion des administrateurs. 

ART. 9. — Le Conseil ne peut délibérer que lorsque huit ad- 
ministrateurs, non compris le président, assistent à la séance. 

Ses décisions sont prises à la majorité absolue des voix. 

Il est tenu registre des procès-verbaux de chaque séance. 

ART. 10. — La Caisse ne recoit pas de dépôts de moins d'un 
franc ni de plus de trois cents francs par chaque versement du 
même déposant. Il n'est reçu toutefois aucun versement, lors- 
que les dépôts successifs ont atteint, en y comprenant les inté- 
rêls, le capital de mille francs. 

ART. 11. — Lorsqu'un déposant a versé la somme nécessaire 
pour l'achat d'une inscription de rente de dix francs au moins, 
la Caisse peut, sur la demande du déposant, en faire l'achat au 
nom de ce dernier, qui n'a à supporter aucuns frais. 

Lorsque, par suite du règlement annuel des intérêts, un 
compte excèdera le maximum de mille francs fixé par la loi, si 
le déposant , pendant un délai de trois mois, n’a pas réduit son 
crédit au-dessous de cette limite, l'administration de la Caisse 
d'épargne achètera pour son compte, et sans frais, dix francs de 
rentes en 4 1/2 pour cent, lorsque le prix ne sera pas au-dessus 
du pair, et en 3 pour cent, si le cours de la rente 4 1/2 dépasse 
celte limite. 
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Aussi longtemps que le déposant ne réclame pas la remise de 
son inscription de rente, les arrérages sont portés en accroisse- 
ment au crédit du déposant. 

Le présent article sera transcrit sur tous les livrets. 

ART. 12. — Les rengagés et remplacçsnts administratifs dans 
les armées de terre et de mer sont admis à déposer en un seul 
versement le prix stivoulé dans l’acie de rengagement et de 
remplacement administratif, à quelque somme qu’il s'élève. Les 
marins portés sur les contrôles de l'inscription maritime sont 
admis à déposer en un seul versement le montant de leur solde, 
décompte et salaire, au moment soit de leur embarquement, soit 
de leur débarquement, également à quelque somme qu'il s'é- 
lève. 

Les dispositions de l’art. 2 de la loi du 30 juin 1851 sont, du 
reste, applicables à ces divers dépôts pour les ramener au maxi- 
mum fixé par l'art. l“ de la même loi. Les remplaçants n'y 
sont soumis qu’à l'expiration de leur engagement. 

L'origine des fonds admis à ces versements doit être justifiée 
dans les formes établies par l'ordonnance du 28 juillet 1846. 

ART. 13. — Les sociétés de secours mutuels autres que celles 
déclarées établissements d'utilité publique, et les sociétés ap- 
prouvées conformément au décret du 26 mars 1852, sont admi- 
ses à faire des versements ; mais le crédit de leur compile ne 
peut excéder huit mille francs en capital et intérêts. Lorsque 
ce maximum a été atteint, les dispositions de l’art. 2 de la loi 
du 30 juin 1851 leur sont appliquées, et les achats effectués 
par l'administration de la Caisse d'épargne, sans frais, s'il y a 
lieu, sont de cent fraucs de rente. 

ART. 14. — Les dépôts sont inscrits au nom du déposant sur 
un livret numéroté et contresigné par un administrateur ei par 
le secrétaire. 

L'intérêlest réglé à la fin de chaque année; il est capilalisé et 
produit intérêt pour l’année suivante. 

Les remboursements successifs sont inscrits sur le livret, qui 
est retenu lors du remboursement intégral. Aucun déposant ne 
peut posséder plus d'un livret en son nom ou sous des noms 
suppasés, soit à la Caisse de Mostaganem, soit à d’autres caisses 
d'épargne. Le contrevenant est privé de tout intérêt et de la fa- 
culté d'avoir un compte à la Caisse. 

ART. 15. — L'intérêt des sommes versées à la Caisse est le 
même que celui qui est alloué à la Caisse ‘des dépôts et consi- 
goaliens, sous la déduction toutefois de la retenue aulorisée par 
la loi au profit de la Caisse d'épargne. 

La quotité de celte retenue, obligatoire pour 1/4 pour cent el 
facultative pour un autre quart, conformément à l'art. 7 de la 
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loi du 30 juin 1851, est déterminée au mois de décembre de cha- 
que année, pour l’année suivante, par délibération du Conseil 
d'administration. Le taux d'intérêt résultant de la quotité de la 
retenue est rendu public par la voie des journaux du départe- 
ment. 

ART. 16. — L'intérêt est alloué sur toutes sommes d’un franc: 
les fractions au-dessous d’un franc ne sont pas productives d'in- 
térêts. Il commencé à courir du jour de la semaine suivante 
correspondant à celui des dépôts, et cesse de courir à partir du 
même jour de la semaine qui précède le remboursement, con- 
formément à l’art. 5 du décret du 15 avril 1852. 

ART. 17. — Les sommes déposées à la Caisse d'épargne sont, 
dans les vingt-quaire heures, versées en compte courant à la 
Caisse des dépôts et consignations, représentée à Mostaganem 
par le payeur .du Trésor, conformément à la loi du 31 mars 
1837 et au décret du 15 avril 1852. 

Elles ne peuvent être relirées de cette Caisse que dans la 
forme prescrite par l’art. 12 dudit décret. 

‘ART. 18. — Les dépôts peuvent être relirés en totalité ou en 
partie, à la volonté du déposant, en prévenant deux semaines à 
l'avance, et sans préjudice du règlement d'intérêt, ainsi qu’il 
est fixé ci-dessus. 

La Caisse se réserve la faculté de rembourser avant l’expira- 
tion de ce délai. 

ART. 19. — En cas de décès d’un déposant, les sommes por 
lui déposées à la Caisse d'épargne sont restituées, ainsi que les 
sommes qu'elles ont proluites, à ses héritiers, qui doivent se 
présenter à la Caisse, où ils reçoivent les renseignements pour 
obtenir ces remboursements. 

ART. 20. — Les certificats de propriété destinés aux retraits 
de fonds versés dans la Caisse d'épargne doivent être délivrés 
daus les formes et suivant les règles prescrites par la loi du 28 
floréal an vus ( art. 3 de la loi du 30 mars 1853 ). 

Lorsqu'il s'est écoulé un délai de trente ans à partir, tant du 
dernier versement ou remboursement que de fout achat de rente 
ou de toute autre opération effectuée à la demande des dépo- 
sants, les sommes que détiennent ies caisses d'épargne au 
tompte de ceux-ci sont placées en rentes sur l'Etat, et les ti- 
tres de ces rentes, comme les titres des rentes achetées, soit 
en vertu de la loi du 22 juin 1845, soit en vertu de la loi du 31 
juillet 1851, à la demande des déposants et d'office, sont remis 
à la Caisse des dépôls et consignations pour le compte des dé- 
posants. 

À partir du même moment et jusqu'à la réclamation des dé- 
posants, le service des arrérages de la rente est suspendu. 
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ART. 21. — Les reliquats des placements en rentes ci-dessus 
énoncés et les sommes qui, à raison de leur insuffisance, n’au- 
raient pas élé converlies en rentes sur l'Etat, demeurent, à la 
même époque, acquis définitivement aux caisses d'épargne. 

A l'égard des versements faits sous la condition stipulée par 
le donateur que le titulaire n’en pourra disposer qu'après une 
époque déterminée, le délai de 30 ans ne court qu'à partir de 
celte époque. 

A l'égard des sommes déposées pour le compte des rempla- 
çants dans les armées de terre et de mer, le délai de 30 ans ne 
court qu’à partir de l'expiration de leur engagement. 

Dans tous les cas, les noms des déposants ‘sont publiés dans 
les feuilles d'annonces judiciaires de l'arrondissement où est 
située la Caisse d'épargne dépositaire, six mois avant l’expira- 
tion du délai fixé ci-dessus (art. 4 de la loi du 30 mars 1853). 

ART. 22. — Les modifications qui pourront être faites aux 
présents statuts doivent être délibérées et adoptées par le Con- 
seil d'administration, à la majorité absolue des membres qui le 
composent; elles ne sont exécutoires qu'après l’approbation du 
Gouvernement. 

ART. 23. — A la fin de chaque année les administrateurs pré- 
sentent au Conseil municipal le compte de l'administration de 
l'année écoulée. Ce compte est définitivement approuvé par le- 
dit Conseil. 1! est rendu public. 

ART, 24. — La dissolution de la Caisse, arrivant pour quelque 
cause que ce soit, les valeurs qui restent libres après le rem- 
boursement de lous les dépôts et le paiement de toutes les dettes 
demeurent destinées à la prolongation et au renouvellement de 
l'établissement, s’il y a lieu ; sinon, elles sont, après la délibé- 
ration du Conseil municipal, employées à des œuvres de bien- 
faisance. 

Vu pour être annexé au décret du 11 novembre 1865. 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 


de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
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N° 288. — STATUTS 


De la Caisse d'épargne et de prévoyance de Tlemcen. 


Anr. 1%. — Ilest fundé une Caisse d'épargne et de prévoyance 
à Tlemcen. 

ART. 2. — Cette Caisse a pour objet de recevoir et de faire 
fructifier les économies qui lui sont confiées. 

Ses opérations commenceront aussitôt que les présents statuts 
auront reçu l'approbation du Gouvernement. 

ART. 3. — Le fonds de dotation de la Caisse se compose des 
dons et souscriptions recueillis en sa faveur. 

Jusqu'à ce que les intérêts de ce fonds, réunis aux bonifica- 
tions de la Caisse, puissent suffire aux frais d'administration, la 
somme nécessaire pour les compléter sera fournie par la com- 
mune de Tlemcen. ; 

Un registre sera ouvert au secrétariat de la mairie pour rece- 
voir les souscriptions et donations. 

Le capital du fonds de dotation sera placé en rentes sur l'Etat 
et ne pourra être aliéné sans l'approbation du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie; les intérêts seuls pourront être employés au 
paiement des frais d'administration. 

Une salle de la mairie sera destinée à l’administration de la 
Caisse d'épargne. 

ART. 4. — La Caisse d'épargne est administrée gratuitement 
par un Conseil, composé du maire et de douze administrateurs, 
dont les fonctions durent six ans, et qui sont renouvelés par 
moitié tous les trois ans. 

Les administrateurs sortants sont désignés par le sort pour la 
première moilié. Ils sont rééligibles. 

ART. 5. — Ces douze administrateurs sont choisis par le 
Conseil municipal; ils sont pris, savoir : 

Quatre parmi les membres du Conseil municipal ; 

Huit parmi les citoyens notables de la commune, et particu- 
lièrement parmi les bienfaiteurs de l'établissement. 

ART. 6. — Le maire préside le Conseil d'administration. Il 
peut être remplacé par un adjoint, el, à défaut de ce dernier, 
par un vice-président choisi parmi les administrateurs. 

ART. 7. — Les administrateurs élisent, à la majorité des suf- 
frages, un vice-président et un secrétaire ; ils arrêtent, pour 
l'administration intérieure de la Caisse, un règlement qui 
est soumis à l'approbation du Gouverneur Général de l'Algérie, 
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Ils peuvent établir un bureau d'administration composé de 
cinq membres, dont au moins un conseiller raunicipal, les- 
quels sont choisis parmi eux pour régir la Caisse et en surveil- 
ler Je service. 

ART. 8. — Si les administrateurs décident que la direction et 
la tenue du bureau doivent être confiées à un employé spécial 
et salarié, cet employé sera nommé par le maire, sur la propo- 
sition des administrateurs. 

ART. 9.— Le Conseil ne peut délibérer que lorsque huit ad- 
ministrateurs, non compris le président, asssistent à la séance. 

Ses décisions sont prises à la majorité absolue des voix. 

Il est tenu registre des procès-verbaux de chaque séauee, 

ART. 10. — La Caisse ne recoit pas de dépôts de moins d’un 
frane ni de plus de trois cents francs par chaque versement, 
du même déposant. Il n'est reçu toutefois aucun versement 
lorsque les dépôts successifs ont atteint, en y comprenant les 
intérêts, le capital de mille francs. 

ART. 11. — Lorsqu'un déposant a versé la somme nécessaire 
pour lachat d'une inseription de rente de dix franes au moins, 
la Caisse peut, sur la demande du déposant, en faire l'achat au 
nom de ce dernier, qui n’a à supporter aucuns frais. 

Lorsque, par suite du règlement annuel des intérêts, un compte 
excédera le maximum de mille francs fixé par la loi, si le dé- 
posant, pendant un délai de trois mois, n’a pas réduit son crédit 
au-dessous de cette limite, l'administration de la Caisse d'épar- 
gne achètera pour son compte et sans frais dix francs de rente, 
en 4 1/2 pour cent lorsque le prix ne sera pas au-dessus du 
pair, et en 3 pour cent si le cours de la rente 4 1/2 pour cent dé- 
passe cette limite. 

Aussi longtemps que le déposant ne réclame pas la remise de 
son inscription de rerte, les arrérages sont portés en accroisse- 
ment au crédit du déposant. 

Le présent article sera transcrit sur tous les livrets. 

ART. 12. — Les rengagés et remplaçants administratifs dans 
les armées de terre et de mer sont admis à déposer en un 
seul versement le prix stipulé dans l’acte de rengagement et de 
remplacement administratifs, à quelque somme qu'il s'élève. 

Les marins portés sur les contrôles de l'inscription maritime 
sont admis à déposer en un seul versement le montant de leur 
solde, décompte et salaire, au moment, soit de leur embarque- 
ment, soit de leur débarquement, également à quelque somme 
qu'il s'élève. 

Les dispositions de l’article 2 de la loi du 30 juin 1851 sont, 
du reste, applicables à ces divers dépôts pour les ramener au 


maximum fixé par l’art. 1* de la même loi. Les rémplaçants 
n’y sont soumis qu à l'expiration de leur engagement. 

L'origine des fonds admis à ces versements doil être jusli- 
fiée dans les formes établies par l'ordonnance du 28 juillet 
1846. 

ART. 13. — Les sociétés de secours mutuels autres que celles 
déclarées établissements d'utilité publique, et les sociétés ap- 
prouvées conformément au décret du 26 mars 1852, sontadmi- 
ses à faire des versements ; mais le crédit de leur compte ne 
peut excéder huit mille francs en capital et intérêts. 

Lorsque ce maximum a été atteint, les dispositions de l'art. 
2 de la loi du 30 juin 1851 leur sont appliquées, et les achats 
effectués par l'administration de la Caisse d'épargne, sans frais, 
s’il y a lieu, sont de cent francs de rente. 

ART. 14. — Les dépôis sont inscrits au nom du déposant sur 
un livret numéroté et contre signé par un qiminisirateur et 
par le secrétaire. 

L'intérêt est réglé à la fin de chaque année ; il est capitalisé 
et produit intérêt pour l’année suivante. 

Les remboursements successifs sont inscrits sur le livret, qui 
est retenu lors du remboursement intégral. 

Aucun déposant ne peut posséder plus d’un livret en son nom 
ou sous des noms supposés, soit à la Caisse de Tlemcen, soit à 
d’autres caisses d'épargne. 

Le contrevenant est privé de tout intérêt et de la faculté d'a- 
voir un compte à la Caisse. 

ART. 15. — L'intérêt des sommes versées à Ja Caisse est le 
même que celui qui est alloué à la Caisse des dépôts et consi- 
gnations, sous la déduction toutefois de la retenue autorisée par 
la loi, au profit de la Caisse d'épargne. 

La quotité de cette retenue, obligatoire pour 1/4 pour cent et 
facultative pour un autre quart, conformément à l’art: 7 de la 
loi du 30 juin 1851, est déterminée au mois de décembre de 
chaque année, pour l’année suivante, par délibération du Con- 
seil d'administration. 

Le taux d'intérêt résultant de la quotité de la retenue est 
rendu public par la voie des journaux du département. 

ART. 16. — L'intérêt est alloué sur toutes sommes de un franc. 
Les fractions au-dessuus de un franc ne sont pas productives 
d'intérêts. II commence à courir du jour de la semaine suivante 
correspondant à celui des dépôts, et cesse de courir à partir du 
même jour de la semaine qui précède le remboursement, con- 
formément à Part. 5 du décret du 15 avril 2852. | 

AnT. 17. — Les sommes déposées à la Caisse d'épargne sont, 
dans les vingt-quatre heures, versées en compte courant à la 


Caisse des dépûts et consignations, représentée à Tlemcen par 
le payeur du Trésor, conformément à la loi du 3 mars 1837 et 
au décret du 15 avril 1852. 

Elles ne peuvent être relirées de celte Caisse que dans la for- 
me preserite par l’ert. 12 dudit décret. 

ART. 18.— Los dépôis peuvent être retirés en totalité où en 

partie, à la volonté du déposant, en prévenant deux semaines à 
l'avance et sans préjudice du règlement d’intérûts, ainsi qu’il est 
fixé ci-dessus. 

La Caisse se réserve la faculté de rembourser avant l'expira- 
tion de ce délai. 

ART. 19. — En cas de décès d’un déposant, les sommes par 
lui déposées à la Caisse d'épargne sont reslituées, ainsi que les 
sommes qu’elles ont produites, à ses héritiers, qui doivent se 
présenter à la Caisse, où ils recoivent les renseignements pour 
obtenir ces remboursements. 

ART. 20. — Les certificats de propriété destinés aux retraits 
de fonds versés dans la Caisse d'épargne doivent être délivrés 
dans les formes et suivant les règles prescrites par la loi du 28 
floréal an vir (art. 3 de la loi du 30 mars 1853). 

Lorsqu'il s'est écoulé un délai de trente ans à partir, tant du 
dernier versement ou remboursement que de out achat de rente 
ou de toute autre opération effectuée à la demande des dépo- 
sants, les sommes que détiennent les caisses d'épargne au 
compte de ceux-ci sont placées en rentes sur l'Etat, et les titres 
de ces rentes, comme les titres des rentes achetées, soit en 
vertu de la loi du 22 juin 1845, soilen vertu de la loi du 31 juil- 
let 1851, à la demande des déposants et d'office, sont remis à la 
Caisse des dépôts et consigaations pour le compte des dépo- 
sanis. 

A partir du mème moment et jusqu'à la réclamation des dépo- 
sants, le service des arrérages de ia rente est suspendu. 

ART. 2). — Les reliquats des placements en rentes ci-dessus 
énoncés, et les sommes qui, à raison de leur insuffisance, n’au-. 
raient pas élé converties en rentes sur l'Etat, demeurent, à la 
même époque, acquis définitivement aux caisses d'épargne. 

A l'égard des versements faits sous la condition stipulée par le 
donateur que le titulaire n’en pourra disposer qu'après une épo- 
que déterminée, le délai de trente ans ne court qu'à partir de 
cette époque. J 

A l'égard des sommes déposées pour le compte des rempla- 
çants dans les armées de terre et de mer, le délai de trente äns 
ne court qu'à partir de l'expiration de leur engagement. 

Dens tous les cas, les oms des déposants sont publiés dans 
les feuilles d'annonces judiciaires de l'arrondissement où est si- 
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tuée la eaisse d' épargné dépositairé, six mois avant l'expiräti ji 
du délai fixé ci-dessus (art. 4 de la foi du 30 mars 1853). He 

AnT. 22. — Les modifications Qui pôurront être faites aux pré- 
sents statuts doivent être délibéréés et adoptées par. le Conseil 
d'administration, à la majorité absolue des membres qui lé com- 
posent; elles ne sont exécutoires qu'après l'approbation du Gou- 
vernement. . 

ART. 93, — À la fin de chane année, les administrateurs pré-* 
sentent au Conseil municipal le compte de Padministration de: 
l'année écoulée. 

. Ce compte est définitivement approuvé par ledit Conseil. ET 
est rendu public. 

ART. 24. — La dissolution de la Caisse arrivant: pour élite 
cause que ce soit, les valeurs qui restent libres âprès le rem- 
‘boursement de tous les dépôts et le paiement de toutes les det- 
es demeurent destinées à la prolongation etau renouvellement 
de l'établissement, s’il y a lieu, sinon elles sont, après la déli- 
bération du Conseil municipal, Her à des œuvres de bien- 

-faisance. 

Vu pour être annexé au décret du 11 novembre 1665.” 

Le Maréchal de France, 2 
Ministre secrétaire d'Etat au départemie ét 


. de la Guerre, LE 
Signé : RANDON. 


Ne 289. — DÉCRET IMPÉRIAL qui rend exécutoires en Algérie 
les dispositions qui réduisent à 20 centimes le timbre des quit- 
tances délivrées par les RER des deniers publics. | 


DU 1! NOVEMBRE 1865. 


— 


| NAPOLÉON, ; par la grâce de Dieu et ‘la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents età venir, salut. 


yu le décret du 10 janvier 1843 qui rend ab en Algé- 
tie, à partir du 1° mars 1843, les lois, décrets et ordonnances 
qui régissent en France l'impôt et les droits du timbre ; : 
Vu l'article 4 de la loi de finances du 8 juillet 1865 qui ré- 
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duit à 20 centimes le timbre des quittances délivrées par les 
comptables des deniers publics ; 

Vu le décret du 21 juillet 1865, portant création d’un nou- 
veau timbre mobile du prix de 20 centimes pour l'exécution 
de l'article précité ; 

Sur le rapport de Notre Ministre secrétaire d'Etat de la 
Guerre, et d'après les propositions du Gouverneur Général de 
l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. {*. — L'article 4 de la loi de finances du 8 juil- 
let 1865 et le décret du 21 juillet 1865 sus- visés, sont 
rendus exécutoires en Algérie, à partir du 1° janvier 
1866. A cet effet, ils seront publiés et promulgués à la 
suite du présent décret qui sera inséré au Bulletin des 
lois. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat de la 
Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 11 novembre 1865. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
| Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
Pour ampliation : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
Signé : LAPAINE. 


N° 290. — ANNEXE I. 


Lor Du 8 JuiLLET 1865. (Extrait) 


ARTICLE 4. — « Le timbre des quiltances de produits et 
« revenus de toute nature, délivrées par les comptables de 
« deniers publics, est réduit à 20 centimes. La délivrance de 


— 538 — 


« ces quittances est obligatoire. Le prix du timbre, lorsqu'il est 
« exigible, s'ajoute de plein droit au montant de la somme due 
« etest soumis au même mode de recouvrement. 
« Sont maintenues les dispositions de l’article 16 de la loi du 
« 13 brumaire an VII. concernant les contributions directes, 
« et celles des articles 19 et 243 de la loi du 28 avril 1816, rela- 
e tive aux quittances des dovanes et à celles des contributions 
« indirectes. » 
Pour extrait certifié conforme : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
Signé : LAPAINE. 


N° 290. — ANNEXE II. 


DÉCRET DU 21 JUILLET 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Em- 
pereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


Sur le rapport de notre Ministre secrélaire d'Etat au départe- 
ment des Finances ; 

Vu l'article 24 de la loi du 2 juillet 1862 portant fixation du 
budget général des dépenses et des recettes de l'exercice 1863, 
lequel article est ainsi conçu : 

« Les Receveurs de l'Enregisirement pourront suppléer à 
« la formalité du visa, pour toute espèce de timbre de dimen- 
« sion, au moyen de l’apposition de timbres mobiles ; » 

Vu notre décret du 29 octobre 1862, réglant la forme et la 
condition d'emploi de: timbres mobiles établis par cet article ; 

Vu nos décrels des 2 janvier et 27 novembre 1864, portant, 
suivant le vœu des lois des 13 mai 1863 (art. 10) et 8 juin 1864 
(art. 6), création de timbres mobiles distincts et spéciaux pour 
la perception du droit de timbre de 20 centimes applicable aux 
récépissés acecmpagnant sur les chemins de fer les envois 
venant des pays étrangers, ainsi qu'aux reconnaissances de va- 
leurs cotées et aux quittances de sommes au-dessus de dix francs 
(0 f.) transportées par l'Administration des postes ; 

Vu l'article 4 de la loi du 8 juillet 1865, portant fixation du 
budget général des dépenses et des receites de l'exercice 1866, 
lequel article est ainsi conçu : 
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« Le timbre des quittances de produits et revenus de toute 
« naiure délivrées par les comptales de deniers publics est 
réduit à vingt centimes.* La délivrance de ces quittances est 
« obligatoire. Le prix du timbre, lorsqu'il est exigible, s'ajoute 
«< de plein droit au montant de la somme due et est soumis 
au même mode de recouvrement. 
« Sont maintenues les dispositions de l'article 16 de la loi du 
13 brumaire an var, concernant les contributions directes, et 
eelles des articles 19 et 24 de la loi du 28 avril 1816, relatives 
aux quittances des douanes et à celles des contributions indi- 
rectes ; » 
Notre Conseil d'Etat entendu, 


a À 


À RAR AR 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1‘. — Pour l'exécution de l’article 4 de la loi de finances 
du 8 juillet 1865, ‘il est établi un nouveau timbre mobile du 
prix de vingt centimes (0 f. 20 c.), conforme au modèle annexé 
au présent décret. L’apposition et l'annulation de ce timbre 
auront lieu suivant le mode prescrit par l’article 1“ de notre 
décret du 29 octobre 1862 susvisé. 

ART. 2. — Les différents timbres de dimension établis pour 
l'exécution des articles 24 de la loi du 2 juillet 1862, 10 de la 
loi de finances du 13 mai 1863 et 6 de la loi de finances du 
8 juin 1864, seront également cenformes au modèle ci-annexé 
à partir du 1‘ janvier 1866. 

L'Administration de l'Enregistrement, des Domaines et du 
Tauëre prendra les mesures nécessaires pour le retrait des tim- 
bres de l'ancien modèle qui n'auraient pas été employés avant 
celte époque. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au département 
des Finances est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Bulletin des lois. 


Fait à Plombières, le 21 juillet 1865. 


Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice et des Cultes, 
chargé de l'intérim du Ministère des Finances, 
Signé 3. BAROCHE. 
Pour copie certifiée conforme : 
Le Secrétaire général du Gouvernement, 
Signé : LAPAINE. 


— 540 — 


N° 292. — DÉCRET IMPÉRIAL autorisant un virement de 
25,000 francs au budget de la province d'Oran de l'exer- 
cice 1865. 


pu 22 NOvEMBRE 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, : 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu nos décrels des 27 octobre 1858, 10 décembre 1860 ei 7 
juillet 1864, sur l’organisation administrative de l'Algérie ; 

Vu l'article 468 de notre décret du 31 mai 1862, portant règle- 
ment général sur la comptabilité publique ; 

Vu notre décret du 28 décembre. 1864, portant règlement du 
budget provincial d'Oran de l'exercice 1865 ; 

Vu la délibération du Conseil général de la province d'Oran, 
en date du 25 septembre 1865, relative à l'imputation définitive 
du secours de 25,000 fr. accordé en 1865, aux victimes de l'i- 
nondaticn de la Tabia ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, et d’après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. | — Est approuvée la délibération sus-visée 
par laquelle lc Conseil général de la province d'Oran a 
autorisé le virement d’une somme de vingt-cinq mille 
francs (25,000 fr.) du $ 3° de l’article 6, chapitre IV (sec- 
tion III), au $ {* de l’article 6, chapitre LIT {section If) 
du budget provincial de l'exercice 1865. 

ART. 2. — Par suite du virement approuvé par l'ar- 
ticle précédent, les prévisions des budgets des dépenses 
provinciales d'Oran de l'exercice 1865 sont arrêtées à un 
million quatre cent cinquante - deux mille huit cent 
vingt-trois francs cinquante centimes (1,452,823 fr. 50 c.) 
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pour la section 2, et à huit cent quatre-vingt-six mille 
quatre cent quatre-vingt-quinze francs neuf centimes 
(886,495 fr. 09 c.) pour la section 3. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 22 novembre 1865. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDoON. 


N°293. — DÉCRET relatif au droit de transmission à percevoir 
en Algérie sur les actions et obligations des sociélés indus- 
trielles. 


DU 25 NOVEMBRE 1865. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


Vu le décret du 26 août dernier, rendant exécutoires en Algé- 
rie les articles 6, 7,8, 9, 10 et 11 de la loi du 93 juin 1857, le 
décret du 17 juillet de la même année et Le décret du 11 octobre 
1864, relatifs au droit de transmission sur les actions et obliga- 
tions des ‘sociétés, compagnies et entreprises françaises et 
étrangères ; 

Vu les arlicles 2 et 4 de l'ordonnance du 19 octobre 1841] ; 

Sur le rapport de noire Ministre secrétaire d'État de la Guerre, 
d’après la proposition du Gouverneur Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%, — Le décret sus-visé du 26 août dernier sera 
mis à exécution à partir du 1° janvier 1866. 
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Ant. 2. — Les sociétés, compagnies et entreprises 
françaises ou étrangères existantes au 1° janvier 1866, 
devront faire, avant le 1° mars 1866, la déclaration 
prévue par l'article 1° du décret du 17 juillet 1857. 

ART. 3. — Il ne sera perçu en Algérie que la moitié 
des droits, décimes non compris, qui sont perçus en 
France, en vertu des lois et décrets susvisés. 

Les transports des actions et obligations nominatives 
qui s’opéreront par décès ne seront assujettis à aucun 
droit. 

ART. 4. — Notre Ministre secrétaire d’État de la Guerre 
et le Gouverneur Général de l'Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret. 

Fait à Compiègne, le 25 novembre 1865. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 294. — EXPOSITION UNIVERSELLE DE 1867. — Par décision de 
M. le Général de division, Sous-Gouverneur, — le Gouverneur 
Général absent,— en date du 5 décembre, ont été nommés mem- 
bres du Comité provincial de Constantine, institué en vue de 
l'Exposition universelle de 1867 : 


MM. CHARLES, président de la Chambre de commerce de Cons- 
tantine; 
SCAPARONE, pharmacien à Constantine. 


N° 295. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Collége impérial arabe- 
français. — Par arrêté de M. le Général de division, Sous- 
Gouverneur (le Gouverneur Général absent), en date du 5 dé- 
cembre, M. DrsmontTs, bachelier ès-lettres, maître répétiteur au 
Lycée impérial de Brest, a été nommé professeur de français 
de 3° classe au Collége impérial arabe-français d'Alger. 
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, N° 296. — Travaux civirs. — Inspections générales. — Par 
arrêté du 6 décembre 1865, ei conformément à la désignation 
quilui en a été faite par S. Exec. M. le Ministre de l'Agriculture, du 
Commerce et des Travaux publics, Monsieur le Gouverneur 
Général a chargé de l'inspection générale permanente des tra- 
vaux civils de l'Algérie, M. Ducos, Inspecteur général des 
Ponts-et-Chaussées de deuxième classe, en remplacement de 
M. Lebasteur, rattaché, sur sa demande, au service dela Mé- 
tropole. 


N° 997. — [NSTRUCTION PUBLIQUE. — Ecoles arabes-françaises. 
— Par arrêté de M. le Général de division Sous-Gouverneur (le 
Gouverneur Général absent), en date du 7 décembre 1865, 
M. MÉLiNanD, maître-répétiteur à l’école communale d'Orléans- 
ville, a été nommé directeur de 3° classe de l’école arabe- 
française des M’talassa (cercle et subdivision d'Orléansville, pro- 
vince d'Alger). 

Par arrêté du 8 décembre, M. DARDiL£AC (Octave) a été 
nommé directeur de l'école arabe-française de Bordj-bou-Are- 
ridj (subdivision de Sétif, province de Constantine). 


N° 298. — MONT-DE-PIÉTÉ D'ALGER. — A la date du 8 décem- 
bre 1865, M. le Général de division Sous-Gouverneur {le 
Gouverneur Général absent) a décidé que le règlement pour 
l'administration et la coinptabilité des Monts-de-Piété de la 
métropole, formulé dans une instruction générale de M. le Mi- 
nistre de l'Intérieur, en date du 30 juin dernier, serait ob- 
servé en Algérie, à partir du l‘ janvier 1866. 


N° 299. — CHEMINS DE FER. — Expropriations de terrains. 
— Par arrêté de M. le Général de division Sous-Gouverneur, 
(le Gouverneur Général sbseni), en date du 16 décembre 1865, 
a été prononcée l'expropriation définitive, pour cause d'utilité 
publique, desimmeubles nécessaires pour l'établissement de la 
partie du chemin de fer de Philippeville à Constantine, com- 
prise entire Saint-Charles et El-Kantours, lesdits immeubles 


— 544 — 


désignés au tableau inséré audit arrêté, lequel se résume ainsi 
qu'il suit : 
l° Terrains situés sur la commune de Saint-Charles, au nom- 


bre de ...................,................. . ll parcelles. 
2 Terrains sur la commune de Gastonville.... 51 — 
3 Terrains sur la commune de Robertville ... 56 = 
4 Terrains situés sur le cercle de Collo....... 10 — 


5 Terrains situés sur le cercle de Constantine. 88 — 


me 


Total.......... ... 216 parcelles. 


N° 300.— CHEMINS DE FER. — Exproprialions de terrains. 
— Par arrêté de M. le Général de division Sous-Gouverneur 
(le Gouverneur Général absent). en date du 18 décembre 1865, 
a été prononcée l’expropriation définitive pour cause d’utilité 
publique, des immeubles reconnus nécessaires pour l'établis- 
sement de la partie du chemin de fer de Philippeville à Cons- 
tantine, comprise entre El-Kantours. et Constantine, lesdits im- 
meubles désignés au tableau inséré audit arrêté, lequel se 
résume ainsi qu'il suit : 


l° Au territoire de la commune de Smendou : 
1® partie...... PR RTE sosssseese.... 85 parcelles. 
2 partie...... RTE Pers ones 25 — 

2° Au territoire de la commune de Constantine. 50 —_ 

3 Au territoire du cercle de Constantine...... 35 — 


Tolal......... Ssssré 195 parcelles. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 28 décembre 1865. 


Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 


LAPAINE. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER. 
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N° 301. — DÉCISION IMPÉRIALE qui prescrit de rayër des' 
sommiers de consistance du Domaine, et d'affranchir de Lout. 
droié de location, onze tribus magbzen dela province d'Oran. 


RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris; le 9 décembre.1865. 
SIRE, 


Les. instructions générales approuvées par Votre Ma- 
jesté, le 11 juin 1863, ont prescrit d'appliquer le séna- 
tus-consulte du 23 avril 1863 aux tribus établies sur 
des territoires autrefois maghzen, qui réuniraient, comm Ë 
les tribus arch, les conditions de j jouissance permanente 
et traditionnelle sur lesquelles est basée la déclaration 
de propriété contenue dans l'art. 1° dudit sénatus-con- 
sulte. ‘ 

Les tribus occupant des territoires maghzen sont au 
nombre de 13 dans la. province d'Oran, et par suite: de 
l'incertitude qui a régné pendant longtemps sur la ques- 
tion de domanialité de ces territoires inscrits sur les 
sommiers de consistance du Domaine, tes occupants. ont 
été soumis, au profit de l'Etat, à un droit de location 
qui est resté fixé depuis 1855 à 0,50 ce. par hectare de 
terre labourable, et à 0,25 c, par hectare de parcours. : 

Le tableau ci-après fait connaître l'étendue du terr- , 
toire et lé chiffre de la redevance annuelle pour cha- 
cune de ces tribus. AN 


NUKÉROS DU SOMMIER ! NATURE PRIX 
TAIBUS de de CONTENANCE de 
CONSISTANCE L’'IMMEUBLE LOCATION 
oO DC AO DATES SRE ARE | 1, | 
| nes nur annee 
SORBDIVASION ET RISST'A GA NICE . 
Abid Chcragas .... 4.187, 1.999, 1.334 Terres lahourables | 
. et de parcours 8.190h.»va.»ve,| 3.017 #0 | 
Bordjia .........., 1.383 id. #2,6%5 ‘41 410 3.634 »» 
'akerma Gharaha 8, 25, 921, 22, 19, 23, 40 id. 7:70 99 »» 1.814 10 
Chelafa ........,,. 4 3u2 id. 1.000 pp» »» 362 50 || 
Ouled l'oukamel.. : 4.303 id, 1.918 vo pv C47 :0 À 
Mekahlia.....,. ,..120, partie du 96. 5, 9, par- ' 
. dedu4 it, 7.469 »» x» 2.275 »» 
Sahary ........... 3, partie de 4, partie de 2€, 6 id. 4.17S »» oo 1.355 > 
Mahah,........... 48 parti: de 26 id. 4.070 pv p» 1.340 »v 
Ouied-ahmed...., partie de 17,44 id, 11,588 no v» 3.417 »» | 
Ooled-S.-Abdallah. : 4.304 id, 4.400 »» v» «80 v» || 
Akerma Cheraga. | partieïle17, pa:tie de 26 id. 12.809 pn »v | 3.000 »» 
BIURIEVDEUQN ERDEU NIAaSCATEA 
Hsbra ie rs] 1.68, ancien 6 du Sig (Ter. lab. etde parc. 52% vo »» 475 »0 |R 
Chareub-cr-Rizz. 1 id 350 »» »» 415 »» || 
73.084 &. 90 a, 40 c | 2.342 60 


RU 


La reconnais-ance du droit de propriété des tribus 
doit évidemment faire disparaître cette anomalte, 

Déjà les d‘crets de Votre Majesté, en date des 25 oc- 
tobre dernier et 9 novembre suivant, qui ont sinctionné 
la délimitation cet la répartition par douars accomplies 
chez les Abid Cheraga et les Bordijia, ont prescrit de 
layer des sommiers de consistance du Domaine le ter- 
ritoire de ces tribus, et les out affranchies du paiement 
de tout droit de location. 

Il serait équitable et conforme à la politique géné- 
reuse de Votre Majesté de faire bénéficier les onze autres 
tribus sus-désignécs de cette exonération, sans attendre 
l'application du sénatus-consulte sur leur territoire, et, 
d'accord avec le Gouverneur Général de l'Algérie, je 
viens prier l'Empereur de vouloir bien sanctionzcr celte 
mesure en approuvant le présent rapport. 


Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, Ministre 
secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 
Signé : RanDon. 
Approuvé : 


NAPOLEON. 
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N° 302. — ARRÊTÉ portant remise aux Consistoires israélites 
d'Alger et d'Oran d'immeubles domaniaux affectés au culle 
mosaique. 


pu 23 DÉCEMBRE 1865, 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
_gérie, 


Vu les décrets des 10 juillet 1861 et 4 août 1861 ; 

Vu les propositions du Général commandant la province 
d'Alger ; 

Vu les propositions du Général commandant la province 
d'Oran ; 


ARRÊTE : 


ART. 1°. — Les édifices, bâtiments et terrains doma- 
niaux désignés dans l'état annexé au présent arrété, se- 
ront remis par le service des. Domaines aux présidents 
des consistoires israélites d'Alger et d'Oran, comme se 
trouvant affectés au culte mosaïque à l’époque de la 
promulgation, en Algérie, du décret du 4 août 1861. 

ART. 2. — Les immeubles ainsi remis sont aban- 
donnés par l'Etat auxdits consistoires, tels qu'ils se 
trouvent et existent, et avec toutes leurs dépendances et 
servitudes actives, mais sans aucune garantie de la part 
de l'Etat, et à la charge, par les consistoires, de suppor- 
ter toutes les servitudes passives et contributions dont 
ces immeubles sont ou pourront être grevés, sans qu'à 
raison de ces servitudes, ces consistoires puissent exer- 
cer aucun recours contre l'Etat. 

ART. 3. — Conformément aux dispositions de l'art. 3 
du décret du 4 août 1861, sus-visé, l'Etat se réserve, 
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jusqu'au 23 décembre 1866, la faculté de reprendre, 
parmi lesdits immeubles, ceux qu'il jugera convenables, 
à la charge de donner en échange d’autres bâtiments 
domaniaux, susceptibles de recevoir la même destina- 
tion. 

ART. 4. — Pendant la durée du délai ci-dessus sti- 
pulé, toutes les réparations et améliorations qui pourraient 
être faites par les consistoires aux bâtiments concédés, 
le seront à leurs risques et périls, sans que l'Etat, dans 
le cas où il userait de la faculté qu'il se réserve, soit tenu 
à aucune iidemnité pécuniaire à raison de ces répara- 
tions ou améliorations. 

ART. 5. — Après l'expiration de ce délai, les consis- 
toires seront, de fait et sans qu’il soit besoin de nouvelles 
formalités, propriétaires incommutables des édifices et 
bâtiments concédés, à la charge par eux de se conformer 
aux lois, décrets et règlements qui régissent le culte 
israélite. | 

ART. 6. — À la même époque, s'il existe dans les ar- 
chives domaniales des titres de propriété relatifs exclu- 
sivement aux immeubles concédés, ils seront remis aux 
consistoires par les soins du chef du service des Do- 
maines. 

ART. 7, — Les Généraux de division, commandant 
les provinces d'Alger et d'Oran, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Alger, le 23 décembre 1865. 


Le Gouverneur Général absent : 
Le Général de division, Sous-Gouverneur, 
Signé : DE LADMIRAULT, 
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ENREGISTREMENT ET DOMAINES. 


ÉTar des immeubles domaniaux affectés au culte israëlite dans les provinces 
d’Aljer et d'Oran et qui doivent être concédés aux Consistrires, en verlu du 


décret impérial du 4 août 14861. 


NUMEROS À & 
Te | S RE = 
5 du Æ NATURE = 
2 E SITUATION. Cr 
Æ [SOMIERT DE L'IMMEUBLE. = 
5 de ET S 
“© | consistance. N P« = 
(ES PS PS, pu, 
SOMMIER 
no 1. 
1 802 Nouvelle synagogue con:- 
truile par l’administra- miss 
tion civils .,..,.....,..,, ALGER : rue Caton et place 
Ra AON eue... 576 » | Culte israélite 
2 142 Ancienne mosquée dtte > : 
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Vu pour être annexé 


à notre arrêté de ce jour: 


Le Gouverneur Général absent : 
Le Général de division, Sous-Gcuverneur, 
Signé : DE LADMIRAULT. 


Pour copie conf,rme : 
Le Secrélaire général du Gouvernement, 
LapPaine. 
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N° 303. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Par arrêté 
de M. le Général de division, Sous-Gouverneur (ls Gouverneur 
Général absent), en date du 15 décembre : 


l‘ A été révoqué de ses fonctions, Si Mahi-Eddin ben Musta- 
pha, cadhi de la 67° circonscription judiciaire de la province 
d'Alger (cercle de Cherchel). 

2 Ont été nommés : 

Cadhi de la 67° circonscription judiciaire de la province 
d'Alger (cercle de Cherchel), Ben Aouda ben El Hadj Mahmoud, 
ancien cadhi, en remplacement de Si Mahi-Eddin Ben Mustapha, 
révoqué ; 

Bach-adel de la 52° circonscription judiciaire de la province 
de Constantine (cercle de Sétif), Si Seddik ben El Hadj Taïeb, 
bach-adel de la 64° circonscription, en remplacement de Si Ah- 
med El Chergui, dont la démission est acceptée ;: 

Bach-adel de la 56° circonscription de la même province 
(même cercle), Si Lakhdar ben Allègue, cadhi de la 55° circons- 
criptjon, en remplacement d'El Abassi ben El Ketfñi, nommé 
cadhi de la 65° circonseription ; 

Bach-adel de la 57° circonscription de lä même province 
(même cercle}, Si Mohammed hen Mohammed, adel de la 
33° circonscription, en remplacement de Si Salah ben Mesbah, 
nommé cadhi de la 78° circonscription ; 

Bach-adel de la 64° circonscription de la même province 
{aunexe de Takitount), Si Ali ben M'’barek, adel de la 53° cir- 
conseription, en remplacement de Si Seddik ben el Hadj Taïeb, 
nommé bach-adel de la 52° circonscription ; 

Bach-adel de la 75° circonscription de la même province 
{cercle de Bordj bou Aréridj), Si Ramdan ben el Hadj bel Keïr, 
adel de Ja 78° circonscription, en remplacement de Si el Mihoud 
ben Mohamed, nommé cadhi de la même circonseription ; 

Adel de la 50° circonscription de la même province (cercle de 
Sétif), Mohamed Rachdi ben Maïza, élève de la Médersa de 
Constantine, en remplacement de Si Naceur ben Ali, nommé 
bach-adel de la 69° circonscription; 

Adel de la 53° circonscription de la même province (même 
cercle), Si Chérif ben Karri. élève de la Médersa, en remplace- 
ment de Si Ali ben M’harek, nommé bach-adel de la 64° cir- 
conseription ; 

Adel de la 53° bis circonscription de la même province (même 
cerele), Si Ahmed ben Smati, élève de la Médersa, en rempla- 
cement de Si Seddik ben el Hadj Taïeb, nommé bach-adel de 
la 64° circonscription ; : 

Adel de la 55° circonscription de la même province (même 
cercle), Si Ali ben Amar el Djebari, élève de la Médersa, en 
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remplacement de Si Lakhdar ben Allègue, nommé bach-adel de 
la 56° circonscription ; ; 

Adel de la 73° circonscription de la même province (cercle 
de Bordj bou Aréridj), Si Zerroug ben Chérif, élève de la 
Médersa, en remplacement de Si Ramdan ben el Hadj bel Keïr, 
nommé bach-adel de la 75° circonscription ; 

Adel de la 83° circonscription de la même province (cercle 
de Batna), Si Moussa ben Yahia, élève de la Médersa, en rem- 
placement de Si Mohamed ben Mohamed, nommé bach-adel de 
la 57° circonscription. 


3° Ont été nommés : 


Cadhi de la 73° circonscription judiciaire de la province 

d'Oran, annexe de Daya (région située en dehors du Teil), Si 
Mahi-Eddin ben Ali, adel de la 34° circonscription, en remplace- 
ment de Si Caddour ben Cheikh, décédé ; 
. Cadhi de la 105° circonseription judiciaire de la province de 
Constantine, cercle de Biskra (région en dehors du Tell), Si 
Ahmed ben Meftah, ex-cadhi, en remplacement de Si Mohamed 
Chérif, décédé ; 

Adel de la 116° circonscription, même cercle (même région), 
Si Ahmed ben Sultan, taleb, en remplacement de Si Messaoud 
ben Abdallah, nommé bach-adel de la 124° circonscription ; 

Adel de la 15° circonscription, cercle de Bou-Saâda (même 
région), Si Ahmeh Chabbi ben Kouïder el Djillali, taleb, en 
remplacement de Si Bel Kassem ben Mohamed ben Saïd, nommé 
bach-adel de la 127° circonscription. 


N° 304. — Par arrêté du 17 décembre 1865, a été nommé adel 
de la 34° circonscription judiciaire de la province d'Oran (cercle 
de Sidi-bel-Abbès), Mohamed bel Bachir, taleb, en remplacement 
de Si Mahi-Eddin ben Ali, nommé cadhi de la 73 circonscrip- 
tion. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 30 décembre 1865. 


Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 


LAPAINE. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET PAPETERIE BOUYER, 
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BUDGETS ET COMPTES COMMUNAUX. 


CoMMuNE D'ALGER. — Compte de 1864. 


N° 305. — Par arrêté de S. Exc. le Maréchal de France, Gou- 
verneur Général de l’Algérie, en date du 31 août 1865, le Comple 
administratif de la commune d’ALGer, pour l'exercice 1864, 
a été réglé définitivement : 


En recettes, à la somme de trois millions soixante-treize mille 
neuf cent huit francs et vingt-trois centimes, ci. 3.073.908 23 
En dépenses, à la somme de deux millions 
huit cent soixante-un mille quatre cent trois 
francs ei seize centimes, ci............. rie 2.861.403 16 
D'où résulte un excédant de recettes, à repor- 
ter sur l'exercice 1865, de deux cent douze mille — 
cinq cent cinq francs et sept centimes......... 212.503 07 


— BUDGET SUPPLÉMENTAIRE DE 1865. — Par le même arrêté 
(art. 2), le budget supplémentaire de la commune d'ALGER, pour 
l'exercice 1865, a été fixé : 


En recettes, à la somme de un million neuf cent quatre mille 
deux cent seize francs et neuf centimes, ci.... 1.904.216 09 
En dépenses, à la somme de un million six 
cent dix-huit mille sept cent vingt-cinq francs 
et soixante-treize centimes..... rade eos us 1.618.725 73 
D'où résultera un excédant de recettes de deux 
cent quatre-vingt-cinq mille quatre cent qua- ——— 
tre-vingt-dix francs et trente-six centimes, ci.. 285.490 36 


EL ne es) 


COMMUNE D'ORAN. — Comple de 1864. 


N° 306. — Par arrêté de M. le Général de division, Sous-Gou- 
verneur (le Gouverneur Général absent), en date,du 15 novem- 
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bre 1865, le Compte administratif présenté par le Maire de la 
commune d'Oran, pour l'exercice 1864, a été réglé définitive- 
ment : 


En recettes, à la somme de cinq cent dix-huit mille huit cent 

soixante-dix-sept francs ek soixante-dix cen- 

times: Ci: retards estelle iso se 518.877 70 
En dépenses, à la somme de cinq cent cin- 

quante-cinq mille sept cent quarante-un francs 

et lreize centimes, Ci... 555.711 13 
D'où résulte un excédant de dépenses de trente- 

six mille huit cent soixante-trois francs et qua- 

raute-trois centimes, €i.................,... " 36.863 43 


— BUDGET SUPPLÉMENTAIRE DE 1865. — Par le même arrêté 
(art. 2), le budget supplémentaire de la communs d'Oran, pour 
l'exercice 1865, a été fixé : 

En recettes, à la somme de cent quatre-vingt-snze mille trois 
cent quarante-un francs et soixante-0nze cen- 
times, ei........ A PE 191.341 71 

En dépenses, à la somme de cent trente mille 
quatre cent trente-quatre francs et quatre-vingt- 
huit contimes.........................,...... 130.434 88 

D'où résultera un excédant de recettes de 
soixante mille neuf cent six francs et quatre- 
vingt-trois centimes, ci...... seen een ie 60.906 83 


COMMUNE DE CONSTANTINE. — Compte de 1864. 

N° 307. — Par arrêlé de M. le Général de division, Sous-Gou- 
verneur (le Gouverneur Général absent), en dale du 12 décem- 
bre 1865, le Compte administratif présenté par le Maire de la 
commune de ConsTANTINE, pour l'exercice 1864, a été réglé dé- 
finitivement : 


En recettes, à la somme de sepl cent quatre-vingl-un mille 

six cent trente francs et qualre-ving!-seize cen- 

times, ci................. RE RE 781.630 96 
En dépenses, à la somme de six cent cin- 

quante-huit mille cinq cent quatre-vingt-dix- 

sept francs et quatre-vingt-onze centimes, ci... 658.597 91 
D'où résulte un excédant de receltes, à Tepor- 

ter sur l'exercice 1865, de cent vingt-trois mille 

trente-trois francs et cinq centimes, ci......... 123.033 05 


TETE RS 
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— BUDGET SUPPLÉMENTAIRE DE 1865. — Par le même arrêlé 
{art. 2), le budget supplémentaire de là commune de CONSTAN- 
TINE, pour l'exercice 1865, a été fixé : 


En recetles, à la somme de trois cent cinquante-un mille 
quatre cent un francs et cinquante-huit cen- 
times oise sans Liens Sen idee 351.401 58 
En dépenses, à la somme de deux cent 
soixante-seize mille huit cent soixante - huit 
francs et cinq centimes, ci.......... die 276.868 05 
D'où résultera un excédant de recettes de 
soixante-quatorze mille cinq cent trente-trois 


francs et cinquante-trois centimes, €i...... A 74.533 53 


Couxuxe pe BÔNE. — Comple de 1864. 


N° 398. — Dur arrêté de M. le Gouverneur Général, en date 
du 12 cctobre 1865, le Compte administratif présenté par le Maire 
de la commune de BÔôxe, pour l'exercice 1864, a été rég'é défi- 
Ditivement : 


En re:ettes, à la somme de quatre cent deux m:lle trente huit 
ÉANCS, PT inerte moe ments su 402.038 » 
En dépenses, à la somme de irois cent cin- 
quante-un mille six cent soixanle-s'x francs et 
quarante huit centimes, ei......... tonte ant 351.666 48 
D'où résulte un excédant de recettes, : à | repor- 
ter sur l'exercice 1865, de cinquante mille 
trois cent soixante-onze francs et cinquante- 
deux centimes, ci.... .,...,... dre» PNR 50.371 52 


— BUDGET SUPPLÉMENTAIRE DE 1865. — Par le même arrèté 
{art. 91, le budget supplémentaire de la commune de BÔKE, 
pour l'exercice 1665, a été fixé : 


En recetles, à la somme de soixante-un mille quatre-vingt- 
douze francs et quarante-trois centimes, ci..... 61.092 43 
En dépenses, à ls somme de cinquante-cinq 
mille deux cent soixante -quatre francs et 
soixante-seize centimes, ci........ esse ss4sS 55.264 76 
D'où résultera un excédant de recettes de cinq 
mille huit cent vingt-sept francs et soixante-sept 
centimes, Ci....,..,........,......... Gb 5.827 67 


G — 
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N°309.— Par décret du 13 octobre 1865, le budget de la 
commune d'ALGER, pour l'exercice 1866, a été fixé : 


En recettes, à la somme de un milliun deux cent soixante-dix- 

sept mille trois cent dix franes, ci............. 1.277.310 » 
En dépenses, à la somme de un million deux 

cent soixante-huit mille neuf cent vingi-neuf 

francs et quatre-vingt-dix-neuf centimes, ci.... 1.268.929 99 
D'où résultera un excédant de recettes de huit 

mille trois cent quatre-vingts francs et un cen- 

time Cl: sn Sos nine einen ie 8.380 OL 


N°810. — Pur décret du 2 décembre 1865, le budget de la 
commune d'Oran, pour l'exercice 1866, a été fixé : 


En recettes, à la somme de cinq cent un mille trois ecnt 
soixante-dix-neuf francs, €i.............,.... 501.379 » 

Ea dépenses, à la somme de quatre cent que- 
tre-vinget-douze mille six cent soixante-dix-neuf 


fFANCSs GÎs à ss dan see cena seven derece 492,679 » 
D'où résultera un ant de recettes de huit 
mille sept cents francs, ci........ Er sie 8.700 » 


N°311.— Par décret du 2 décembre 1865, le budget de la 
commune de BônE, pour l’exercic2 1866, a été fixé : 


En recettes, à la somme de lrois cent soixante-douze mille 


neuf cent quarante-quatre francs, ci........... 372.944 » 
En dépenses, à la somme de trois cent vingt- 

un mille huit cent soixante-quatcrze francs, Ci. 321.874 » 
D'où résuliera un excédant de recettes de cin- 

quante-un mille soixante-dix franes, ci........ 51.070 >» 


N° 312. — JURISPRUDENCE ADMINISTRATIVE. — Pensions civiles. 
— Services civils rendus en Algérie avant le 1“ janvier 14854.— 
Application des règles de liquidation posées par le décret du 
8 février 1808. 


Par une requête enregistrée le 14 mars 1865, le Conseil d'Etai 
avait été saisi d'un pourvoi formé par M, de Cès-Caupenne, 
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ancien chef de division à la Direction générale des Services ci- 
vils en Algérie, contre le décret de concession de sa pension de 
retraite. 

Un décret du 23 novembre 1865, rendu en Conseil d'État, sur 
le rapport de la section du Contentieux, a prononcé l'admission 
de ce poucvoi, en se basant sur les motifs ci-après énoncés : 


« Considérant que, d’après l’arlicle 18 de Ja loi du 9 juin 

< 1853, lorsque les fonctionnaires admis à faire valoir leurs 
« droits à la retraite comptent à la fois des services postérieurs 
et des services antérieurs au 1* janvier 1854, ces derniers 
« services doivent être liquidés conformément aux règlements 
« spéciaux qui régissaient la situation de ces fonctionnaires à 
l'époque où ladite loi est intervenue ; 
« Considérant que le sieur de Cès-Caupenne était employé 
« au Ministère de la Guerre au moment de la promulgation de 
« la loi du 9 juin 1853, et qu’il y a lieu, par suite, d'appliquer à 
la liquidation de ses services antérieurs à 1854 les règles 
« posées par le décret du 2 février 1808, qui régissait alors les 
« pensions des employés du Ministère de la Guerre; 

e Considérant que, d’après l'article 2 dudit décret, les em- 
« ployés peuvent faire comprendre dans la liquidation de leur 
« pension les services antérieurs à leur entrée dans les bu- 
« reaux du Ministère de la Guerre, à la condition qu'ils auront 
« accompli dix ans de services dahs ces bureaux ; 

« Que cette disposition doit être entendue en ce sens qu’il 
e suffit pour l'admissibilité des services antérieurs à l’entrée des 
« employés au Ministère de la Guerre, que les dix ans de ser- 
æ vices dans lesdits bureaux, exigés par le décret de 1808, soient 
accomplis au moment de la mise à la retraite des employés ; 
« Considérant que, lors de sa mise à la retraite, le sieur de 
« Cès-Caupenne comptait plus de dix ans de services dans les 
bureaux de l'Administration de la Guerre ; 

« Que, dès lors, il est fondé à soutenir que, dans la liquida- 
tion distincte à laquelle les services qu’il a rendus antérieu- 
« rement au l* janvier 1854 doivent donner lieu, il soit tenu 
« compte des huit ans six mois seize jours de services civils 
rendus en Algérie avant le 1° janvier 1854; 

« Notre Conseil d'État au Contentieux entendu, 
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N° 318. — Minices. — Organisation. — AÏN-EL-ARBA. — Par 
arrêté du 28 décembre 1865, M. le Général commandant la 
province d'Oran, agissant par délégation de S. Exc. M. le 
Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, a créé, au centre 
européen d'Ain-el-Arba, district d’Aïn-Temouchent, arrondisse- 
ment d'Oran, une section de sapeurs-pompiers, doni l'effectif 
est provisoirement fixé à vingé miliciens, non compris le cajre, 
qui sera composé de : 


1 sous-lieutenant commandant; 
1 sergent; 

1 sergent-fourrier; 

2 caporaux. 


N°314. — SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. — Présidents. — 
Por décret impérial en date du 18 septembre 1865, M. JACQUES 
(Jean-Baptiste), propriétaire à Relizane (province d'Oran), a été 
nommé président de la Société de secours mutuels de celte 
localité. 


N° 315. — Par décret impérial du 17 novembre 1865, M. Bor- 
pas (Marc), maire de Rivoli (province d'Oran), a été nommé pré- 
sident de la Société de secours mutuels de cette localité, en 
remplacement de M. Haudricourt, démissionnaire. 


N° 316. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Persunnel. — Par arrêté 
de M. le Général de division, Sous-Gouverneur (le Gouverneur 
Général absent), en date du 19 décembre 1855, Si Mohamed 
ben el Korichi, cadhi de la 50° circonseription judiciaire de la 
province de Constantine (cercle de Sétif), a été révoqué de 
ses fonctions. 


N° 317. — TIBUNAUX musu£MaANs. — Par arrêté de M. le Géné- 
ral de division Sous-Gouverneur (le Gouverneur Général absent), 
en date du 22 décembre, ont été nommés pour la province 
d’Alger : He 

Cadhi de la 85° circonscription judiciaire (cercle de Ténès), 
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Si Ahmed ben Melzi, actuellement cadhi de la 86° circonscrip- 
tion, en remplacement de Si Djilani ben E! Cadhi ; 

Cadhi de la 86° circonscription {même cercle), Si Djilani ben 
El Cadhi, actuellement cadhi de la 85° circonscription, en rem- 
placement de Si Ahmed ben Melzi. 


CERTIFIÉ CONFORME : 


Alger, le 31 décembre 1865. 


Le Secrétaire général 
du Gouvernement, 


LAPAINE. 


Ce numéro cit l'année, 1865. On ‘occupe de la rédaction des TABLES, 
qui servnt envorées vers Ja fin de février 1216. 
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ALI BEN MOHAMED EL AMOUCUI, 
Chambre de commerce, 356. 

ALI BEN SAFIA, bach-adel, 306. 

ne BEN EL MADHI, cadhi, 


BACnELET (Expropriations), 377. 

Bacryx (Moiïse-Cohen) (Recher- 
ches de minerais), 131. 

BALLET, Capitaine de la milice, 
7 


BALLISTE (Exposition univer- 
selle de 1867), 473, 

BARBIER, lieutenant de la mi. 
lea, 120 

BARBIER (Pierre) (Expropria 
tions), 163. 

BARNEAU (Expropriations), 119. 

BanNouIN (Exposition univer- 
selle de 1867), 473, 


ALLEMAND (Antoine) (Expropria- 
tions), 163, 

AMAR BEN BAGRICH, eadhi, 370. 

AMAR BEN KHÉLIL, cadhi (Révo- 
qué), 338, 339. 

AMAR BEN LAKHDAR, Cadhi (ré- 
voqué), 292. 
AwEN (expropriations), 880. 
ANDRÉ, vérificateur des Domai- 
nes (Sénalus consulle), 180. 
ANDRIEU (Expropriations), 377, 
ANGLADE, Commissaire ceniral 
de police, 338. 

ANGLIVIEL (Recherches de mi- 
nes de cuivre, 512. 

APAr (Expropriations), 162. 

ARNAUD, sous-chef de bureau, 
55. 

son (Alix) (Expropriations), 
163. 

ARNOLD (Antoine) (Expropria- 
tions), 163. 

ARNOULD {Conseil général d’AI- 
ger), 336, 369, 471. 

LS (Expropriations), 376, 
77. 


AUDIRRRE (p’} (Expropriations), 

Do. 

io) ( Expropriations ), 
61. 


AUGUSTINETTI, sous-lieutenant 
de la milice. 354, 
AUJEAN (Expropriations), 380. 
ni capitaine de la milice, 
2. 


Barny (Conseil général de la 
province d'Alger), 336, 368, 
369. 

BASTIDE. conseiller de préfec- 
ture, 305, 368. 

BAsTiDE (Chambre de com- 
merce.d’Algcer), 356. 

BATTANDIER (Exposition univer- 
selle de 1867), 473. 

Baup, lieutenant de la milice, 
276. 

Bax (Expropriations), 377. 

BayaDA (Joseph) (Expropria- 
tions), 162. | 
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Bécau (Expropriations}), 165. 

BEL AÏD BEN LEMREL£, bach-adel, 
6. 

BELGASSEM BEN AHMED, adel, 
184. 

BELGASSEM BEN ALI, bach- adel, 


BELKASSEM BEN ÂABDERRAHMAN, 
cadhi, 339, 340. 

BELKASSEM BEN MONAMED BEN 
Saïp, bach-sdel, 552. 

BELLEMARE (Aicxandre), con- 
seiller-rapporteur au Conseil 
de Gouvernement, 523. 

BELLEROCHE (DE) (Conseils gé- 
néraux), 336, 368, 471. 

BELLEYME DE MAREUIL (DE) (Ex- 
propriations), 167. 

BEN ALI BEN EL HADJ, bach- 
adel, 112. 

BEN AOUDA BEN EL HADJ Max- 
Moup, cadhi, 551. 

BEN DerkaDi, cait (Exposition 
universelle de 1867), 473. 

pe (D) (Exrropriations), 


Eéner, receveur des Domaines 
(Sénatus-consulte), 146. 

BEN FATHMA BEN YACOUB, adel 
(révoqué}, 339, 340. 

BEN. IcHOU (Conseil général 
d'Oran), 359. 

BEN KHEDDA BEN EL HACHEMI, 
Bach -adel (révoqué), 183,184. 

BEN YAMINA BEN EL ITADJ, cadhi 
(révoqué), 183, 184. 

BEN YOUSSEF BEN SEDIK, bach- 
adel, 440. 

BÉrarp (Sociétés de secour: 
muiuels), 371. 

BERGER (Expropriations), 876. 

BERGER (Philippe) (Chambre de 
commerce), 355. 

BERGÈRE, sous-lieutenant de la 
milice, 324. 

BERGY (Benzazet), lieutenant de 
la milice, 306. 

BERNARD (Expropriations), 108. 

BERNARD, vérificateur des Do- 
maines (Sénatus- consulte). 
147. 

BERNELLE, sous-préfet (Sénatu:- 
consulte), 156. | 

BERTHELON | Exproprialions), 
110. 

BerTin (Expropriations), 162. 

BERTROLET (Expropriat.), 380. 


BESSIÈRES Donque) (Expro- 
prialions), 165, 166 

RÉTOUS (Sociétés de secours 
mutuels}, 372. 

BIARD, lieutenant de la milice, 
306. 


BrBILÉ (Expropriations), 380. 
BIGNAULT, vérificateur des Do- 
ne (Sénatus- consulte), 


BILGER, capilaine de la milice, 
306. 


BiLLraRD, juge au Tribunal de 
commerce d’Ager, 290. 

BiLLOuT (Giraud) (Expropria- 
tions), 164. 

SINAUD, adjoint au maire de 
Blida, 291. 

BLAIN (Alexis) (Expropr.), 163. 

BLANC (Sociétés du secours mu- 
tuels), 371. 

BLANCHO ( Exposition univer- 
selle de 1867). 472. 

Boë, commissaire civil (Séna- 
tus-consulte), 180. 

Bons (Chambre consullative 
nor d'Alger), 8336, 


Bogr, sous-chef de bureau, 55. 

BoïLarD, lieutenant de la mi- 
lice, 324. 

Boïsson (DE) (Expropriations), 
167. 


Bonronrt (Exproprialions), 377. 

Boniray (Chambre de com- 
merce d'Alger), 356. 

BonNarons, conseiller de pré- 
fecture, à Oran, 805. 

BONNEMAZON (Expropriations), 
379 

Bonnes, capitaine (Sénalus- 
consulte), 180. 

Bonnet (Exptopriations), 378. 

Borpas ({Sociélés de secours 
mutuels), 559. .  . . 

BORDENAVE (Expropriallions }, 
379 

BorpeT (Chambre consultative 
d'agriculture d'Alger), 356, 
471. 

BoreLLy, commis principal, 55. 

Borfiy-La-Sapie. maire de 
Blida, 291, 336, 471. 

BosreDON (Exposition univer- 
selle de 1867), 473. 

Bosson (Exposition universelle 
de 1867,, 472. 
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BoTTERINI (Ant.) (Expropria- 
uons), 170, 171 

Bou BEKER BEN ABDERRAHMAN. 
bach-adel (décédé), 439. 

BoucHaGE (V' pu) (Conseil gé- 
néral de Constantine), 369. 

Bou CHAKOR BEN FEGHOUL. 
adel, 340. 

BoucHeT, adjoint au maire, 308. 

Boucaon, sous-lieutensnt de ls 
milice, 354. 

BOUDIEMAA BEN AHMED, bach- 
adel, 523. : 

Bou GUERRA BEN MOHAMMED. 
adel, 335. 

BouLe (Expropriations),.377. 

BounauD (Concession de mi- 
nes). 172. 

BouRCERET, Capitaine (Séna- 
tus-consulte), 180. 

BourGos (Expropriations), 379 

BourLierR (Chambre consulta- 
tive d’agricult. d'Alger), 336. 

FOR (Expropriations ), 


BousquEer (V°) (Expropr.), 380. 
BOUTHEGOURD , vérificateur des 
A (Sénatus-consulte), 


CACHAT, Capitaine de sapeurs- 
pompiers de la milice, 427. 
CADDOUR BEN CHÉIKH, Cadhi, 
552. 

CAIGNARD conseiller de Préfec- 
ture (Sénalus-consulte), 155. 

CAIGNEUX, sous-lieutenant de 
la milice, 427. 

CALCAGNY, sous-lieutenant dela 
milice, 7. 

CALMELS (Exnosition universelle 
de 1867), 472. 

Con capitaine de la milice, 


CANAP 
119. 

CANUEL, sous-lieutenant de la 
milice, 8. 

CAPIFALI, Capitaine (Sénatus- 
consulte}, 181. 


(V*) (Expropriations), 


BourTe (Expropriations), 378. 

Bou ZIAN BEN CADDOUR bach- 
ad-1 (révuqué), 6. 

BozzoLt (Expronriations), 108. 

BRAHEM SCHA (Expropriations), 
374 

BRANTUOME (Chambre consulla- 
tive d'agriculture d'Alger), 
8336. 

BRÉAUTÉ (Conseil général de la 
province d'Alger), 368. 

BRETEAUDEAU , lieutenant de la 
mitice, 306. 

Bron (B°*), commissaire civil 
(Sénatus-ccnsulte), 146. 

BRONDE (Chambre de commerce 
de Bône) 337. 

BRUGNIER (Exposilion univer- 
selle de 1867), 472. 

BRUNACHE (Chambre de com- 
merce de Philipperille), 355. 

BRUNET, commissaire central 
de police à Alger, 338. 

BRuxas (Exposition universelle 
de 1867), 4°8. 

Buës (Exposition universelle de 
1867), 472. 

Buis (Conseil général de la pro- 
vince d'Oran), 368, 370. 


Carayoz, vérificateur des Do- 
maines (Sénatus-consulte), 
155. 

CARRIÉ et CHEVALIER (Recher- 
ches de minerais de fer), 334, 
354. 

CaRITÉ (Exposition universelle 
de 1867), 472. 

CAROUANA (Paul) (Expropria- 
tions), 162. 

CASTEL - DUGENET (Expropria- 
tions), 170. 

CatTo (Expropriations), 379. 

St lieutenant de la milice, 


CAURO (Exposition universelle 
de 18671, 473. 
GES (Y*) (Expropriations|}, 


CAVALIER (Expropriations), 166. 
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CES-CAUPENNE (De) (Pensions | Cincue (V‘) (Expropriations)}, 
453 


riviles), 557. 
CÈS-CAUPENNE fils (DE) (Conseil 
général de Constantine), 370. 
CuaBas, añjoint au maire, 301. 
Mr A (D°) (Expropriations). 


CHaBOT, sous-lieutenant de la 
milice, 276. 

CuapivaL, sous-lieutenant de la 
milice, 337. 

Caaix (Conseil général de Cons- 
tantine), 869. 
CHALLAMEL (D°) 

tions}, 169, 170. 

CHARLES (Exposition universelle 
de 1867), 542. 

CRNÉPANTIEE (Exprorrialions). 

il 

CuassaiNous, lieutenant de la 
milice, 306. 

CHATILLON (Prosper) (Expro- 
priations), 453. 

Cnauporëiie (Frédéric) (Ex- 
propriatinns, 162. 

tr (D's) (Exprôprialions), 

CuErtr BEN KARRI, adel, 551. 

CHERRIER (DE) (Exposition uni- 
verselle de 1867), 471. 

CHEVALIER e€l CARRIÉ (Recher- 
ches de minerais de fer), 334, 
354. 

CHoisNer, sous-préfet (Séna 
tus-consulie}), 147. 

CHRÉTIEN (Chambre consulta- 
tive d'agriculture d'Alger), 
336. 

CHRISTMANN (E»propriations), 
170. 

CHRISTOPHE, 
milice, 427. 

CrrCuE (Léger) (Expropr.), 453. 


(Expropria- 


lieutenant de la 


DAHMAN BEN ALLEGUE, Calhi, 
291, 292. 

Dauo BEL BEpoutr, cadhi, 339. 

Dano 8eN EL Hagio, cadhi, 339. 

DanvRieu (Exposition univer- 
selle de 1867, 472. 


* LAIREFOND (Sociélés de se- 
cours muluels), 427 

CLAVERIC (Exprapriations), 378. 

CLÉMENT (Sociélés de secours 
multuels), 871. 

CLERC (Sociétés de secours mu- 
tuels), 371 

Cocnon {Adolplie) (Expropria- 
tions}, 452. 

Co&Non {Prosper) (Expropria- 
tions), 458. 

CoL fils et CG (Exploitation de 
la résine), 343. 
Cocson (Chambre consultative 
d'agriculture d'Alger), 336. 
Conges,directeur d’ érole arabe- 
française, 976 

CowiTés-pu-ViNOUx (DE), maire, 
307. 

Cor (Exproprialions), 378. 

CorDiEr (Chambre consultative 
d'agricult. d'Alger), 336, 471. 

CorDIEr, recev. des Domaines 
(Sénatus- consulte), 147. 

GO Don soon univer- 
selle de 1867), 473 

CoSTaLLAT, sous-préfet (Séna- 
tus-consulte), 181. 

Cosre (Chambre de commerce 
d'Alger), 355. 

Courré, sous-lieutenant de la 
milice, 476. 
COUSINARD (Sdciétés de secours 
mutuels), 476. ; 
CrocæurT. lieutenant de la mi- 
lice, 120. 

CROUZET, Capitaine (Sénatus- 
consulte), 155. 

Cuny, sous-lieutenanl de la mi- 
lice, 334. 

CuRTET, lieut. de la milice, 48. 


Danprieux (Expropriations), 
378: 


DANIEL {Œxproprialions), 165, 
166. 

DarBOUS (Expropriations), 170. 

Darpé (Expropriations), 169. 
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DarDizrac (Ecoles arabes-fran- 
çaises), 543. 

DAUDEL, Capitaine de la mili- 
ce, 7. 

Davin (Expropriations) , 374, 
371. 318. 379. 

Davip (Ecoles arabes-françai- 
ses), 56. 

Dayre, sous-lieutenant de la 
milice, 354. 

DÉCUSTE (Expropri‘tion:}), 166, 


Denieu (Expropriations), 170, 
171. 


Decars, sous-lieutenant de la 
milice, 8. 

DEHAUDOIN -D'EUILEY (Expro- 
priations, 380. 

DELMONTE(Exproprialions',377. 

Ds (Expropriations), 380 
72. 

Demoyen (Exposition univer - 
sella de 1867), 473. 

DRE (Expropriations\, 


DÉRUMEAUK , vérificateur des 
Domaines (Sénatus-consulie) 
186 


DESMONTS (Collége arab: -frar- 
çais, 542. 
Ld (D) (Expropriations). 
DESRUMEAUX (Expropriations) 
6 , 


DESVIGNES (Chambre de com- 
merce d'Alger}, 355. 

DEVIGNE. lieutenânt de la mi- 
lice. 338 

Devoisins, sous-préfet ([Séna- 
tus-consulte), 156. 


Diëco (Expropriations), 374. 

DIEuzAIDE ( Exproprialions ), 
374. 

D5ELLOUL BEN AOUDA, bach- 
adel, 47. 

DyJIiLALI BEN ABDALLAH, bach- 

adel}, 440. 

DJiLaLT BEN EL CApui, cadhi, 
338, 560. 

DyiLALI BEN ZIAN, Cadhi (révo- 
qué), 370. 

Drir BEN MOHAMMED, bach- 
udel, 47. 

DupourG (Chambre de com- 
merce de Bône, 337. 

Ducos, inspecteur général des 
Ponis-et-Chaussées, 543. 

Ducroix {Marie Maurice} (Ex- 
propriations), 164. 

DuLës, lieutenant de la milice, 
276. 

Duxarcey (Jean) (Expropria- 
tions), 453. 

Domarce, ({V°) (Exproprialions), 
453. 

DuxuonT, seus-lieutenant de la 
milice, 276. 

DuxouLix, heutenant de la mi- 
lice, 48. 

Dupré DE SAINT MAUR (Conseil 
RÉtAl d'Oran), 8368, 371. 

4 


Dupuis (Edmond), sous-lieute- 
nani de la milice, 476. 

Dupuy (Expropriations), 379, 
472. 


Duranp (Exposition universelle 
de 1867, 47]. 

DuvaL, sous-lieutenant de la 
milice, 8. 


EL ABAssi BEN EL KETFI, cadhi, | EL AR8I BEN ZINEB, adel, 184. 


292. 551. 
EL ARBI BEN AYET (Expropria- 
tions), 374. 


EL AriB1 (Conseil général d'O- 
ran, 369. 
EL FILAL BEN FILALI, Cadhi, 47. 


EL ARBi1 BEN MOHAMMED, adel. | EL HAB1B BEN ACENAOUI, bach- 


EL ARBI BEN SEBBARGU, direc- 


adel (révoqué). 183, 184. 


teur d'école arabe-française. | EL HAD3 ABD EL KADER BEN ALI, 


306, 


cadhi, 184. 
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EL HAD3 AHMED BEL HAps Mus- 
TAPHA, muphti hanéfi, 120. 

EL HADJ AMAR BEN Hans Kopza 
(Chambre de commerce), 335. 

EL IlADJ BEN MADANI BEN Ko- 
DRA, Cadhi, 47. 

EL Hay BOU KHATEM, adel, 47, 

EL Haps EL BACHIR BEN Kat- 
1IL, Cadbi (révoqué), 338, 
339. 

EL Hapy EL Cuaout, adel, 440. 

EL Hapy EL MADANI BEN KHo- 
DRA, cadhi, 292. 

EL’ Hans KHALIFA BEN MOHA- 
MED, Cadhi, 428. 

‘EL HADJ MOHAMED EL Tirouri, 
adel (décédé), 440. 

ELHAD3 MOHAMED GIARNAOUAT, 
muphti hanéfi, 120. 

ELHADI MOHAMMED BEN ZEGH- 
ROUDA, cadhi, 335. 

EL HADJ TAMAR BEN SI EL BÉ- 
CHIR, Cadhi (révoqué), 47 

EL HEMLAOUI BEN EL Aip (Colo- 
lonisation.) 487. 

ELHO (p’) (Expropriations), 380 

EÉLIAOU BEN SIMON (Chambre 
de commerce de Constanti- 
ne}, 356. 

ELrAOU HéLawïa (Chambre de 
commerce de Philippeville), 
3855. 

EL KAMEL BEN MOKHTAR, Cadhi 
(révoqué), 428. 


Fare (Chambre de commerce 
de Bône), 337. 

FALQuE (Sociétés de secours 
muluels), 371. 

FaLson (Pierre) (Expropria- 
tions), 162. 


FÂRGUES, sous-lieutenant de la 
milice, 7. 

FAURE (Ecoles arabes - f:an- 
çaises), 56. 

FEenrcu, capitaine de la milice, 
48. 


FEerAuD (Exposition universelle 
de 1867), 524. 
FERHAT BEN DouLa, cadhi, 370. 


ELLIE (Conseil général d'Alger), 
368. 


EL MADANI BEN Bessau, bach- 
adel, 292, 

EL MAÏOUF BEN AflMeD, cadhi 
(révoqué), 370. 

E£ MAKHLOUFI BEN ALr, adel, 
112. 

Ez Mekki BEN Banis (Conseil 
général de Constautine), 369, 
473. 

EL MEKKI BEN SI EMBAREK, Ca- 
dhi, 47. 

EL MINOUD BEN MOHAMED, ca- 
dhi, 551. 

EL MILIANI BEN MONMAMMED OÙ 
ABip, ad 1,7, 

EL MissouM BEN BAGHDAD, adel, 
855. : 

EL MOKHTAR BEN EL KAMEL, 
cadhi, 428. 

EL MUSTAPHA OULD S1 EL ME- 
HEDDI, caithi, 184. 

EL MUSTAPHA DEN YAYINA, Ca- 
dhi (révoqué), 183, 184. 

ENBAREK BEN ALI BEN ABD EL 
KADER, cadhi, 47. 

EuerarT (Exposition universelle 
de 1867), 472. 

ESCOFFrIER (Désiré) (Expropria- 
tions), 163. 

EviLcy (p’) (Expropriat.), 379. 

Eve (Expropriations), : 

Even (Pierre) (Expropr.), 165. 


FERNANDEZ ( Expropriations }, 
380. 

FEROUILLAT (Chambre consul- 
tative d'agriculture de la pro- 
vince d'Alger), 336. 

FERRÉ (Expropriations), 379. 

FERROUILLAT, adjoint au maire 
de Blida, 291. 

FeuizzeBois, sous -lieutenant 
de la milice, 427. 

FIGAROL (Expropriations), 378. 

Fincx (Pierre), sous-lieutenant 
de la milice, 523. 

FLayoL (Chambre de commerce 
d'Alger), 356. 
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FONTAINE, lieutenant de la mi- 
lice, 7. 

FoxTaINE, adjoint au maire de 
Guelma, 308. 

FonTeNgau (Exposition univer- 
selle de 1867), 472. 

FO (Expropriations), 169, 
475. 


GABERT (Chambre de commerce 
de -Philippevil.e, 355. 

GAGÉ, commissaire civil, 55, 
180. 441 

GAILLARDO ( Expropriations), 
378. 

GALABRUN, Commissaire de po- 
lice, 56. 

GanpiLLor (Sociétés de secours 
mutuels), 371. 

GanTès (De) sous-préfet (Séna- 
tus-consulte), 146. 

GarauD, lieutenant (Sénatus- 
consulte), 181. 

GarBé (Expropriations), 374. 

RS (AÏ.} (Exproyriations), 


je B.) (Expropriations). 

GARDONE (Sociétés de secours 
mutuels), 372. 

GARNIER, adjoint au maire de 
Sétif, 307. 

GarRO (Chambre de commerce 
d'Alger), 355. 

GarrO (Modeste) ( Exposilion 
universelle de 1867), 471. 
Gasroux, lieutenant de la mi- 

lice, 48 
GAussEN (Exposition universelle 
de 1867), 472. 
GAUSSENS (Conseil général de la 
province d'Oran), 369. 
GAUTHIER (Expropriat.), 379. 
Far (AAOR) (Expropriations), 
D: 


GENELLA (Chambre consultative 
d'agriculture de la province 
d'Alger), 336, 368. 

GENTILLON (Ecoles arabes frar- 
çaises), 56. 


Fouer (V°) (Expropriat.) 475. 

Fouquier (Expropriations),377. 

FOURNIER, Commissaire Civil 
(Sénatus-consulie), 146. 

Frémy (Société financière}, 361, 
362, 363, 364, 417. 

Frossarp (Ecoles arabes-fran- 
çaises), 222. 


GÉRAUD (Expropriations), 380. 

GERBOULET, sous-lieutenant de 
la milice, 497. 

GERMAIN (Fortuné) (Expropria- 
tions), 453. 

GERSON (C® DE), adjoint au 
maire d'Alger, 182. 

GILBERT (Jean) (Expropria- 
tions), 163. 

GILLETTE, lieutenant de la mi- 
lice, 48. 

GImMBERT, (Chambre consultati- 
ve d'agriculture de la pro- 
vince d'Alger), 336, 471. 

GirauD, juge suppléant au iri- 
bunal de commerce d'Alger, 
291, 356. 

(Jean) (Expropriations). 

18. 
Se (Jules) (Expropriations), 


GiuLani (Expropriations), 378. 

Giuzani (Exposition universelle 
de 1867), 472. 

GLEIZE (Expropriations), 380. 

Gomès (Expropriations), 379. 

GOUDAREAU, vérificateur des 
Domaines (Sénatus-consulte), 
156 

Govrxaup ( Expropriations ), 
376. 


Gourpon, sous-lieutenant de [x 
milive, 8. 

GourGas (DE) (Conseil général 
de la province de Conslan- 
tine), 869, 370. 371. 

GRAEF (D) (Expropriations), 
164, 165. 

GuERBE (Expropr ations), 377. 

Guérin (Recherches de mines 
de fer}, 427, 
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Guës (Recherches de mines de | GuimBauT, adjoint au maire de 


cuivre), 805. 
GUIDEN (Recherches de lignite), 


2. 


Hans MonAñM“eD ouLD Mizouv 
(Expropriations), 376. 

HAERING, inspecteur de la mai- 
son centrale de Lambessa. 
119. 

Haï COHEN SOLAL (Exposilion 
universelle de 1867), 473. 
Hamrpa (Exposition universelle 

de 1867), 472. 

HauipA our BRARIM (Expro- 
priations), 377. 

Hamou, caïd (Exposition uni- 
verselle de 1867), 473. 

Harpy (Exposition universelle 
de 1867), 471. 

HASSEIN OULD CAÏD ÀAHMET 
(Chambre consullalive d'a- 
griculiure), 336. 

HASSEN OULD Caïn AHMED (Ex- 
position universelle de 1867), 
471. 

HASsEN BEN BRIMATS (Exposi- 
tion universelle de 18671, 472. 

HaupriCOuRT (Sociétés de se- 
cours mutuels). 372, 559. 

HELGOUAL'CH (L')}, vérificateur 
des Domaines (Sénalus con- 
sulte}), 155. 

Henri (Exposition universelle 
de 1867), 472. 


Blida, 291. 
GuxoT, capitaine de la milice, 
476. 


HENTSCHELL (Exposition uni- 
verselle de 1867), 472. 

HérauT (Joseph) (Expropria- 
tions), 166. 

HéreLLe (Expropriations), 380. 

HLéRELLE (D°) (Expropriations), 
380. 

Herpin (Sociétés de secours 
mutuel<), 371. 

HERZ0G (Expropriations), 376. 

HEYNEMANN (Expropr.). 378. 

HouL (Expropriations), 379. 

HORS (Expropriations), 378, 


HOTTE {L’), sous-lieutenant de 
là milice, 324. 
Hoursar, Capitaine de la milice, 


HUAUX (Exposition universelle 
de 1867), 524. ; 
RDRE (VW) (Expropriations), 
6. 


Hucuet, sous-lieutenant de la 
milice, 8. 

HumBerT. sous-lieutenant de la 
milice, 427. 

Huxour (Sociétés de secours 
mutuels), 371. 

Hussox (Exposition universelle 
de 1867), 472. 


Jacques (Sociétés de secours | JAGERs-ScaminT (Chambre con- 


mutuels), 559. | 
Jacquin (Honoré), adjoint au 
maire de Sétif, 307. : 
Jacquor (François) EXpropria- 
tions), 162. 


sultative d’agrieuliure de la 
province d'Alger, 356. : 

JiRARDOT (Joachim) (EXP'OPrA- 
tions), 164. 
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Jorrre (Exposition universelle | Jousser, capitaine de la mi- 


de 1867), 473. 


JoLy DE BRÉSILLON (Exposition | JULIE 


universelle de 1867), 473. 
Jourpan (Expropriations), 165. 


lice, 7. 
{V°) (Expropriations }, 


JULIENNE (Expropriations), J08. 


K 


Kaw1esKkt (Éxpropriations), 166. | KéLo (Expropriations), 379. 


Kanour (Expropriations), 374. 

Karougy (Exposition univer- 
selle de 1667), 472. 

KarsenTy (Expropriations), 379. 


LAcomsE (Conseil général de la 
prov. de Constantine), 369. 
LACOSTE, commissaire de poli- 
ce, 56. 

Lacroix (Exproprialions), 379. 

LADMIRAULT (DE), général de di- 
vision, sous-gouverneur de 
l'Algérie, 416. 

Lair (Conseil général de la pro- 
vince d'Alger), 368. 

LAKHDAR BEN AHmMED, bach- 
adel (décédé), 439. 

LAKHDAR BEN ALLÈGUE, Cadhi, 
551, 552. 

LAKHDAR BEN SI MOHAMED (Co- 
lonisation), 487. 

Lamour (Expropriations), 164. 

Lamouroux (Exposition univer- 
selle de 1867), 473. 

LamouTa (Expropriations), 376. 

Lamy (Joseph Et.) (Expropria- 
tions), 163. 

LANNE (Expropriations), 378. 

LANTHEAUME ([onoré) (Expro- 
ptiations), 161. 

LANTHEAUME (Paulin) (Expro- 
priations), 161. 

LAPAINE, secrétaire général du 
gouvernement, 345. 

LARBI BEN YOUSSEF, adel, 47. 


KOUIDER BEN ALI TAÏEB, bach- 
adel, 292. 

KrezLe (Alfred) (Exproprial.), 
458. 


LAROQUE (Expropriations). 379. 

Lasry (Expropriations), 376. 

LATOUR (Recherches de mine- 
rais) 172, 

LAVENTO (Expropriations), 164. 

Lavie (Conseil général de la 
rrovince de Constantine), 
869. 

LaAviE (Pierre) (Exposition uni- 
verselle de 1867), 473. 

LAyA (la société) (Expositions), 
163, 164, 165. 

Legas, conseiller de préfecture 
à Constantine, 305. 

LEBASTEUR, insp:Cteur général 
des Ponts-et-Chaussées. 548. 

LEDUC, directeur de l'école nor- 
male primaire d'Alger, 496 

LEFÉBURE (Conseil général de la 
province d'Oran), 369, 370. 

LEMOINE, sous-lieutenant de la 
milice, 354. 

Lériney (Exposition universelle 
de 1867), 472 

Leroux {Exposition universelle 
de 1867), 472. 

LEsCA (Léon) (Exploitation de 

. résine, 344. 

LEsCANNE (Conseil général de 
la province d'Alger), 368. 


LescoT (Chambre consultative 
d'agriculture d'Alger), 356. 
LescuRrE (Exposition universelle 
de 1867), 472. 
LESPERIN (Joseph) 

tions). 163. 
LESTIBOUDOIS, conseiller d'É- 
tat (Conseil général de la pro- 
vince de Constantine), 370. 
LETELLIER, Capilaine (Sénatus- 
consulte), 180. 
Lévy (Expropriations ), 379, 
478. : 


(Expropria- 


Lèvy Bram (Exposition univer- 
selle de 1867), 472. 

LHABITANT, lieutenant de la mi- 
lice, 276. 

LiCHTLIN (Exposition univer- 
selle de 1867), 473. 

Lorés (Expropriations), 380. 

LOUSTEAU, adjoint au maire de 
Sétif, 307. 

LOuvET, commissaire de police, 
837. 

Luizer (Exproprialions), 379. 

LuTa, lieut. de la milice, 48. 


M 


MAAMAR BEN SEDHAT, Cadhi, 
339. 340. 

Marre (V°) (Expropriations ) 
378. d 


MAGOULÈEs, commissaire de po- 
lice, 377. 

Maur EpDiN BEN ALI, Cadhi, 552, 

Maur EDDIN BEN MUSTAPHA, Ca- 
dhi (révoque), 55,1. 

MAHMED BEN EL MARSEL:, bach- 
adel (révoqué), 335. 

MAHMOUD BEN SI CHADLI, pro- 
fesseur de Droit musulman, 
523. 

Maisons (Expropriations), 6 

MAgÿoREL, conseiller de gouver- 
nement, 345, 523. 

MaxLour (Expropriations), 374. 

MaxLour BEN HAÏm (Expropria- 
tions), 376. 

MaAtOUN BEN HAOUA, cadhi, 307, 

Manés (Expropriations)}, 161. 

Mans (André) (Expropriations), 
162 


MARCERON, directeur d'école 
arabe-française, 276. 

MARCHAND, Capitaine de la mi- 
lice, 427, 

Re (Expropriations), 
76. 


MareuIL (B* px) (Conseil gé- 
néral de la prov. d'Oran). 369. 

MAREUIL FRÈRES (DE) ( Expro- 
prialions), 167. 

MARGUERITE (Sociétés de Se- 
cours mutuels), 371. 


MARIAUDE, £apitaine (Sénatus- 
consulte), 180. 

MARMET (Sociétés de Secours 
mutuels.) 371. 

MARQUÉ (DE), lieutenant de la 
milice, 48, 355. 

MaRTiNI (héritiers) (Expropria- 
tons), 164. 

MASQUELIER (Auguste) (Expro- 
priations), 380. 

Vasqueies (Emile) (Expropria- 
tions), 380. 

MASQUELIER (j° Bap'") (Expro- 
priations), 380. 

Masson, sous-lieutenant de la 
milice, 306. 

MATHERON {Autoiñe)(Expropria- 
tions), 377. ; 
MATRERON (Joseph) (Expropria- 

tions), 377. . 
MaTTE (Alexis) (Expropriat.), 
453. | 
MATTE (Charles) (Exproprial.). 

453, 
MarTe GenGouLr (héritiers) (Ex- 
propriations), 452. 

MATTE (Jean Christophe) (Ex- 
propriations, 453. | 
MATTE (Magdeleine) (Expropria- 

tions}, 453. ; 
Marte (Nicolas) (Expropriat.), 
452 


MARY ( Expropriations), 374, 
377. 


MEGRARI BEN EL ARBI, adel, 
112. 
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MÉLiNaND (Ecoles arabes-fran- 
çaises), 543. 

MERCERON (Expropriat.}, 376. 

MERCIER, Capitaine de la milice, 
523. 

MerLe (cl) (Exproprialious\, 
162. 

MERLE (Paul) (Expropriations), 

MERLE DES ISLES (mxire) (Ex- 
propriations), 169. 

MERLE DES {SLES et Consorts 
(Expropriations), 169. 

MERLE Des IsLes (Virginie) (Ex- 
propriations), 169. 

MeRRuDy (Expropriations), 374. 

Messaoup BEN ABDALLAH, bach- 
adel, 448, 552. 

MESSERSCHMITT, adjoint au mai: 
re de Guelma, 308. 

Meyer {Expropriations}), 374, 
497 


M'HameD BEN Mazouz, adel), (ré- 
voqué}, 339, 340: 

M'HAMED BEN NassSEUR. adel, 
295. 

M'HameD Bou MepieN, bach- 
adel, 184, 

Mrane, Capitaine de la milice, 
2175. 

MiRABEL, courtier maritime, 
324. . 

Moevus (Exposition universelle 
de 1867), 473. 

Monamen BEL BaCcuiR, adel, 
552. 

MOHAMMED BEL HAGOUN, cadhi 
(révoqué), 183. 

MOHAMMED BEN ABDERRANMAN, 
cadhi, 184. 

MOHAMED BEN AHMED BEN EL 
ARBI, bach-adel, 439. 

MOnAMED BEN BRAUIM BEN TaR- 
FAÏlA, cadhi, 184. 

MOnmaAmMED BEN DauiB4a, bach- 
adel (révoqué), 183 

MOHAMED BEN EL ARB]1, adel, 
335. 

MOHAMMED BEN EL HADJ, cadhi, 
835. 

MORAMED BEN EL KORICHI, Ca- 
dhi (révoqué), 559. 

MoHAMED BEN KHALFA, cadhi, 
428 

MonanED BEN MAïza, adel, 551. 

MOHAMED BEN MOHAMMED RAOU, 
bach-adel!, 6. 

MonamED BEN RABIA, adel, 335 


MOHAMED CHÉRIF, Cadhi, 552. 
MOHAMED EL KAMEL BEN KHA- 


LED, Cadhi, 498. 
MonAmED BEL Are, adel (révo- 
qué), 404. 


MOHAMMED BEL HADJ LEKAL, 
cadhi, 324, 338. 

MOHAMMED BEN ABDERRAHMAN, 
bach-sdel, 339. 

MO4AMMED BEN ALI, adel'(révo- 
qué), 335. 

MOHAMMED BEN ALIOUA, Cadhi, 
307. 

MOHAMMED BEN AMAR, adel (ré- 
voqué). 427. 

MOHAMMED BEN BRAHIM, Cadhi, 
184. 

MOHAMMED BEN CADDOUR, adel, 
335. 

MOHAMMED BEN CHikn, Cadhi, 
307. 

MOHAMMED BEN DAOUD (Expro- 
priations), 382. 

MONAMMED BEN EL AKOUBI (Ex- 
propriar:ons), 376. 

MOHAMMED BEN EL ATTHAR, Ca- 
dhi, 339. 

JOHAMMED BEN EL Hagte, adel, 
840. 

MOHAMMED BEN EL HADJ, bach- 
adel, 47. 

MONAMMED BEN EL MILOUD, Ca- 
dhi, 291. 

MOHAMMED BEN HAGOUN, cadhi, 
339. 


MOHAMMED BEN KADDOUR, Ca- 
dhi, 339. 

MoamMED BEN KADDOUR, adel, 
340. 

MOHAMMED BEN KHOUCHA, Ca- 
dhi, 338. 

MOHAMMED BEN MONRAMMED , 
bach-adel, 551, 552. 

MOHAMMED BEN Saip (Exposi- 
tion nniverselle de 1867). 472. 

MOHAMMED BEN SI ROUDA (E\- 
propriations), 167. 

MOHAMMED BEN SNoussi, adel, 
338. 

MOHAMMED BEN TAHAR, adel. 440. 

MOHAMMED BEN YATTOU, Cadhi 
(révoqué), 46, 370. 

MOHAMMED BOU DyEMAA, adel, 
404. 

MOINANMED CHÉRIF BEN SAiD 
sr ABD EL NOUR, cadhi, 
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MOHAMMED SAÏD BEN ALI CHÉRIF 
(Conseils généraux), 369. 

MonammEeD Saïv où EL Haous- 
SIN, 291. 

MoiNEAU, lieutenant de la mi- 
lice, 8 

Moïse SEROR, président du Con- 
sistoire israélite de Constan- 
tine, 328. 

Moisson (Joseph) (Expropria- 
tions), 458. 

Mozinier (Expropriations), 380. 

ponRe, lieutenant de la milice, 


NASSEUR BEN ALI, bach-adel, 
292, 551. 

NÉRON (Sociétés de Secours 
mutuels), 476. 

NICOLAS. Capitaine (Sénalus- 
consulle), 156. 

Nicouas (J.-Joseph), adjoint au 
maire de Guelma, 308. 

MÉObAE capitaine de la milice, 


MoranD (Ecoles arabes-fran- 
gais-s), 56. 

MonriN (Chambre consultative 
d'agriculture d'Alger), 336, 
880. 

Moucnu (Recherches de mines 
de cuivre), 512. 

MoureL'(Exproprialions), 380. 

MOouUREN (Chambre de com- 
merce d” Bône), 337. 

MoussA BEN YAuHIA, adel, 552. 

MuLcer (Expropr.}), 163, 306. 

MUSTAPHA BEN KHALED, Cadhi 
(révoqué), 339. 


NtLLi (Expropriations), 119, 
161. 


NioceL, maire de Sétif, 307. 
NoiRET, lieutenant de la milice, 


276. 


NomDpEDEU (Auguste) (Expro- 


priations, 380 


NOMDEDEU (Joseph) (Expropria- 


tions), 380. 
Nouï 8EN Dis, bach-adel, 292. 


Osrrz, juge au Tribunal defOuivier (Henri) (Expropria- 


commerce d'Alger, 290. 355. 
Opeix (Expropriations). 374. 
Ne HUE (Exproprialions), 

71. 
Ozivier, commissaire civil (Sé— 

natus-consulte), 155. 


Pace (Expropriations, 161. 
Pace (Soc. de sec. mul ), 37L. 


tions), 379. 


Ozrvier (V°) (Expropriations), 


379. 


OPrEtiT (Sociétés de secours 


mutuels), 371. | 
Orr, lieut, de la milice, 334. 


PAzLAIS, sous -lieutenant de le 
milice, 523. 
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PAN LACROIX, capitaine, (Séna- 
tus-consulle). 155. 

PAOLAGGI, sous-lieutenant de 
la milice, 334. 

PARER, juge suppléar:t au Tribu- 
nal de comm. d'Alger), 291. 

Paris (Exposition universelle 
de 1867), 473. 

Paroni {Expropriations), 377. 

Pascaz (Exposition universelle 
de 1867), 473. 

PASsseTTi (Expropriations), 376. 

PAsseTo (Expropriations), 376 

PASTOUREAUX (Exposition uni- 
verselle de 1867), 472. 

Parras (Conseil général de la 
province d'Oran), 369. 

PAULET, lieutenant de la mili- 
ce, 120. 

Payré, courtier maritime, 324, 
855. 

Peca frères ( Expropriatiens), 
37 


PÊDEUCOIG (Expropriat.), 374. 
PEisson, capitaine de la milice, 
8 


PéLissiER (Conseiller de pré- 
nous (Sénatus -consulte), 
80 


PELLETIER (Chambre consulla- 
tive d’agriculture d’Alger), 
336, 378. 

FAUNE lieutenant de la milice, 
4. “ 


PERALD: (Expropri:tions), 377. 

PERINoO (D‘) (Expropriat.}, 170. 

PériouD, vérificateur des Do- 
maines (Sénatus - consulte), 
156. 

PERNEY, lieutenant de la mili- 
ce, 7. 

PERRENOT, commissaire civil, 
55. 

PERRIN (Expropriations), 379. 

PERROT DE CHAMAREL (Exploi- 
talion de resine), 348. 

PERSEAU (Auguste) (Expropri:- 
tions), 169. 


PETiT, lieutenant de la milice, 
8 


PEYRE (Expropriations), 378. 
PEyRONT (Chambre consultati- 
ve d'agriculture d'Alger), 336. 
PEYRONT (Samuel) (Exposition 
universaile de 1867), 472. 
Paysan (Chambre consultative 
d'agriculture d'Alger), 336. 
PEYSSEL (Expropriations) 374. 
PICQUET, vérificateur des Do- 
maines (Sénatus- consulte), 
181. 
Picon (Expropriations), 169, 
170 


PLep-Norr (Chambre consulta- 
tive d'agriculture d'Alger}, 
336, 472. 

PIGeNEzL (Exposition universelle 
de 1867.) 473. 

PiGnoz (Expropriations), 166, 
167. 


PirauT (Recherches de mines 
de fer), 427. 

PLAUIDE, Capitaine de la mili- 
ce, 806. 

PLAIGNE (DE LA) (Exploitation 
de résine), 344. 

PorRier (Expropriations}), 374. 

POLIGNAC (DE), capitaine (Séna- 
tus-consulte), 147. 

Pons (Claire) (Exproprialions), 
166, 167. 

PorTELLt (Francois) (Expropr.). 
161. 162, 

l'oTier (Recherches de mines 
de cuivre), 512. 

PouparT (Paul Félix) (Expro- 
priations), 162. 

Pressy, vérificateur des Do- 
maines (Sénalus-consulte), 
156. 

PurBusQuE (DE) (Exposition uni- 
verselle de 1867), 473. 

EUX MIVADO (Expropriations), 

6 


PusoL (Jean Timothée,) (Expro- 
priations), 170. 


Quinor, vérificateur des Domaines (Sénatus-consulte), 180. 
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RABEL, Capitaine de la milice, 


RaB1is (Expropriations}, 170. 

RAGcLE (Exposition universelle 
de 1867), 524. 

RalssiGNER, huissier ( Expro- 
priations), 170. 

RAMDAN BEN EL [ÏADJ BEL KHEIR, 
bach-adel, 551, 552. 

RAMOGER (Expropriations), 376. 

RAYMOND {Expropriations), 164. 

ReBouL (Ecoles arabes-fran- 
çaises), 56. 

ReDier (Pierre) (Expropria- 
tions), 162, 163, 164. 

REDON, sous-lieutenant de Ja 
milice, 306. 

Ré£monn (Sociétés de secours 
nutuels), 371. 

RENAULT (Exposition univer- 
selle de 1867), 473. 

RENGADE {Conseil général de 
Constantine), 369. 

RETT, adjoint au maire de Guel- 
ma, 308. | 

REVERCHON (Chambre consulta- 
tive d'agriculture d'Alger ), 
336. 472. 

Ricarp (Expropriations), 378. 

Ricnaup (M°°), (Expropr.), 170. 


SABATIER (Augustin}, lieutenant 
de la milice, 476. 

SABATTIER (Régis), Sous-lieute- 
nant de la milice, 276. 

SAÏD BEN ABaDA, Cadhi, 370. 

Saïr ouzp MOHAMED. adel, 340. 

Saï TaBER (Expropr.), 119. 

SALAH BEN BOU CHENAK, bach- 
adel, 292. 

SALAB BEN EZ ZITOUNI, Cadhi. 
291, 291. 

SALAH BEN MESBACH, Cadhi, 370, 
551. 


Ricoux, syndic des courtiers 
de Philippeville), 47. 

Rrprez (Simon) (Expropria- 
tions), 162. 

Rioux, sous-lieulenant de la 
milice, 324. 

RopBarT (Conseil général de la 
province d'Alger), 368. 

Rose (Sociétés de secours mu- 
tuels), 371. 

RocarD (Exposition universelle 
de 1867), 473. 

Ror (Exposition universelle de 
1867), 472. 

ROURET Y MANEGAT (Expropria- 
tions), 377, 378 

ROURET Y MANEGAT (Héritiers) 
(Expropriations), 376. 

Rousset, adjoint au maire de 
Sétif, 307. 


RouvasseN, lieulenant de la 
milice, 337 
Roux (Ecules arabes - fran- 


çaises, 56. 
pos (Ant.) (Exproprialions), 


RuBoOD (DE), adjoint au maire de 
Blida, 291, 336. 

Ruiz (Expropriations), 374. 

Rupé (Expropriations), 378. 


SALIQUE (Expropriations), 380. 

Samson (Exposition universelle 
de 1867), 473. OEe 

SANDFORT (DE) (ExXpropriations), 
161 


SARLANDE (Conseil général de la 
province d’Alger), 369, 472. 

SAUNIER (Alexis), Courtier mari- 
time), 496. 

SAUNIER (Jean-Pierre) (Expro- 
priations}, 451,452. 

Gr EU (Expropriations), 
170. 
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SAUZÈDE (Expropriations), 377. 
SAVARY, Capitaine de la milice, 
7 


SAVINEAU, adjoint au maire de 
Guelma, 808. 

SCAPARONE (Exposition univer= 
selle de 1867), 542. 

Re LE (Expropriations), 

6. 

SCRISLER (Sociétés de secours 
mutuels), 371. 

Scaonen (B°* px) (Chambre con- 
sultative d'agriculture d’Al- 
ger), 336, 472. 

ScrrorT, lieutenant de la mi- 
lice, 120. 

SEDDIK BEN EL HAD3 TAÏEB. 
bach-adel, 551. 

SÉGuR aîné (Expropriat.), 163. 

SEGUY-VILLEVALEIX, SeCrétaire 
de sous-préfeciure, 55. 

SÉJOURNÉ, capitaine (Sénalus- 
consulte), 156. 

SENAUX , Capitaine ( Sénaius- 
consulte), 147. 

SENESCAIL, sous-lieutenant de 
la milice, 524. 

SEROR (Moïse) (Exposilion uni. 
verselle de 1867), 473. 


e 


TACHET (Expropriations), 377. 

TAHAR OULD SI EL MENEDI, Ca- 
dhi, 184. 

Taïs (Chambre de commerce 
de Bône), 377. 

TAÏEB BEN ALI, Cadhi, 448. 

TAÏEB BEN ALI BEN SAÏD, cadhi. 
370. 

TAÏEB BEN MOHAMMED, cadhi, 
292. 

TAILLARDAT, lieutenant de Île 
milica, 324. 

TALABOT-PAULIN (Société finan- 
cière), 361, 362, 363, 364, 417. 

TAMBOUREAU, Sous -lieutenani 
de la milice, 427. 

TAMISIER, sous-lieutenant de la 
milice, 8. 

TARAVANT (Conseil général de 
la province d'Oran), 369. 


SIDER (Expropriations), 119, 

Sini-Moussa (Expropriations), 
376. 

SILVESTRE, Commissaire civil, 
305. 

Simore (Expropriations), 169. 

Simorre (Charles-Mathieu), ca- 
pitaine de la milice, 48. 

SLENIAN BEL ARBY, adel, 47. 

SouTan (Salvador) (Expropria- 
tions), 161. 

SoLTAN (V°) (Expropriations), 
161. ‘ 


SomaRivA (Expropriations), 377. 

Soumer (Expropriations), 378. 

SoreT (Expropriations) 376. 

STORA, prèsident du Consis- 
toire israélite de Constantine, 
823. 

STRAUSS, sous-lieutenant de la 
milice, 48. : 

SuRBIN, sons-lieutenant de la 
milice, 337. 

SURTEL, Capitaine ( Sénatus- 
consulte), 156. 

SuTTER (Michel) (Expropriat.), 
164, 165. | 


SuTrer (Pierre) (Expropriat.), 
| 164. 


TeissiAN , sous-lieutenant de 
la milice, 306. 

TESSièRE (Chambre de com- 
merce de Philippeville), 355. 

TEuLE (Chambre consultative 
d'agriculture d'Alger), 336. 

THÉNAISIE, sous-lieutenant de 
la milice, 306. 

Taéus (Exposition universelle 
de 1867), 473. 

TIERCE, président de société 
de Secours mutuels, 20, 

Toucæaro (Expropriations), 161. 

TouRDONNET (C* DE) (Con- 
seil général de la province 
de Constantine), 369. 

TOURNIOL (Soriétés de Secours 
muluels), 37. 

TREMBLEY, lieutenant de la mi- 
lice, 48. 
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Tron (Callixte) fExpropriat.}, 
ou ) (Expropriat.) 


Tronc (Joseph) (Expropr.), 164 


UziÈre (Expropriations), 378. 


TRoTTIER (Chambre consullali- 
7e Le encumre d'Alger. 336, 


VaLLerx (Exposition universelle | ViaLar (B°* DE) (Chambre con- 


de 1867), 478. 

VaLLieR (Chambre consultative 
d'agriculture d'Alger), 336, 
855, 472. 

VanN-Maseyx (Exposition uni- 
verselle de 1867), 472. 

VARGUES (Chambre consultati- 
ve d'agriculture d'Alger,) 336 

VauTRIN (Expropriations}), 379 

VENTERLIG (Expropriat }, 378. 

VENTRE (Expropriations), 161, 

VÉRILLON, lieutenant (Sénatus- 
consulte), 146. 

VERMILLET (Jacques) (Expro- 
priations,) 378. 

VerMILLET (Louis) (Expropria 
tions), 378. 

VERNET (Expropriations), 163. 


YAHIA BEN ALI, Cadhi, 339. 
rs BEN AROUS, bach-adel, 
440. 


sultative d’agricult. d'Alger), 
336, 369. 

VicToRiON (V°) (Expropr.), 458, 

VIDOINE (Expropriations), 165. 

ViGuE (Expropriations), 378. 

Viquier (Conseil général de la 
province de Constantine}, 
369, 370, 371. 

Vizze (Exposition universelle 
de 1867), 472, 

VILLETARD , COMmissaire civil 
(Sénatus-consulie), 155. 

VINCENT, sous-lieutenant de la 
milice, 306, 

Vivès (V*) (Expropriations, 144, 

Vornson, lieul. de la mil., 338. 

Vozpi, sous-lieutenant de Ja 
milice, 48. 


Y 


YABIA BEN RABau, cadhi (révo- 
qué), 335. 


Zeroux: BEN Miroup , bach-!ZEROUG BEN CHÉRIF. adel, 552 


adel, 371. 


Zi BEN AB8api, adel, 340. 
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W 


Wage, sous-lieutenant de Jla| Wever, adjoint au maire d'Al. 
milice, 334. ger, 182, 368. 


FIN DE LA TABLE DES NOMS. 


TABLE DES LOCALITÉS 


DÉSIGNÉES DANS CE VOLUME 


ABID-CHERAGA (tribu), subdivision de Mostaganem, province 
d'Oran, p. 462, 465, 467. 


ABOUKIR (commune), arrondissement de Mostaganem, départe- 
ment d'Oran, p. 134. 


AHMED-BEN-ALI (commune de Jemmapes), arrondissement de 
Philippeville, département de Constantine, p. 1. 


AIN-BEIDA (chef-lieu de cercle), arrondissement et département 
de Constantine, p. 301. 

AIN-EL-ARBA, district d’Aïn-Témouchent, département d'Oran, 
p.5. 

AIN-EL-TURK (commune), arrondissement d'Oran, p. 281. 


SRE district d’Aïn-Témouchent, département d'Oran, 
p. 5. 


AIN-LELOU (forêt), subdivision d’Orléansville, province d’Al- 
ger, p. 344. : 


AIN-MORKHA (mines), subdivision de Bône, province de Cons- 
tantine, p. 37. * 


AIN-TÉMOUCHENT, arrondissement et département d'Oran, 
p. 280. 281. 


AKERMA-GHERABA (tribu), subdivision de Mostaganem, pro- 
vince d'Oran, p. 152. 


ALGER chef-lieu de province), p. 56, 107, 109, 111, 120, 126, 
174, ee 278, 290, 305, 310, 314, 334, 336, 337, 338, 355, 368, 
369, 371, 442, 471, 472, 496, 542, 548, 549, 554, 557. 
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AMAMRA (tribu), cercle de Batna, prov. de Constantine, p. 154. 


AMAR-KHADDOU (tribu), cercle de Biskra, province de Cons- 
taniine, p. 154. 


AMEUR-CHERAGA (t'ibu), cercle et province de Constactine, 
p. 351. 


AMMI-MOUSSA (chef-lieu de cercle), subdivision de Mostaga- 
nem, province d'Oran, p. 56. 


ANDALOUS (commune de Bou-Tlelis}, arrondissement d'Oran, 
p. 280. 


ARZEW (commune), arrondissement et département d'Oran, 
p. 275, 476. 


ATBA-DJEBALA (tribu), subdivision de Mascara, province d'O- 
ran, p. 153. 


AUMALE (chef-lieu de subdivision), province d'Alger, p, 55, 119, 
278, 337, 354,358, 359, 593. 


BAGHDOURA (tribu), cercle de Ténès, province d’Alger, p. 152. 


BATNA (chef-lieu de district), arrondissement et département de 
Constantine, p. 48, 283 


PERSO (tribu), subdivision et province de Constantine, 
p. : 


BENI-AHMED (tribu), cercle de Djidjelli, province de Constan- 
tine, p. 153. 


PENPASS (ribu), cercle de Tizi-Ouzou, province d'Alger, 
P. : 


BENI-AMAR (tribu), cerele de La Calle, province de Constan- 
tine, p. 154. 


BENT-AMRAM-DJEBALA (Iribu), cercle de Djidjelli, province 
de Constantine, p. 153. 


RENI-LOUKM (tribu}, subdivision de Milians, province d'Alger, 
P. ; 


BENI-BOU-MESSAOUD (tribu), cercle de Bougie, province de 
Constantine, p.154. ‘ 


BENI-BOU-NAIM-SFISFA (tribu), cercle de Collo,.province de 
Censtantine, p. 153. 


BENI-BOU-SLIMAN-EL-RASIRA (tribu), cercle de Biskra, pro- 
vince de Constantine, p. 154. 


- 
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de oui (tribu), cerele de Zemmorah, province d'Oran, 


BENI-GHED-LOU (tribu), subdivision de Mascara, province 
d'Oran, p. 153. 


PRRÉREDDIEE (tribu), cercle de Sebdou, province d'Oran, 
p. ; 


BENI-KAID (tribu), cercle de Djidjelli, province de Constan- 
tine, p. 198. 
( 


RÉRRIE tribu), cercle de Bône, province de Constantine, 
P. . 


RENE AAELIFA (tribu), cercle de Tizi-Ouzou, province d’Alger, 

p. : 

BENI-KHETTAB-GHERABA (tribu), cercle de Djidjelli, pro- 
vince de Constantine, p. 153. 


BENI-MARMI (tribu), subdivision de Guelma, province de Cons- 
, tanline, p. 154. 


BENI-MEHAREZ (tribu), cercle de Teniet-el-Häad, province 
d'Alger, p. 152. 


RESPSÉNAD (tribu), cercle de Cherchell, province d'Alger, 

p. 152. 

BENI-MENASSEUR-CHERAGA (tribu), cerele de Cherchell, pro- 
vince d'Alger, p. 182. 

BENI-MENASSEUR-GH£RA BA (tribu), cerele de Cherchell, pro- 
vince d'Alger, p. 152. 

L'2 

BENI-MENDIAN (tribu), cercle de Tiaret, province d'Oran, p.158. 

BENI-MENIARIN-FOUAGA (tribu), cercle de Saïda, province 
d'Oran, p. 153. 


BENI-MENIARIN-TAHTA (tribu), cercle de Saïda, province 
d'Oran, p. 153. 


BENI-MEZZELINE (tribu), subdivision de Guelma, province de 
Constantine, p. 154. 


BENI-MIMOUN (tribu), cercle de Bougie, province de Constan- 
tantine, p. 154. 


+ BENI-MISCERAH (tribu), subdivision d'Aumale, province d'Al- 
ger, p. 512. 

BENI-NEIR (tribu), subdivision de Mascara, province d'Oran, 
p. 153. 

BENI-OUASSIM (Ouen MELLOUK) (tribu), cercle de Lalla- 
Moghnia, province d'Oran, p. 153. 

BENI-OURNID (tribu), subdivision de Tlemcen), province d'Oran, 
p. 155. 
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BENI-OUZZEDDINE (tribu), subdivision de Guelma, province de 
Constantine, p. 154. 


BENI-SALAH (tribu), cercle de Bône, province de Contantine, 
p. 154. 


BENI-SMENGER (tribu), cercle de Tizi-Ouzou, province d'Alger, 
p. 152. 


BENI-SOMNEUR (tribu), cercle de Teniet-el-Häad, province 
d'Alger, p. 152. : 


BENI-TAMOU (tribu), cercle de Ténès, province d'Alger, p. 152. 


BENI-ZOUGZOUG (tribu), subdivision de Miliana, province d'Al- 
ger, p. 56. 


BEN-N'CHOUD (hameau), commune de Dellys, département d'Al- 
ger, p. 177. 


BERROUAGHIA (village), subdivision de Médéa, province d’Al- 
ger, p. 512. 


BETROUNA (tribu), cercle de Tizi-Ouzou, prov. d'Alger, p. 152. 


BISKRA (chef-lieu de cercle), subdivision de Batna, province de 
Constantine, p 7, 301. 


BLED-GANDOURA, cercle d’Aïn-Beïda, province de Constan- 
tantine, p. 1538. 


BLED-CHERFA, cercle d’Aïn-Beïda, province de Contantine, 
p. 153. 


BLIDA (chef-lieu d'arrondissement), département d'Alger, p. 183, 
278, 291, 358, 359, 371. 


BONE (chef-lieu d'arrondissement), département de Constantine, 
p. 55, 111, 182, 183, 337, 556, 557. 


BORDJ-BOU-ARRÉRIDI (chef-lieu de cercle), subdivision de 
Sétif, province de Constantine, p. 120, 543. 


BORDJIA (tribu), cercle et subdivision de Mostaganem, province 
d'Oran), p. 488, 492, 494. 


BOUFARIK (commune), arrondissement de Blida, département 
d'Alger, p. 371. 


BOUGIE (commune), chef-lieu de cercle, arrondissement de 
Sétif, province de Constantine, p. 371. 


BOUGUIRAT, district de Relizane, arrondissement de Mostaga- 
nem, département d'Oran, p. 285. 


BOU-HALLOUANE, cercle de Miliana, province d'Alger, p. 279. 


BOU-HAMZA (tribu), subdivision de Bône, province de Cons- 
tantine, p. 37. 


BOUINAN (gîte Rte) subdivision d'Aumale, province 
d'Alger, p. 334. 
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BOU-TLÉLIS (commune), arrondissement d'Oran, p. 281. 


BOU-YELFENNE (forêt), subdivision d'Orléansville, province 
d'Alger, p. 344. 


BRAKUHTAS, subdivision et province de Constantine, p. 114. 


FRANCE (tribu), cercle de Tebessa, province de Constantine, 
p- À 


BRÉA, arrondissement de Tlemcen, département d'Oran, p. 324. 


CHERCHELL (chef-lieu de distriet et de cercle), province d’Al- 
ger, p. 172, 278, 371. 


COLLO (chef-lieu de cercle}, subdivision et province de Cons- 
tantine, p. 118. 


CONDÉ-SMENDOU (commune), arrondissement el département 
de Constantine), p. 288. 


CONSTANTINE, cheïi-lieu de province, p. 55, 111, 132, 182, 
283, 313, 393, 356, 369, 371, 474, 593, 549, 555. 


DAMBERS (tribu), cercle et province de Constantine, p. 158. 


DELLYS (chef-lieu district et de subdivision), province d'Alger, 
p. 177, 278, 301. 


DELY-IBRAHIM (commune), arrondissement et département 
d'Alger, p. 427. 


DJAFRA (OuLen-BEN-D3AFER) (tribu), cerele de Daya, province 
d'Oran, p. 153. 


DJAFRA (Touama-EL-M’HAmED) (tribu), cercle de Daya, province 
d'Oran, p. 153. 


DjEBEL-CHECHAR (tribu), cerele de Biskra, province de Cons- 
tantine), p. 154. 


DJIDJELLI (district et cercle), arrondissement de Philippeville, 
département de Constantine, p. 283 


DJOUIDAT (tribu), cercle de Lalla-Maghnia, prov. d'Oran, p. 158. 
DOUAIRS (tribu), subdivision et province d'Oran, p. 152. 
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DOUÉRA (commune et canton), arrondissement et département 
d'Alger, p. 371, 522. 


DOUI-THABET (tribu), cerele de Saïda, subdivision de Mascara, 
province d'Oran, p. 153 


DUPERRÉ (commune), arrondissement de Miliana, département 
d'Alger, p. 578, 279. 


EL-ARROUCH, arrondissement de Philippeville, département 
de Constantine, p. 283, 301. 


EL-AZAIEL (tribu), cercle de Sebdou, subdivision de Tlemcen, 
province d'Oran, p. 153. 


HER (tribu), subdivision de Miliana, province d'Alger, 
p. . 


EL-KEF, cercle de Sebdou, subdivision de Tlemcen, province 
d'Oran, p. 153 


EL-MESLAH, subdivision et province de Constantine), p. 153. 


EL-OURICIA (ons arrondissement de Sétif, département 
de Constantine, p. 283. 


EMFATAUH (tribu), cercle de Boghar, subdivision de Médéa, pro- 
vince d'Alger, p. 152. 


ER-RAHEL, district d’Ain-Temouchent, départem. d'Oran, p. 5. 
F 


HER (commune), arrondissement et département d'Oran, 
P. 594, 


FRAIÏLA (tribu). cercle et subdivision de Miliana, province 
d'Alger, p. 279. 


GASTONVILLE (commune), On emIen de Philippeville, 
département de Constantine, D. 
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GASTU (commune), arrondissement de Guelma, département de 
Constantine, p. 283. 


GHIL-UUM-DJINN, subdivision de Batna, province de Conslan- 
tine, p. 131. 


GOURAYA (iribu), cercle de Cherchell, province d'Alger, p. 152. 


GUELMA chef-lieu d'arrondissement, département de Constan- 
tine, p. 55, 283, 307, 427. 


H 


* HAÇASNAS (tribu), cercle de Zemmorah, province d'Oran, p.152. 


HANENCHAS (tribu), cercle de Souk-Ahras, subdivision de 
Bône, province de Constantine, p. 154. 


IARACTA-DJERMA, cercle et subdivision de Batna, province 
de Constantine, p. 396. 


HARACTA-EL-MADHER (tribu), cerele et subdivision de Batna, 
province de Constantine), p. 454, 456, 458. 


HARACTIIA (tribu), cercle de Zemmorah, subdivision de Mosta- 
province d'Oran, p. 152. 


HARRACTAS (tribu), cercle d’Ain-Beïda, subdivision et pro- 
vince de Constantine, p. 158. 


HARRARS (tribu), subdivision de Mascara, prov. d'Oran, p 414. 


HASSEN-BEN-ALI (tribu), cercle et subdivision de Médéa, 
province d'Alger, p.279. 


IILLIL (commune de Relizane), arrondissement de Mostaganem, 
province d'Oran, p. 281. 


IGHIL-ALI, cercle de Bordj-bou-Arréridj, subdivision de Sétif, 
province de Constantine, p. 372, 391. 


ISSERS-GHARBI, subdivision et province d'Alger, p. 279. 


JEMMAPES {chef-lieu de district). arrondissement de Philippe- 
ville, département de Constantine, p. 7. 
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K 


KALAA (tribu), subdivision de Mascara, province d'Oran, p. 155. 


KARÉSAS one subdivision de Bône, province de Constan- 
tine, p. 3 


KHACHNAS (de la plaine) (tribu), subdivision de Dellys, province 
d'Alger, p. 152. 


KITARAREB-ES-SALLAOUA (tribu), cercle d’Ain-Beïda, subdi- 
vision et province de Constantine, p. 153. 


KHEZARA (tribu), cercle de Guelma, prov. de Constantine, p. 154. 


KOLÉA (commune el canton), arrondissement de Blida, départe- 
ment d'Alger, p. 278, 358, 371. 


KOUBA (commune), arrondissement et département d’Alger, 
d'Alger, p. 371. 


L 


LAKHDAR-ALFOUIA (tribu), subdivision de Batna, province de‘ 
Constantine), p. 154. 


LAMBESSA (commune de Batna), arrondissement et département 
de Constantine, p. 119. 


FAR OmRnReR, aarondissement et département d'Alger, 
P 


LOURMEL (commune de Bou-Tlélis), arrondissement et dépar- 
tement d'Oran, p. 281. 


M 


MAINS (tribu), cercle de Ténès, subdivision d'Orléansville, 
province d'Alger, p. 152. 


MAISON-CARRÉE (commune de la Rassauta), dép. d'Alger, p. 6. 


MARENGO (commune et district, arrondissement de Blida, 
département d'Algor,p. 278, 476. 


MARIOUA (tribu), cercle d'Ammi-Moussa, subdivisiou de Mosta- 
ganem, province d'Oran, p. 152. 
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MASCARA, chef-lieu de subdivision et d'arrondissement, pro- 
vince d'Oran, p. 280, 359. 


MÉDÉA (commune et canton), chef-lieu de subdivision, province 
d'Alger, p. 278, 284, 358. 


MEDIADJA (iribu), cercle de Collo, subdivision et province de 
Constantine, p. 153. 7 


MEDJADJA (tribu), subd. d'Orléansville, prov. d'Alger, p. 41, 56. 


MEGGUEDEM (tribu), eercle de Bordj-bou-Arréridj, subdivi- 
sion de Sétif, province de Constantine, p. 154. 


MERDÈS (tribu), cercle de La Calle, subdivision de Bône, pro- 
vince de Constantine, p. 154. 


MERS-EL-KEBIR (commune et port), arrondissement et dépar- 
tement d'Oran, p. 326, 346, 355. 


MEZZAÏA (tribu), cercle de Bougie, subdivision de Sétif, pro- 
vince de Constantine, p.154. : 


MILIANA, chef-lieu d'arrondissement et de subdivision, dépar- 
tement d'Alger, p. 56, 278, 371, 427. 


MISSERGHIN (commune), arrondissement et département d'O- 
ran, p. 275, 301. 


M'LÉTA, district d'Ain-Temouchent, département d'Oran, p. 5. 


MOKTA-DOUZ (commune de Saint-Denis-du-Sig), département 
d'Oran, p. 281. 


MONDOVI {commune et canton), arrondissement de Bône, dé- 
partement de Constantine, p. 283. 


MONTENOTTE {commune de Ténès), arrondissement et départe- 
ment d'Alger, p. 8. 


MOSTAGANEM, chef-lieu d'arrondissement et de subdivision, 
département d'Oran, p. 280, 324, 340, 358, 372, 496, 256, 527. 

MOUZAIA (tribu), cercle et subdivision de Médéa, province 
d'Alger, p. 279. 


MOUZAIAVILLE (commune), arrondissement de Blida, dépar- 
tement d'Alger, p. 276. 


M'TALASSA (tribu), cercle de Ténès, subdivision d’Orléansville, 
province d’Alger, p. 426, 522, 543. 


N 


NÉDROMA, subdivision de Tlemcen, prov. d'Oran, p. 36, 56, 153. 


NEMOURS, chef-lieu de district, arrondissement de Tlemcen, 
province d'Oran, p. 372. 
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ORAN (chef-lieus de département), p. 120, 131, 280, 281, 318, 
826, 340, 346, 368, 369, 371, 391], a, 478, 540, 548, 549, 554, 
557. 


ORLÉANSVILLE (chef-lieu de district), arrondissement de Mi- 
liana, département d'Alger, p. 278, 371 


OUAMRY (tribu), subdivision de Médéa, province d'Alger, p. 152. 


OUED-FESSATI (tribu), cercle et subdivision de Constantine, 
p. 483, 486 


OUILLEN (tribu), cercle de Soukahras, subdivision de Bône, 
province de Constantine. p. 154 


OULAD-ZÉIR (tribu), cerele d’Ain-Temouchent, subdivision et 
province d'Oran, p. 281. 


OULKD-AHMED (tribu), cerc'e de Boghar, subdivision de Médéa, 
province d'Alger, p. 152. 

OULED-ALI (tribu), cercle ne RS subdivision de Mos- 
taganem, province d'Oran, p. 


OULED-ANTEUR (tribu), ae 1e Boghar, subdivision de Mé- 
déa, province d'Alger, p. 


OULED-ANTEUR (forêt), subdivision de Médéa, province d’Al- 
ger, p. 343 


OULED-ATHIA (tribu), subdivision et province de Constantine, 
p. 287, 288. 


OULED-BOU-IKNI (tribu) cercle d'Ammi-Moussa. subdivision de 
Mostaganem, province d'Oran, p. 152. 


OÙULEN-BRAHIM (tribu), subdivision d’Aumale, province d’Al- 
ger, p. 152. 


OULED-CHELIH (tribu), subdivision de Batna, province de 
Constantine, p. 154. 


OULED-CIERIF-CHERAGA (tribu), cercle de Tiaret, subdivi- 
sion de Mascara, province d'Oran, p. 158. 


OULED-CHÉRIF-GHARABA (tribu), cercle de Tiaret, subdivi- 
sion de Mascara, province d'Oran, p. 153. 


OULED-DERRADJ (pu Hopxa) (tribu), cercle de Boussaâda, sub- 
division de Sétif; province de Constantine, p. 154. 


OULED -DHIA (tribu), cercle de Soukabras, subdivision de Bône, 
province de Cons'antine, p. 154. 


OULED-EL-ABBIS (tribu), cercle d'Ammi-Moussa, subdivision 
de Mostaganem, province d'Oren, p. 152. 
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OULED-FARES (tribu), cercle et subdivision d’Orléansville, 
province d'Alger, p. 42, 46. 


OULED-HAMZA (tribu), cercte de Boghar, subdivision de Mé- 
déa, province d'Alger, p. 152. 


OULED-HAOUAMED (tribu), cercle de Boussaâda, subdivision 
de Sétif, province de Constantine, p. 154. 


OULED-KHALED-GHARABA, cerele de Saïda, subdivision de 
Mascara, province d'Oran, p. 158. 


OULAD-KHALFA (tribu), cercle d’Ain-Temouchent, subdivision 
et province d'Oran, p. 281. 


OULED-KHELOUF (tribu), cercle de Bordj-bou-Arréridj, sub- 
division de Sétif, province de Constantine, p. 154. 


OULED KOSSEIR (tribu), cercle d'Orléansville, province d’AI- 
ger, p. 279. 


OULED-MADAHI (tribu), cercle de Boussaâda, subdivision de Sétif, 
province de Constantine, p. 154. 


OULED-MAZOUZ (tribu), cercle de Collo, subdivision et province 
de Constantine, p. 154. 


OULED-MESSAOUD (tribu), cercle de Tiaret, subdivision de 
Mascara, province d'Oran, p. 158. 


OULED-N'BET (tribu), subdivision de Sétif, province de Cons- 
tantine, p. 154. 


OULED-OURIACIH (tribu), cercle dè Sebdou, subdivision de 
Tlemcen, province d'Oran, p. 153. 


OULED-SIDI-ABID, cercle de Tebessa, subdivision et province 
de Constantine, p. 153. 


OULED-SIDI-BRAHIM (tribu), cercle de Boussäada, subdivision 
de Sétif, province de Constantine, p. 154. 


OULED-SIDI-KHALIFA (tribu). cercle de Daya, subdivision de 
Sidi-bel-Abbes, province d'Oran, p. 158. 


OULED-SIDI-MEDJAHED (tribu), cercle de Lalla-Maghnia, sub- 
division de Tlemcen, province d'Oran, p. 153. 


OULAD-SIDI-SLIMAN (tribu), cercle de Teniet-el-Häad, sub- 
division de Miliana, province d'Alger, p. 152. 


OULED-SIDI-YAHIA-BEN-TALEB {tribu), cercle de Tebessa, 
subdivision et province de Constantine, p. 153. 


OULED-SIDI-MOHAMMED-AMOKRAN (tribu), cerele de Bougie, 
subdivision de Sélif, province de Constantine, p. 154. 


OULED-SOUID (tribu), cercle de Zemmorah, subdivision de 
Mostaganem, province d'Oran, p. 152. 


OULED-TAIER (tribu), cercle de Bordj-bou-Arréridj, subdivi- 
sion de Sétif, province de Constantine, p. 154. 
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r'ELISSIER (commune), arrondissement de Mostaganem, dépar- 
tement d'Oran, p. 427. 


PENTHIÈVRE (commune), arrondissement de Bône, déparle- 
ment de Constantine, p. 283. 


PERRÉGAUX ‘(commune de Saint-Denis-du-Sig), dépariement 
d'Oran, p. 281. 


PHILIPPEVILLE, chef-lieu d'arrondissement, département de 
Constantine, p. 47, 48, 183, 855, 371. 


PONS ESRÈREE subdivision de Tlemcen, province d'Oran, 
p. | 


R 


REBEVAL (commune de Dellys), département d'Alger, p 177. 


RELIZANE {commissariat civil et commune), arrondissement de 
LOTO LE département d'Oran, p. 281, 285, 305, 523, 
524, 559. 


RIO-SALADO, distriet d'Ain-Témouchent, département d'Oran, 
p. 5. 


RIRA-DAHRA (tribu), subdivision de Sétif, . province de Cons- 
tantine, p. 154, 


RIRA-GUEBALA (tribu), subdivision de Sétif, province de Cons- 
tantine, p. 154. 


RIVOLI (commune), arrondissement de Mostagarem, province 
d'Oran, p. 372, 476, 559. : 


ROBERTVILLE (commune), arrondissement de Philippaville, 
département de Constantine, p. 371, 427. 


SAHARI (tribu), cercle de Biskra, subdivision de Batna, province 
de Constantine, p. 154. 


SAIDA (chef-lieu de cercle), subdivision de Mascara, province 
d'Oran, p. 275, 276. 
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SAINT-CLOUD {commune et cantoa), arroudissement et départe- 
ment d'Oran, p. 338. 


SAINT-DENIS-DU-SIG (commune et district), arrondissement 
et département d'Oran, p. 280, 476. 


SAINT-LOUIS (commune), arrondissement et département d'O- 
ran p. 306. 


SBÉAH-DU-SUD (tribu), subdivision d’Orléansville, province 
d'Alger, p. 152. 


SEBA (tribu), cercle de La Calle, subdivision de Bône, pro- 
vince de Constantine, p. 154. 


SEFIA. (tribu), cercle de Soukahras, subdivision de Bône, pro- 
vince de Gonstantine, p. 154. 


SEGNIA (tribu), cercle et province de Constantine, p. 153. 


SÉTIF (chef-lieu d'arrondissement et de subdivision), départe- 
ment de Constantine, p. 120, 283, 307. 


SIDI-BEL-ABBÈS (commune et district), arrondissement el dé- 
partement d'Oran, p. 20, 302, 306. 


PRES (forêt), subdivision d'Orléansville, province d'Alger, 
p. 344. 


SIDI-FERRUCH (commune de Chéragas), arrondissement et dé- 
partement d'Alger, p. 358, 359. 


SIDI-SAFI, subdivision et province d'Oran, p. 306. 


SMENDOU (conpé), arrondissement et département de Constan- 
tine, p. 132. 


SOUAHLIA-FOUAGA (tribu), cercle de Nemours, subdivision de 
Tlemcen, province d'Oran, p. 153. 


SOUAHLIA-TAHTA, cercle de Nemours, province d'Oran, p. 133. 


SOUAHRAKH (tribu), cercle de La Calle, subdivision de Bône, 
province de Constantine, p. 154. 


SOUAIAH, cercle de Téniet-el-Häad, subdivision de Miliana, 
province d’Alger, p. 152. 


SOUHALIA, subdivision et province de Constantine, p. 287, 288. 


SOUK-AHRAS (commune et district), arrondissement et dé- 
partement de Constantine, p.283, 301. 


TAGMA (tribu), subdivision de Sétif, prov. de Constantine, p. 172. 
TAHALLAIT (tribu), subdivision et province d'Oran, p. 152. 
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TAKITOUNT (cercle-annexe), subdivision de Sétif, province de 
Constantine, p. 306. 
TEBESSA, subdivision et province de Constantine, p. 7, 56, 158. 


TÉNÈS (commune et district), arrondissement et département 
d'Alger, p. 8, 278., 


TIARET (cercle), subdivision de Mascara, prov. d'Oran, p. 301. 


FA OUEON (cercle), subdivision de Dellys, province d'Alger. 
p. ; ‘ 


TLEMCEN, chef-lieu de subdivision et d'arrondissement, pro- 
vince d'Oran, p. 280, 324, 526, 532. 


T'NIN (commune de Dellys), département d'Alger, p. 177. 


VESOUL-BENIAN (commune), arrondissement de Miliana , dé- 
partement d'Alger, p. 278, 279. 


ZAMORAH (tribu), cercle de Bordj-bou-Arréridj, subdivision 
de Sétif, province de Constantine, p. 154. 


ZAOUIET-EL-MIRAT, cercie de Nemours, subdivision de Tlem- 
cen, province d'Oran, p. 153. 


ZEMMARA, cercle de Lalla-Maghnia, subdivision de Tlemcen, 
province d'Oran, p. 153. 


ZEMMORAH (cercle-annexe}, subdivision de Mostsganem, pro- 
vince d'Oran, p. 275, 276. 


ZEMOULS (tribu), subdivision de Dellys, province d'Alger. p. 152. 


dre {ibu), cercle de Coilo, province de Canstantine, 
p. . 


ZMÉLAS (tribu), subdivision et province d'Oran, p. 152. 


ZOUGHARA (tribu), cercle de Ténès, subdivision d'Orléansville, 
province d'Alger, p. 152. 


ZOUI ME subdivision de Batna, province de Constantine, 
D. . 


FIN DB LA TABLE DES LOCALITÉS 


TABLE ANALYTIQUE 


DES 


MATIÈRES CONTENUES DANS CE VOLUME 


EXPLICATION DES ABRÉVIATIONS 


A. Arrêté, — C. Circulaire. — D. Dècret. — Déc. G. G. Décision du Gouverneur 
Général. — Déc. I. Décision impériale. — Déc. M. Décision ministérielle. — 
— I. M. {nstruction ministérielle. — L. Loi. — R. Rapport. — S.-C. Séna- 
tus-consulte. 


ABATTAGE (Droits d'). — Voir: Boucherie. 
ABATTOIRS. — Voir: Boucherie. 


ADMINISTRATION CENTRALE ET GÉNÉRALE. Désignation de M. Majo- 
rel, conseiller de Gouvernement, pour remplir les fonctions 
de Secrétaire général, pendant l'absence de M. Lapaine en 
mission à Paris, A. p. 345. — Nomination de M. Bellemare, 
en qualité de conseiller-rapporteur au Conseil du Gouverne- 
ment général de l'Algérie, D., p. 523. ? 


au 
ADMINISTRATION INDIGÉNE. Règlement sur le mode d'exécution 
des travaux d'utilité communale dans les tribus, A., p. 296. 


ADMINISTRATION MUNICIPALE. Institution d’un adjoint spécial 
dans chacun des centres d'Ain-Khial et de Rio-Salado, dé- 
partement d'Oran, À.. p. 5. — Au sujet de la tenue des regis- 
tres de l'état-civil, pour le territoire militaire, À., p. 130. — 
Réunion en section communale des centres de Ben-N'Choud, 
Rébeval et T'nin, dépendant de la commune de Dellys, et 
fixation du nombre des conseillers municipaux, D.. p. 177. — 
Nomination d’un adjoint au maire d'Alger, section de Musta- 
pha, D., p.182. — La commune de Blida est autorisée à con- 
tracter un emprunt de 307,000 fr., D., p. 183. — La commune 
de Philippeville est autorisée à contracter un emprunt de 
650,000 fr., D., p. 183. — Nomination de maires et d’adjoinis 
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au maire dans l’arrondiscement-de Blida, D., p. 291. — Nomi- 
nation de maires et d’adjoints au maire dans le département 
de Constantine, D., p. 307. — Organisation d'un service des 
cotisations municipales en Algérie, C., p. 418: 


ADMINISTRATION PROVINCIALE ET DÉPARTEMENTALE. Nomination 
d'un commissaire civil à Aumale, D., p. 55. — Nomination de 
divers employés de préfecture et de sous-préfecture, A., p. 55. 
— Délégation de pouvoirs, en matière administrative, aux 
généraux commandant les provinces, À., p. 127. — Augmen- 
tation d’un membre dans les conseils de préfecture de l’Algé- 
rie, D., p. 147. — Délimitation nouvelle du territoire civil da 
département d'Alger, D., p.278. — Délimitation nouvelle du 
territoire civil du département d'Oran, D., p. 280. — Délimi- 
tation nouvelle du territoire civil du département de Constan- 
tine, D., p. 282. Suppression de la sous-préfecture de Médéa, 
département d'Alger, D., p. 284. — Création d’un commissa- 
riat civil à Relizane et son érection en commune, D., p. 285. 
— Nomination de conseillers de préfecture en Algérie, D., 
p.305. — Nomination d’un commissaire civil à Relizane, dé- 
partement d'Oran, D., p. 305.— Délégation aux généraux com- 
mandant les provinces du soin de fixer le jour des adjudica- 
tions d'immeubles domaniaux, C., p. 333. — Autorisation aux 
Conseils généraux de l'Algérie, de fixer la part des communes 
dans les dépenses relatives à l'hospitalisation des malades, 
des incurables et des vieillards indigents, D., p. 395. — 
Convocation des Conseils généraux de l'Algérie et du Conseil 
supérieur du Gouvernement, pour la session de 1865, D., 
p. 367. — Renouvellement partiel des membres des Conseils 
généraux de l'Algérie, D., p. 368. — Nomination des prési- 
dents, vice-présidents et secrétaires des Conseils généraux de 
l'Algérie, pour la session de 1855, D., p. 369. 


AGRICULTURE. Suppression des expositions générales annuelles 
de l'Algérie, A. p. 45. — Changement du mode d’encourage- 
ment accordé à la culture du coton en Algérie, D., p. 158. — 
Nomination des membres de la Chambre consultative d’agri- 
culture de la province d'Alger. pendant les sessions de 1865, 
1866, et 1867, À., p. 335. — Désignation des membres compo- 
sant le bureau de la Chambre consultative d'agriculture d'Al- 
ger, AÀ., p. 336. — La session de la Chambre consultative 
d’agriculiure d'Alger, pour l'année 1865, se tiendra du 12 au 18 
juin inclusivement, A., p. 337. — Nomination de membres des 
Comités provinciaux pour l'Exposition universelle de 1867, A., 

_p. 471. — Nomination de divers membres du Comité provin- 
cial du département de Constantine, pour l'Exposition univer- 
seile de 1867, et nomination de membres du Comité provincial 
en vue de l'Exposition universelle de 1867, Déc., p. 542, 


BoucngriE. Fixation des droits d'abattage dans les abattoirs 
communaux, C., p. 322. 
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BuDGETS ET COMPTES. Atlributions respectives, en matière de 
Budget, du Ministre de la Guerre et du Gouverneur Général 
de l'Algérie, D., p. 13. — Règlement définitif du compte ad- 
ministratif de la province d'Alger pour 1863, D., p. 134. — 
Fixation du Budget de la province d'Alger pour l'exercice 
1865, D., p. 136. — Règlement definitif du compte adminis- 
tratif de la province d'Oran pour 1863, E., p. 138. — Fixation 
du budget de la province d'Oran pour l'exercice 1865, D., P. 
140. — Règlemeni défiuitif du compte administratif de la pro- 
vince de Constantine pour l'exercice 1863, D., p. 142. — Fi- 
xation du Budget de la province de Constantine pour l'exercice 
1865, D., p.144 — Au sujet de l’ordonnancement des dépenses 
imputables-sur le Budget du Gouvernement Général da l’Al- 
gérie, À... p. 40. — Application des dispositions du décret du 
26 décembre 1864, aux crédits alloués pour l'exercice 1865 
au Gouverneur Général de l'Algérie, D., p. 17. — Fixation 
des Budgets des communes de Constantine et de Bône pour 
l'exercice 1865, D., p. 111. — Partage entre les Budgets des 
comiunes et les Budgets provinciaux, des dépenses afférentes 
aux prétoires de Juslices-de-Paix, D., p. 178. — Autorisation 
de l'inscriptiun d'un crédit supylémentaire de 85,000 fr. au 
Budget provincial d'Alger, D., p. 810. — Autorisation d'un vi- 
rement de crédit (60,000 fr.) entre divers chapitres du Budget: 
du Gouvernement Général de l’Algérie pour 1864, D., p. 311. 
— Réimputation au Budget de 1864 des primes afférentes à 
cet exercice et acquittées en 1865, A., p. 403. — Autorisation 
d’un virement de crédits de 15,000 fr. au Budget ordinaire du 
Gouvernement Général de l'Algérie pour 1865, D., p. 422. — 
Autorisation d’un virement de crédits d’une somme de 85,000 
fr. au Budget ordinaire du Gouvernement Général de l’Algé- 
rie pour 1865, D., p. 423. — Ouverture d’un crédit de 247 fr. 
50 cent. au Budget du Gouvernement Général de l'Algérie 
exercice 1864, D., p. 448. — Tableau (annexe), p. 470. — Au- 
torisatioù d’un virement de crédit de 25,000 fr. au Budget de 
la province d'Oran pour l'exercice 1865, D., p. 540. — Fixa- 
tion du Budget général des dépenses et des receltes de l’exer- 
cice 1666, Extrait de la loi des finances, p. 498. — Etat A 
(annexe), p. 499. — Etat B (annexe), p. 500. — Fixation du 
Budget extraordinaire de 1866, Extrait de La loi des finances 
p. 500, — Etat B (annexe), p. 501. — Répartition par chapi- 
tres des crédits des Budgets ordinaire sur ressources spécia- 
les etextraordinaires de l'exercice 1866, Extrait de décret, p. 
502. — Etat À (annexe), p. 504. — Etat B (annexe), p. 504 — 
Etat C (annexe), p. 505. — Sous-répartition par articles des 
crédits répartis par chapitres aux Buûgets de 1866, A., p. 
505. — Etat A (Budget ordinaire), p. 507. — Etat B (Budget 
sur ressources spéciales), p. 510. — Etat C (Budget extraor- 
dinaire), p. 511. — Autorisation de virements de crédits pour 
une somme de 500,000 fr. au Budget ordinaire du Gouverne- 

* ment Général de l'Algérie (exercice 1865), D., p. 515. — Au- 
torisation de l’inseription d’un crédit supplémentaire de 20,000 
fr. au Budget de la province d'Alger (exercice 1865), D., p. 
516. — Règlement définitif du compte administratif et du Bud- 
get supplémentaire de la commune d'Alger pour l'exercice 
f#f864, A., p. 554. — Règlement définitif du compte adminis- 
tratif du Budget supplémentaire de la commune d'Oran pour 
l'exercice 1864, À., p. 554 — Règlement définitif du compte 
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administratif et du Budget supplémentaire de Ja commune 
de Constantine pour l'exercice 1864, A:, p. 555. — Règlsment 
définitif du compte administratif et du Budget supplémentaire 
de la commune de Bône pour 1864, A., p. 557. — Fixation du 
Budget de la commune d'Alger pour l'exercice 1866, D., p 
557. — Inscription d’un eréüit supplémentaire de 85,000 fr. 
au Budget provincial d’Aiger, D., p. 310. — Virements auto- 
torisés (60,000 fr.) entre divers chapitres du Budget ordi- 
naire du Gouvernement Général de l'Algérie pour 1864, D., 
p. 313. — Fixation du Budget de la commune d'Oran pour 
l'exercice 1866, D., p. 557. — Fixation du Budget de la com- 
mune de Bône pour l'exercice 1866, D., p. 557. 


BUREAUX DE BIENFAISANCE. Renouvellement des membres du 
Bureau de bienfaisance musulman d’Alger, et modifications 
apportées dans ses attributions, A., p. 126. 


— Voir : Établissements de bienfaisance. Contributions di- 
verses. 


L 


CABOTAGE. — Voir : Commerce et Navigationr 
CAISSES D'ÉPARGNES. — Voir: Établissements de bienfaisance. 
CENTIMES ADDITIONNELS. — Voir : Contributions diverses. 


CHAMBRES DE COMMERCE. Fixation du nombre de commerçants 
notables appelés à concourir aux élections des Chambres de 
commerce de Constantine et de Bône, A., p. 181. — No- 
mination de divers membres de la Chambre de commerce de 
Bône, A., p. 837. — Nomination de divers membres de la 
Chambre de commerce de Philippeville, A., p 355. — Nomi- 
nation de divers membres de la Chambre de commerce d’Ai- 
ger, A., p. 355. — Nomination de divers membres de la Cham- 
bre de commerce de Constantine, A., p. 356. 


CHAMBRES CONSULTATIVES. — Voir : Agriculture. 

CHAMBRES SYNDICALES. — Voir : Commerce et Navigation. 

CHEMINS DE FER. — Voir: Expropriations. 

COLLÉGES ARABES-FRANÇAIS. — Voir : Instruction publique. 

COLONISATION. Vente, à prix fixe et à bureau ouvert, des terres 
domoniales en Algérie, D., p.3.— Formation de nouveaux 
périmètres de colonisation, C., p. 25. — Au sujet des instruc- 


tions contenues dans la circulaire du 29 novembre, rela- 
tives à la formation de nouveaux périmètres de colonisation, 
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C., p. 25. — Instruction pour l’exécution du décret du 31 dé- 
ARE Ie sur l'aliénation des terres domaniales en Algé- 
rie, G., p. 27. 


— Voir Constitution de la propriété arabe. 
COMITÉS PROVINCIAUX. — Voir : Agriculture. 


COMMERCE ET NAVIGATION. Nomination du syndic des courtiers 
de Philippeville, pour l’année 1865, A., p. 47. — Révocation 
du sieur Mirabef, courtier maritime et en marchandises à 
Mostaganem, A., p. 324. — Noninalion de M. Payri en qualité 
de courtier maritime et en marchandises à Mostaganem, AÀ., 
p. 324. — Règlement sur le pilotëge des ports d'Oran et de 
Mers-el-Kebir, A., p. 326. — Fixation des droits de pilotage 
pour les porls d'Oran et de Mers el-Kebir, D., p. 346 — 
Admission de M. Payri, courtier maritime et en marchandises 
à Mostaganem, à servir d'interprète pour la langue espagnole 
dans ladite localité, A., p. 355. — Un paragraphe est ajouté à 
la nomenclature des droits de courtage maritime et de traduc- 
tion pour le port d'Oran, A., p. 391. — Nomination de M. Sau- 
nier en qualité de courtier maritime et en marchandises à la 
résidence de Mostaganem, A., p. 496. — Prorogation jusqu’au 
1° juillet 1867 des dispositions du 7 septembre 1856 sur le 
service du cabotage, par navires étrangers, sous pavillon fran- 
çais. dans les eaux de l'Algérie; Rapport à l'Empereur, p. 518; 
Décret (Annexe), p. 521. 


COMMISSAIRES ET COMMISSARIATS CIVILS. — Voir : Administra- 
tion provinciale. 


COMMISSAIRES DE POLICE. — Voir : Police. 

Communes. — Voir: Administration municipale. 
COMPTES ADMINISTRATIFS. — Voir : Budgels el Comptes. 
CONCESSIONS DE MINES. — Voir : Mines. 

CONCESSIONS FORESTIÈRES. — Voir : Forêts. 

Cons£elz CONSULTATIF. — Voir : Administralion centrale. 


ConsEIL SUPÉRIEUR. — Voir Administration provinciale et 
départementale. 


Conseics GÉNÉRAUX. — Voir : Administration provinciale. 
CONSEILS DE PRÉFECTURE. — Voir : Administration provinciale. 


CONSERYATEURS DES HYPOTHÈQUES (Remises des). — Voir : Enre- 
gistrement et Domaines. 


CONSTITUTION DE LA PROPRIÉTÉ ARABE. Composition des Com- 
missions pour l'exécution du sénatus-consulte du 22 avril 
1863, dans la province de Constantine, A., p. 146. — Rapport 
à l'Empereur sur l'application du sénatus-consulte du 22 avril 
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1863, à 124 tribus des trois provinces, p. 150; Décret pour le 
même objet, p. 151; Tableau des tribus (Annexe), p. 152. — 
Formation des Commissions chargées de procéder, dans la 
province d'Oran, à l'exécution du sénatus-consulte du 22 avril 
1863, À., p.155. — Formation des Commissions chargées de 
procéder, dans la province d'Alger, à l'exécution du sénalus- 
consulte du 22 avril 1863, A., p. 179. — Instruction aux géné- 
raux commandant les provinces, relatives aux opérations de 
délimitation du territoire entre les douars, en exéeution du 
sénatus-consulte du 22 avril 1863, C., p. 186; Modèles (An- 
nexe), p. 247. — Indemnité accordée aux géomèires détachés 
auprès des Commissions et Sous-Commissions chargées de 
l'application du sénatus-consulte du 22 avril 1863, C., p. 258. 
— Demande, pour chaque trimestre, d'un bordereau des man- 
dats émis, pour l'exécution du sénatus-consulte du 22 avril 
1863, C., p. 258. — Part à rembourser par les tribus des frais 
d'imprimés fournis aux Commissions et Sous-Commissions, 
C., p. 259. — Etablissement de la propriété individuelle sur le 
territoire des Ouled-Atia et des Souhalia, province de Constan- 
tine, Rapport à l'Empereur, p 286; Décret impérial (Annexe), 
p. 288. — Ordre dans lequel les tribus doivent être choisies 
pour être soumises à l'application du sénatus-consulte du 22 
avril 1863, G., p. 317. — Ouverture de crédits pour les frais de 
bornage dans les tribus, G., p. 329. — Abandon de terres azel 
à la tribu des Ameur-Cheraga, provinte de Constantine, Rap- 
port à l'Empereur, p.351: Décret pour ls même objet (An- 
nexe), p. 353. — Délimitation et répartition de la propriété arch 
dans la tribu des Haracta-Djenna, province de Constantine, 
Rapport à l'Empereur, p. 396; Décret de délimitation (Annexe), 
p. 398: Décret de répartition (Annexe), p. 400. — Abandon ei 
répartition d'azels et de t:rres domaniales dans le cercle de 
Bône, province de Constantine , Rapport à l'Emperaur, p. 478 ; 
Décret (Arnexe), p. 48i. — Constitution de la propriéié sur 
les azels de l'Oued-Zenati, province de Constantine, Rapport 
à l'Empereur, p. 483; Décret {Annexe}, p. 486. — Délimita- 
tion du territoire de la tribu des Bordjia, province d'Oran, 
Rapport à l'Empereur, p. 488; Décret de délimitation (Annexe), 
p. 492 ; Décret de répartition (Annexe), p. 494. — Délimitation 
et répartition du territoire des Haracta-el-Madher, subdivision 
de Batna, province de Constantine, Rapport à l'Empereur, 
p. 454 ; Décret de délimitation (Annexe), p. 456; Décret de ré- 
partition (Annexe). p. 458. — Délimitation et répartition du 
territoire de la tribun maghzen des Abid-Cheraga, province 
d'Oran, Rapport à l'Empereur, p. 462; Décret de délimitation 
(Annexe), p. 465; Décret de répartition (Annexe), p. 467. 


— Voir : Colonisation. 


CoNTRIBUTIONS DIVERSES. Modificalion des articles 5 et 10 de 
l'arrêté ministériel du 6 août 1856. relatif à la taxe municipale 
sur les chiens, À., p. 106. — Fixation du tarif de la conver- 
sion en argent de l'impôt zekkat, pour 1865, A., p. 43. — For- 
mation des matrices foncières en Algérie, C, p. 50. — Insti- 
tution d'une Commission des centimes additionnels dans 
chaque subddivision des trois provinces de l'Algérie, A. 
p. 294. — Fixation des remises allouées aux receveurs des 
Contributions diverses faisant fonctions de trésoriers des éta- 
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blissements de bienfaisance, A., p. 304.— Fixation des tarifs 
de conversion en argent de l'impôt achour dans les provinces 
d'Alger et d'Oran, pour 1865, A., p. 349. (Voir l'ERRATUM à la 
fin du Bulletin n° 155, p. 498.) — Perception des impôts ho- 
kor et achour dans la province de Constantine, en 1865, A. 
p.350. Promulgation en Algérie de la loi du 13 mai 1864, en 
matière de paltertes, D., p. 430; Tableau des modifications 
apportées (Annexe), p. 431. — Fixation de la quotité des cen- 


sas additionnels aux impôts arabes à percevoir en 1866, A., 
p. 495. 


CONVENTIONS INTERNATIONALES. Promulgation de la déclara- 
tion relative à l'établissement des Suisses en Algérie et dans 
les colonies françaises, signée le 24 juillet 1865, entre la 
France et la Suisse, D , p. 387. 


GoTon (Culture du). — Voir : Agriculture. 
COTISATIONS MUNICIPALES. — Voir : Administration municipale. 


Cours ET TriBuNaux. Création de huit justices de paix en Al- 
gérle, D., p. 301. — Fixation du nombre de commerçanis 
notables appelés à concourir à l'élection des membres du Tri- 
bunal de commerce d'Uran, A., p. 120. — Convocation, au 12 
avril 1865, des notables commerçants d'Oran, pour l'élection 
des membres du Tribunal de commerce, A., p. 131. — Nomi- 
nation de juges et de juges suppléants du Tribunal de com- 
merce d'Alger, D., p. 290. 


CourtiErs. — Voir : Commerce et Navigation. 


Crépirs (Virements et suppléments de}. — Voir: Budgets et 
Comptes. 


CuLrEe isRAËLITE. Nomination de M. Moïse Seror en qualité de 
président du Uonsistoire israélite de Constantine, D., p. 323. 


— Voir : Enregistrement et Domaines. 


CULTE MUSsuLMAN. Nomination du muphti hanéfi d'Alger, A., 
p. 120 


DéLécaTion DE pouvons. — Voir: Administration provinciale. 


DÉLIMITATION DE TERRITOIRES. — Voir : Administration protin- 
ciale et départementale. 


Domaines. — Voir : Enregistrement et Domaines. 


DRo1Ts D'ABATTAGE. — Voir : Boucherie. 
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EAUX MINÉRALES. — Promulgation en Algérie des lois, ordon- 
nances et décrets sur la conservation et l'aménagement des 
sources d'eaux minérales, D., p. 58. — Loi du 14 juillet 1856 
(annexe), p. 59. — Décret du 8 septembre 1856 (annexe), p. 
64, — Rapport à l'Empereur (annexe), p. 69. — Décret por- 
tant règlement d'administration publique (annexe), p. 76. — 
Ordonnance du 18 juin 1823 (annexe), p. 82. — Circulaire 
relative au règlement du 8 septembre 1856 (annexe), p. 89. — 
Circulaire relative au règlement du 28 janvier 1860 (annexe), 
p. 91. — Exécution du décret du 21 décembre 1864, concer- 
nant les sources d'eaux minérales, C., p. 94. 


ÉCOLE NORMALE PRIMAIRE. — Voir : Instruction publique. 
EMPAUNTS COMMUNAUX. — Voir : Administration municipale. 


ENREGISTREMENT ET DOMAINES. — Droit de transmission à perce- 
voir en Algérie, sur les actions et obligations des sociétés in- 
dustrielles, D., p. 541. — Promulgation en Algérie des dis- 
positions relatives au timbre mobile de 20 centimes, D., p. 10. 
— Extrait de la loi sur le timbre mobile de 02 centimes, 
p. 11.— Une disposition de la circulaire du 27 mai 1861, relative 
aux rapports périodiques des directeurs chef du service de 
l'Enregistrement et des Domaines, sur les éloges et les criti- 
ques des employés sous leurs ordres, est rapportée, C., p. 39. 
— Promulgation en Algérie du décret du 6 juillet 1864, relatif 
au taux des remises des conservateurs des hypothèques qui 
n'ont aucune autre attribution, D , p. 18. — Décret du 6 juillet 
1864 (annexe), p. 19. — Séquestre et réunion au Domaine de 
V'Etat des immeubles appartenant aux Brakhtas, province de 
Consiantiae, A., p. 114. — Etat des biens séquestrés (annexe). 
— Suppression de la griffe et du timbre extraordinaire en 
Algérie, D., p. 302. — Décret du 8 octobre 1864 (annexe), p. 
303. — Au sujet du timbre des titres de rentes, emprunts et 
autres effets publics des gouvernements étrangers, D. p. 382. 
— Extrait de la loi des finances du 8 ruillet 1864 (annexe), p. 
383. — Décret du 11 décembre 1864 (annexe), p. 385. — Sont 
rendues exécutoires, en Algérie, les dispositions relatives au 
droit de transmission sur les actions et obligations de sociétés, 
compagnies et entreprises frençaises et étrangères, D. p. 406. 
— Loi du 23 juin 1857 (annexe), p. 407. — Décret du 17 juil- 
let 1857 (annexe), p. 408. — Décret du 11 décembre 1864 
{annexe), p. 413. — Sont rendues exécutoires, en Algérie, 
les dispositions qui réduisent à 20 centimes le timbre des 
quittances délivrées par les comptables des deniers publics 
D.. p. 536. — Extrait de la loi du 8 juillet 1865 (annexe), p. 
537. — Décret du 21 juiliet 1865 (annexe), p. 533. — 1} est 
prescrit de rayer des sommiers de consistance du domaine 
et d’affranchir de tout droit de location onze tribus Maghzen 
de la province d'Oran, Déc., J., p. 546. — Remise d'immeu- 
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bles domaniaux aux eonsistoires israélites d'Alger et d'Oran, 
pour être affectés au culte mosaïque, A., p. 549. — Etat des 
immeubles remis (annexe), p. 550. 


ÉTABLISSEMENTS DE BIENFAISANCE. Création d’une caisse d’é- 
pargne et de prévoyance à Mostaganem et à Tlemcen, dépar- 
tement d'Oran, D., 526; Statuts de la caisse d'épargne de 
Mostaganem (annexe), p. 527; Statuts de la caisse d'épargne 
de Tlemcen (annexe), p. 532. — Le règlement pour l'adminis- 
tration et la comptabilité des monts-de-piété de la métropole 
AE bn en Algérie, à partir du 1° janvier 1866, Dée., 
p. 543. 


— Voir : Bureaux de bienfaisance et Sociétés de secours mutuels. 


ÉTABLISSEMENTS PÉNITENTIAIRES. Nomination d’un inspecteur de 
la maison centrale de Lambessa, province de Constaotine, A., 
p. 118. — Fixation du taux de la gratification accordée pour 
la capture des condamnés à l’emprisonnement simple de plus 
d’un an, D., p. 348. 


ÉTaT-civir, — Voir : Administration municipale. 
EXPOSITIONS. — Voir : Agriculture. 


EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. Expropriation 
définitive de deux parcelles de terrain pour les remblais de la 
voie ferrée aux abords du pont Biais de la Maison-Carrée, A., 
p. 6. — Expropriation de terrains nécessaires pour fa for- 
mation de la place Napoléon à Alger, p.107,109.— Expropriation 
d'immeubles situés à Collo, province de Constantine, A.. p.118. 
— Expropriation de terrains nécessaires à l'établissement du 
chemin de Philippevitle à Constantine, A., p.159 ; Tableau des 
terrains expropriés (annexe). p. 160. — Expropriation d'immeu- 
bles nécessaires pour l'établissement du chemiu de fer entre 
Oran et Saint-Denis-du-Sig, A., p. 374. — Expropriation d'im- 
meubles nécessaires à l’établissement du chemin de fer dans 
les cantonnemenis des Smélas et des Gharabas, province d'O- 
ran,A., 381. — Expropriation de diverses parcelles de terrains 
nécessaires à l'établissement du chemin de fer de Philippe- 
ville à Constantine, A., p. 450, 474. — Expropriation de divers 
immeubles nécessaires pour l'établissement de la partie du 
chemin de fer de Philippeville à Constantine, entre Saint- 
Charles et El-Kantours, À., p. 543; entre El-Kantours et 
Constantine, A., p. 544. 


F 


Forèrs. Affermage au sieur Perrot de Chamarel, de l'exploita- 
tion des DroduiL résineux de la forêt domaniale des Ouled - 
Anteur, province d'Alger, A., p 343.—Affermage au sieur Lesca, 
de l'exploitation des produits résineux des forêts domaniales 
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d’Aïn-Lelou, Bou-Yelfenne et Sidi-Diys, provinee d'Alger, A., 
p. 344. — Sont distraits du sol forestier, deux rasifs boisés 
sur le territoire de la commune de Douéra, À,, p. 522. 


FORTIFICATIONS. — Voir : Places de guerre. 


Fourrikres. Exécution du décret du 26 juillet 1864, relatif à 
la vente des animaux et objets périssables, mis en fourrière, 
Inst., p. 122. 


GOUVERNEMENT GÉNÉRAL. Nomination de M. le général de Ladmi- 
su aux fonctions de Sous-Gouverneur de l'Algérie, D,, 
p. 416. 


— Voir : Administration centrale. 


Impôrs ARABES. — Voir : Contributions diverses. 
INCENDIES. — Voir : Foréts. 


Inpusrrie. Exécution en Algérie du décret du 95 janvier 1865, 
sur les chaudières à vapeur, D., p. 98.— Décret du 95 jan- 
vier 1865 (annexes), p. 99. — Instructions pour l'exécution du 
décret du 25 janvier 1865, relatif aux chaudières à vapeur, 
circulaire, p. 262. — Circulaire du ministre de l’agriculture 
(annexe), p. 263.— Rapport à l'Empereur (annexe) p. 267. 


INSTRUCTION PUBLIQUE (Organisation). Création d’un école arabe- 
française à Nédromabh, province d'Oran, A., p. 36. — Création 
d’une école arabe-française aux Medjadja, province d'Alger, A., 
p. 41.— Création d’une école arabe-française aux Ouled-Farès, 
provinee d'Alger, A., p. 42.— Nomination de divers directeurs 
d'écoles arabes-françaises, A., p. 55.— Nomination &’un pro- 
fesseur de droit musulman à-la medersa de Constantine, A., 
p. 132.— Création à Alger, d'une école normale d'instituteurs 
pour les Européens et les indigènes; Rapport à l’'Emperur, 
p. 174.— Décret (annexe), p. 176.— Réglement sur les écoles 
arabes-françaises en Algérie, A., p. 238. — Création d'écoles 
arabes-françaises à Ssïda ét à Zamorah, province d'Oran, À., 
p. 275.- Nomination de directeurs des écoles arabes-françai- 
ses de Saïda et de Zamorah, A., p. 276.— Nomination d'un 
de l’école arabe-française de Takiterent, province de Gonstan- 
Une, A., p. 306. — Création de colléges impériaux arabes- 
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français, à Oran et à Constantine, D., p. 313. — Création d’une 
ferme-école, arabe-française, dans la province d'Alger, D., 
P. 314.— Création d’une école arabe-française à Ighil-Ali, 
chez les Béni-Abbès, À., 391.— Nomination d'un directeur de 
l'école arabe-française d’Ighil-Ali, A., p. 372. — Création d’une 
école normale (instituteurs à Alger), D., p.174, 176.— Création 
de colléges arabes-français à Oran et Constantine, D., p. 313.— 
Fonctionnement de l'école normale primaire d’Alger, A. M., 
p. 442.— Création d'écoles arabes-française : à Nedroma, A., 
p. 36; à Saïda, À., p. 275; à Zemmora, A., p. 275 ; aux Med- 
jadja, A., p. 4l; aux Ouled-Farès, 42; à Ighil-Ali, A., 391.— 
Création d'une école arabe-française dans la tribu de M Tal- 
lessa, province d'Alger, A., p. 426. 


— (Personnel). Nomination des directeurs des écoles arabes- 
françuises de : Ammi-Moussa, Nedroma, Ouled-Farès, Medjadja, 
Beni-Zougzoug, Tebessa, A., p. 55, 56; Saïda, Zammora, A., 
Takitount, A., 306; M'talassa, A., p. 543; Bordj-bou-Arreriit), 
A., 543, — Nomination du directeur de l'école normale pri- 
maire d'Alger, A., p. 496. — Nomination de M. Frossard, en 
qualité de directeur de l’école arabe-française de M'Ta'assa, 
A.,p 522. — Nomination d'un professeur de droit musulman 
à la medersa de Constantine, A., p. 132, 523.— Nomination 
d'un professeur de français, de 3° classe, au collége arabe- 
français d'Alger, A., p. 542. 


Justice.— Voir : Cours et Tribunaux. 


JUSTICE MUSULMANE (Organisation). Modification du ressort de 
.sept circonscriptions judiciaires de la province de Constan- 
tine, A., p. 35. — Division dela tribu des Harrars, province 
d'Oran, en cinq circonseriptions judiciaires, A., p. 414.—For- 
mulaire uniforme pour la rédaction des actes des cadhis, A.. 


p. 514. 

— (Personnel) Nominations, A., p. 6. 6, 46, 111, 183, 291, 306, 
307, 335, 335, 335, 338, 339, 355, 370, 428, 439, 440, 440, 448, 
404, 497, 523, 552, 560.— Révocations, À , p. 6; 46, 46, 47, 183, 
291. 307, 324, 385, 334, 338, 370, 404, 523, 512, 551, 559. 


Justices DE paix. — Voir : Budgels et Comptes. 


Lacs sALÉs. Réglement sur le mode d'exploitation et de jouis- 
sance des lacs salés faisant partie du domaine publie, D., 
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p. 289. — Exécution du décret du 22 avril 1865, sur la mise en 
adjudication de l'exploitation des lacs salés, instructions, 
p. 330. | 


M 


MAIRES ET ADJOINTSs.— Voir : Administration municipale. 
MAISONS CENTRALES.— Voir : Etablissements pénitentiaires. 


Mizices. Nominations d'officiers de la milice, A., p. 7, 7, 8, 48, 
48, 120, 275, 276. 306, 306, 323, 334, 334, 838, 354, 497, 427, 
476, 476, 593, 523, 424. ‘ 


MiLice. (Organisation). Création d'une section de milice au 
centre de Berrouaghia, cercle de Médéah, A., p. 512 — 
Création d’une section de sapeurs-pompiers de la milice au 
centre européen d'Aïa-el-Arba, A., p. 559. 


Mines. Autorisation de la réunion des mines de fer d’Aïn- 
Morkha. des Karésas et de Bou-Hamza, D,, p. 37. — Autorisa- 
tion au sieur Bacrie (Moïse Cchen), d’exéeuter des recherches 
de mines de cuivre et autres métaux, au lieu dit Gibel-oum- 
Djinn, province de’ Constantine, A., p. 131. — Autorisation à 
M. Guiden, de faire des recherches de lignites au Smenduu, 
province de Constantine, A., p. 132. — Concession de mines 
de fer, cuivre, argent et autres métaux, sises dans le cerele 
de Cherchell, dites des Gourayas, D., p. 172. — Prorogation 
pour 2 ans de l'autorisation accordée au sieur Latour, d’exé- 
euter des recherches de mines de cuivre et autres métaux, à 
Tagma, À., p: 172.— Prorogation pour 2 années de l’autorisa- 
tion précédemment accordée à M. Guès, d'exécuter des re- 
ches de mines de cuivre à Sidi-Safi, province d'Oran, A, 
p. 306. — Autorisation à MM. Chevalier et Carrié, d'exécuter 
des recherches de minerais de fer à Rouinan, province d’Al- 
ger; A., p. 334. — Concession aux sieurs Chavalier et Carrié, 
des mines de fer, cuivre et autres métaux, sises dans la sub- 
division d'Aumale, province d'Alger, D., p. 354 — Autorisation 
à MM. Pérault et Giumi, d'exécuter des recherches de mines 
de fer au Zaccar-R'harbi, près de Milianah, province d'Alger, 
A.,p. 427. - Autorisation à MM. Pothier, Angliviel et Mouchu, 
d'exécuter destravaux de recherches de mines de cuivre suric 
territoire des Beni-Miscerah, sub livision d'Aumale, A., p.512. 


Monrs-de-Piéré.-- Voir : Etablissements de bienfaisance. 


NATURALISATION. Sénalus-consulte sur l’état des personnes et la 
naturalisation en Algérie. 
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OCTROIS, — Voir : Contributions diverses: 


PASssEPORTS. — Passeports délivrés en Algérie aux indigènes qui 
se rendent à Tunis, C., p. 394.— Délivrances de passeporis aux 
individus rapatriés, C , p. 415. 


PATENTES. — Voir: Contributions diverses. À 


PENSIONS CIVILES. — Application de la loi des 5-22 août 1790 
sur les pensions civiles, (arrêt du conseil d'Etat), D., p. 438. 
— Décision de principe sur l'application de la loi sur les pen- 
sions civiles du 9 juin 1853, D., p. 557. 


Picotace (Droit de). — Voir : Commerce et Navigation. 


PLACES DE GUERRE. — Homologation des plans de délimitation 
et des procès-verbaux de bornage des zônes de servitudes et 
des polygones exceptionnels des places de gnerre et postes 
militaires de l'Algérie, D., p.'358.; Plans de délimitation 
et procès-verbaux de bornage, p. 359. 


PoLicEe. — Nomination de deux commissaires de police du dé- 
partement d’Alher, À., p. 56. — Nomination de M. Magoulès, 
en qualité de commissaire de police de l'e classe à Alger, A., 
p. 337.— Nomination de M. Brunet, en qualité de commissaire 
central de police d'Alger, A., p. 338. — Nomination de M. 
Bayard, en quaiité de commissaire de police à Oran, À., p. 
340. 


Pons £&T CHAUSSÉES. — M. Ducos est chargé des fonctions d’ins- 
pecteur général des Ponts et Chaussées en Algérie, en rem- 
placement de M. Lebasteur, A., p. 543. 


Postes (Service des). Réorganisation du personnei du service 
postal en Algérie, et application aux receveurs du même ser- 
vice des dispositions des décrets des 31 octobre 1850 et 19 
mars 1864, relatives aux cautionnements des directeurs, D., 
p. 110. 


Posres MILITAIRES. -- Voir : Places de guerre. 


Presse. — Levée des avertissements donnés aux journaux de 
l'Algérie, A., p. 332. 


Prisons. — Voir : Établissements pénilenciaires. 
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SÉNATUS-CONSULTE — Voir: Constilution de la propriété arabe. 


SEQUESTRE, — Voir : Enregistrement el Domaines. 


SÉRICICULTURE. — Avis donné aux sériciculleurs de la cessation 
du traité passé entre l’État et une maison d'Alger, pour l’ac- 
quisition et le filage des cocons de provenance algérienne, 
Déc., p. 111. 


SERVITUDES MILITAIRES. — Voir : Places de guerre. 


SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. — Nomination du présideul de 
la société de secours mutuels de Gastonville, province de 
Constantine, A., p. 20. — Nominations de divers présidents de 
sociétés de secours mutuels dans les province d'Alger, d'Oran 
et de Constantine, D., p.371. — Nomination de M. Clairefond, 
en qualité de président de la société de secours mutuels de 
la commune de Pelissier, département d'Oran, D., p. 427. — 
Nominations de présidents de sociétés de secours mutuels à 
Marengo, piovince d'Alger, et à St-Denis-du-Sig, province 
d'Oran, D., p. 476. — Nomination d’un président de société 
de secours mutuels à Relizane, province d'Oran, D , p. 559.— 
Nomination d'un président de société de secours mrutuels à 
Rivoli, province d'Oran, D., p. 559. 


SOCIÉTÉS FINANCIÈRES. — Voir: Travaux publics. 


Sous-PRÉFECTURES. — Voir : Administration provinciale. 


TaxE (sur les chiens). — Voir : Contributions diverses. 


TimBre. — Voir : Enregistrement et Domaines. — Contributions 
diverses. 


TRAVAUX PUBLICS. — Institution d’une commission permanénte 
des travaux publics en Algérie, A., p. 44. —- Approbation des 
articles 1 et2 de la convention passée le 18 mai 1865, entre 
le Ministre de la Guerre et une compagnie financière, pour 
l'exécution de travaux publics en Algérie, L., p. 360. — Con- 
vention du 18 mai 1865, passée avec la société Frémy-Tala- 
bot et compagnie, D , p. 417. 


— Voir: Administration municipale. -- Administration indi- 
gène. — Ponts et Chaussées. 
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TRIBUNAUX. — Voir : Cours et Tribunaux. 


TRiBus MAGuzen. — Voir : Enregistrement et Domaines. 


VENTES DE TERRE. — Voir: Administration provincialé et dé- 
partementale. 


VOIRIE (GRANDE ET PETITE). — Modificatlon de l’article 6 de l’ar- 
rêté du 3 novembre 1855, sur la police du roulage en Algérie, 
A., p. 392. — Classement des routes provinciales de l'Algérie, 


D, p. 401. 


ZONES MILITAIRES. — Voir : Places de guerre. 


FIN DE LA TARLE ANALYTIQUE. 


ALGER, — TYPOGRAPHIE ET LITHOGRAPHIE BOUYER. 


